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PRESIDENCE DT Mme GCERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


L 
PROCES-VERBAL 


Mme la presidente. | ! rhal |A - ( 
ü ( é ct 
l i 

Le ] bal 


= 
DEMANDES DE DISC{HSSICN D'URGENCE 


Mme la présidente. \ I ent du 4 lemand 
Ü 

{ 4 ne : , ’ 

1j 
l lis} {10 } 
lt 1 ] fl { 
l ' 
’ ‘ ! ! 
(EI | | | 14 
J ( Lili ii i Stuce { 
H 
i i Etat, qu 6 ] 

\ | cris 

| ! \] i \ dem li S 
dl | pro hon « lution n° ‘4279 nel 
\ [l hit te l Do 1450) le cd 
(i 1x H EE -<£] LIIX j 
C | \ 'rhipo 
{| \ cle 

Il | 
(| ‘ 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LO1! 


a 
«te 
es 
la 
de 
‘ 
(a1- 
eni- 
111 
int 
lai 
nes 
lu, 


Mme la présidente. J'ai recu de M, Jean Guitton ( 
derman le d l'urgence, une proposition de loi ten- 
ti Lt S positions de a lot du 11 iliet 193$ 
1 TR | t | à lé umeubl { ires 
« el S t |! blics 
= {ru 

La tion iprirn | 5, dis e et, 
S 11 i V 1 pas da np tion { Vel 1 L {ti1h le Ja 
] | ot épis ot \ssentintne 

[l À e p l'affichag el à LA } le Ja 
den | | | { { 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIGN 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Gabriel Paul, 


demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à annuler la mesure 


qui réduit de plus de moitié le taux de l'indemnité dite 


! , 2. : 1 ñ ET PE 
dfliculté excephuon \cile u Existence dont Ce I icnt 
fonchionnaires de Brest. 

: . ’ 1 0 © » 

La prop sition £gera norimée sous le n° 9323. distribuée 


n'y a pas d’opposiluio f renvoyée à la commission de l'n 

(Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Mercier (Oise), avec demande 

annuler la mesure 

du ministre des finances en date du 1% février 1950, 
la deuxième catégorie pour 

aiftic uité exceplionne ie 


à ramener B 1 » 14115 


LE ittan Le | indtem te de 


La propo \ «ya imprimée sous le n° 9334, distribuée 
| NH Y a pas d'opp sion, ren vee à la commiseion 
l'i 1 | I 1554 itiment } 
| Va € t | tut \ l'afl has t à Ja notification 
ndes de d ssion d'urgence, 





da 
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P= 


ef, 


itu - 


de 


proposition de résolution tendant à 
prise par arrélé 
tendant 
l'attri- 
d'exis- 


et, 


de 
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DEMANDE D'ARBITRACE SUR L'URSENCE DE LA DISCi:5;0x 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Appel nominal des signataires. 


Mme la présidente. Conformément à l'ordie du 

tre procédé à l'appel nominal des signataires de Ja ; 

rhitrage de M. Godin sur les avis divergents 
M. le président du conseil et la com sjon des f 
la d l nm d ag | \ propositi | ésolutso 
\ 1e] Q { \ reporte ' tous = 2 
| la date € ne de produclion des déciarations ] 
hiissement de upôt sur Je revenu 

] Vite haqu œnataire à se level in | 

in nor el prie MM. les si s de bi 


atrôler les prises 

L'ap} el (l UT il, 

Mme la présidente. La pri<sence des © 
pas constatée, il nv a pas lieu de coris ilter l'Asseml 
la demande de discussion d'urgence. 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux finances, Je 
id narole. 

Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d1 
] jinltes, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Bien que la 
des cinquante csimataires de Ja demande de discuss 


ence n'ait pas été constatée, je désire donner à l'A 


ve indication sur le sujet dont il s'agit. 

Le Gouvernement n'entend pas profiter du fait que . 
cédure permet d'éviter le débat pour ne pas se pence] 
la suggestion faite par une partie des membres de l'A 
nationaie et par ja commission des finances. 


Mme la présidente. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
permets de vous f remarquer quH ne peut ètre qu 
d'ouvrir un débat, la présence des cinquante signataires 


pas été constatée. I ne peut donc s'agir que dune décl 


voire part, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Pon entendu, n 
la présidente, Je veux simplement signaler que le Gous 
ment s'est penché sur Ja question posée par plus eur 
mentaires au sujet de Ja date des di irations pour l'étal . 
went de limpot. 

D'une facon générale, le Gouvernement voudrait évil 


miment demandées. 


roule en 1= 


prolongations de délais qui sont fréqu 
ll conviendrai: de revenir à Ja ie auparava 


était celle des deux mois, délai qui, dans la période trar 


à été plus'eurs fois prolongé. 
Il faut y revenir, non seulement dans l'intérêt de 
nistration, qui doit avoir les éléments le plus rapidement 


sible, mais aussi dans lintérèt des contribuables, afir 
lairement ses obligations. 
t 


chacun connaisse 


J'ajoute que les contribuables ont la ossibilité, quand 
n'ont pas tous les éléments nécessaires, de faire connait 


leur inspecteur des contributions cette situation et d’indi 


qu'ils adesseront ou complèteront leur déclaration plus 

Néanmoins, cette année, en raison des considérations qu 
ete invoquées, Ji idique à l'Assemblée, afin d'éviter ce débat, 
en dehors de la question de procédure, que nous avons envi 
sagé, à titre {ransitoire et pour donner toutes facilités com 
mentaires, de proroger jusqu'an 15 mars le délai qui dei 
expirer le 28 février, (Applaudissements à gauche et à droit 

pe présidente. La rarole est à M, Barangé, rapport 
goneral. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Ta déelaralion de 
M. le ministre des finances rejoint les préoccupations 
commission des finances, au nom de laquelle j'étais chargé ‘2 
rapporter, Je le remercie donc de :a satisfaction qu’ veut | 
nous donner. 

M. ie secrétaire d'Etat aux finances. J'ai d'ailleurs vol 
répondre au désir de la commission des ff 


1h 
Le L 


lu IFCCS, 


— 6 


MAINTIEN EN VIGUEUR DE DISPOSITIONS LECISLATIVES 
ET REGLEMENTAIRES DU TEMPS DE GUERRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'orai 
discussion du projet de ki 
vigueur au delà du 17 mars 
latives et réglementaires du 
la loi du 26 février 1949. 

Dane &a deuxième séance d'hier, l'Assemblée à réservé le: 
articies 4 et 6. 


e du jeur appelle la suite de 
ïù maintenant provisoirement °n 
1959 certaines dispositions K£:-- 
lemps de guerre prorogées pal 
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Sets ï 
Fe 7 | pra S n°* 1289 «at I lue, et 1iN4 ) t 
[Article 4.1 1946 Vieu 1 28 février 1947 eront en ap} l 
Mme la présidente. EL art cle 4 avait été réservi | raic lu ju Ù in | li] 191 i plus tard, Des 1 il + 
tac iuquel ivait donné lieu un amendement 4 M. Hal «° - ) \ Ï 
Je ] ippelle les termes d cet arlicié "a be sta s 
art, 4. — Les alinéas 3 ct 4 de l'article 2 de la ! I 19-264 ee d ” 
vrier 1949 sont rt mp! LC s pa les d sp sitions Li\ tes b) s TPE aL ; 2 
itefois, à titre transitoire et dans ‘es limites prévi tra 1 ! À , 
suivant, les services qui, à ia date du ] mars 19% - : + 7 x : 
° at encore les immeub:cs précédemment ju in En | DS VOUV . x 
wofit, bénéficient pour evacuer les lieux d'un déla UE | preuve qu'est 1 ‘ 
( it le 1° mars 1951. in Lex cle me it cette qu TA 
Sous réserve de l'avis conforme de ON n à rh + \ demeu l r à 1 is 
4r0l 1e opérations immobilières. le bencii de-« lé] es! }' à : aps : p) )g | ( 
l tparterne | I ] (| il | 
4 Lorsque l'immeuble réquisil é est un irmmeubhl FSposiul le la loi du 28 1944 qu 
x 1p} 1) i S parlements 
s Lorsqu'il s'agit d'un immeubie bäli occupé par un service nd ivO : que 1 sta it ju qu \ lé; il 
dcurité : lements d'outre-mer est le même que celui des départ 
Lorsque Fimmeuble est situé dans une commune déclaré 7 , tropole, sa noditication pré 16 les text 
ginistrée dans les conditions prévues par la loi provisoirement éme + La 20 FE L dit une l 
apolicabie du 15 juin 1913 SI < Sr À - quelle elle n'etait pa PP Di \ il D 
l'indemnité d occupation due au pres! il ure est alors déter HN F3 NT n TE : 
ni lans les mêmes conditions que l'indemnité de réqui- PR: À Uaujourd'hui d'un lexte prorogalio 
TRS pouvons pa prorot jans lé pa n | tox jui 
“« D'autre part, si, avant le 1% mars 1951, l'utilité publiqu ; oi Les CLe apphiqu 
a cté déclarée en vue de l'expropriation de l'immeuble occupé, our CUS Tarsons JUrICIQUeS, Qui, pour mo! nt délermi 
Je délai prévu à l'alinéa précédent sera prorogé jusqu'à ce que ge existe des motifs politiques, Nous n miprenons pa 
l'exoropriation éoit prononcée, nous ne le répéterons jamais assez qu haque fo qu'il 
Voici le résultat du dépouillement du scrutin vérifié su s'agit de XLES de TEpressio IS nous sont aûlomatiquement 
amendement de M. Halbout, à Particle 4, Gé Fr PA qui, appliqués LOPS 5 vai nous ne retrouvons pas cette automa 
je le rappelle, tend à supprimer le sikième älnés dé cel x + Pa positions ametnoran BUons d les | 
v: g: ONE ! s ‘ri 1 9 ‘ , } . . ' 
Nombre PSP ONMNSS or ssatdse co see . 519 me sir 6 d ” gr à 1 he ; N . [nu [ 
: s. P . » DTE'E] L LL LL LL HOT [MR à ti | t thoti titi 
Majorité absolue ER Sadereiss lire ét . JUH travail. à la Guade pe ittend da l'angoisse l'amélioratio 
Pour l'ad JPION... esse.  Z2NU de son niveau de vie 
COMMTR er irvradertse 29 Ce sont les fonctionnaires qui, d \ proportion de 40 p. 100, 
: “ 7 ont fait, le 10 fevrier, une gréve d'avert Sserrérit de vingt quatre 
L'Assemblée nationale n'a pas idopté, heures, Ce sont les pla teurs de canne à sucre qui. à l'ouver- 
MM. Yvon, Coudray et Halbout avaient déposé un amendement ture de ja unpagne sucriere, ne Savent pas en OT quel prix 
à l'article 4. A la demande du Gouvernement. ils en ont modifit leur sera accordé. C’est, enfin, tout le monde des salariés not 
la rédaction ainsi qu'il suit: Compléter le 4° alinéa de l'ar- coles et industriels qui luttent pour l'application de la législas 
cle 4 par les mots: sauf lorsque l'occupation empèche Ja re- tion sur les prestations familiales 
CO! struction de häliments sinistrés » Si le texte en discussion était autom uttquement a pl ut " 
Je mets aux voix l'amendement ainsi rédigé, acceplé par lé la Guadeloupe, malgré l'empêchement juridique que je vier 
Gouvernement. de signaler, il est incontestable Œœu l'on v trouverait d mens 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) trop zélés pour l'appliquer d'une manière illégale à popu 
Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... lations qui ont de justes raisons de s'émouvoir de Fabu ju 
Je mets aux voix l’article 4, moditié par l'amendement qui est fait chez nous de la répression, 
vient d'être adopté. C'est sous le bénéfice de ces observatio que je demand | 
Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée au In Gouvernement de vouloir bien envisar ColHTnE | nvient 
du groupe du parti républicain de la Hberté, les éléments juri liques que j'apporte à l'appui de ion amen- 
Le scrutin est ouvert. dermnent. Ine réservant, le cas « hi int, de prés nter ( bscer- 
Les votes sont recueillis.) vations qu'appellera son argumentation 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission 
Le scrutin est clos, . > M. Henri-Louis Grimaud, président di la commission ra p= 
UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) porteur. La commission estime que le texte dont il s'agit doit 
Mme la présidente. Voici | H résultat du dép uit ment | 1 etr: ipplicable dans tous les dépgtements d'outre hier (ENTT 
È rutin : ces conditions, elle demande à PAsemblée de reteter Va nel 
Nombre des votunts.....,,...,..,... ere M dement par scrutir. 
Majorité DDR AS de droneeNinese 202 Mme la présidente. a parole est à Mlle Archimedi 
à Lt an ne Res d Mile Gerty Archimède. M. le secrétaire d'Etat peut-il me dire 
Pour l’adoption........... 20 n quelle date est intervenue la | 1 revue par | rtici t le la 
COS ner see à sata ARS | | | 1 


L'Assemblée nationale a 


[Article 6.1 


Mme la présidente. Nous revenons à l’article 6, qui ivait été 
reservé, J'en rappelle les termes: 

Art. 6. — Les articles 1%, 2, 4 et 5 de la présente loi sont 
äpplicables à l'Algérie, » 

Mile Archimède et le groupe communiste ont présenté un 
umendement tendant à Compléter comme suit cet article: 

« Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables 
aux départements d'outre-mer. » 

La parole est à Mlle Archimède. 

Mile Gerty Archimède. Mesdames, messieurs, je veux, en peu 
de mots, expliquer à l'Assemblée les raisons juridiques qui 
ont déterminé le dépôt de cet amendement. 

Lors de la discussion de la loi du 28 février 1947, prorogeant 
Certaines dispositions de la loi du 10 mai 1946, l'Assemblée na- 
lionale avait ajouté à l’article 6 le paragraphe suivant: 

« Dans les Gépartements et territoires, autres que l’Indochine, 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, les dispositions 
législatives et réglementaires prorogées pour un délai de neuf 





oi du 27 février 1948 ? 

IL est trop facile, en: effet, À la commission, di 
qu'elle estime qu'il y a lieu d'appliquer texte, Encore 
donner des références, 

Mme la présidente, |: parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 

M. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du coris 
seul, Le Gouvernement estime que tous les départements de 
France doivent être dotés du même statut, Par ailleurs, il 
s'agit présentement de proroger la loi du 26 février 1949 qui 
était déjà applicable à tous les départements francai 

Mile Gérty Archimède. En verlu de quoi ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. {| 
deux sortes de Français. 

Mile Gerty Archimède. Sauf en ce qui concerne la législation 
sociale, Car, bn fait d’alloi itions farmiliales, les Guad loupéen 
touchent encore.17 francs par jour et par enfant, 

M. Jules Ninine. II y a la même dis 
concerne les fonctionnaires, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. lin: ce do- 
Inaine comme dans d'autres, nous poursuivons l'adaptation de 
la législation métropolitaine à ces nouveaux 
(Exclametions 7 l'extrême qaux he.) 


1 pas 


‘riminatio cn pui 


départements, 
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ue” 
mms : . “ 1 pe. 
Mme la présidente. Je nel aux Voix l'amendement de Mile Ar- les raisons portiques qui l'ont incité à demander la | SRE 
chimède, repoussé par la cormrmission et par le Gouvernement, les textes qui nous Sont SOUMIS. L 
La commission demande le scrutin, Vous répondez à UN argument que nous avons Î 
Le Ssrutin est ouvert hier, Vous dites que l'Assemblée à déjà prorogé ces text à 
Les vols sont recurillis exact, mais votre facon d’esquiver le débat et, d'a } 
Mme la présidente. l'1- ve demande plu vol ad pas intervenir quand ja discussion est engagée dans d U 
| li ! . tons particulières, est symptomatique, ! 
MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes Vous ajoutez que ces textes existent depuis dix ans j 
Mme la présidente. \ »# résultat d dopo ilement du aurait pui demander leur alsogati In. Mas qui Säavil à de 
sœru rois jours, que Vous en demanderiez la prorogation ? un 
Nombre d VOLANTS. LE ous set 167 M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, | Mn 
Ma] ibsoiue,, PP NP TES é 2x { sonne vVigliante savait que la prorogation expirait le 2s 
+ | tn el que | Gouvernement demandérait Ja reconduc! ] 
TITLE à textes. : 
M. Yves Péron. Ce n'est pas exact. Vous avez den la l 
L'A ; tinna b D lscussion d'urgence, Er l 
ï narol r l'a d 9: Vous savez que les commissions ne peuvent pas Mn 
}: nel IX VOIX Î le textes non lépost CR à juëé Vous avez VOULU. c'est 
L'article 6, muts aux vo est adunts | en quaranti huit heures, des textes de wuerre, ave s 
Mme la présidente. le x cettr aux Voix l'ensemble du le discussi JL i urgence, calin de fuir le débat, 4 ‘ 
projet de Joi | M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. |. 
M. ie président de la commission. La commission dermarule Île | est déposé depuis le 10 février, c'est-à-dire depuis q 
| JU ls, 0 
” M. Yves Péron. Je deima la parole. M. le président de :a Commission, Depuis le S fevrici A 
Mme la présidenie. | urole est à M. Peron pour ex] liquer M, Yves Péron. Le texte est venu pour examen Q “ 
gr iminission de Ja justice-préalablement à toute désigna 
M. Yves Péron. Por-0n ve sera surpeis si je déclare qui rapporteur, mercredi à seize heures, alors que ie ün 
le group tuimnthiste Vo! i utre Île pl jet, ment A dem indé 1 urg lite, La CODHIHISSION à | don ; « 
Not A1VO 1S po ( h Hifferentes qu T4 | ons au GOoUVérnemit nt bhérer hätive ment sur des ti X it S qui ne relevaient pas à i l 
et à la comm in. Nous prenons acts du fait qu'on ne nous compétence, concernant Ja famille et la défense na | 
1 pas répondu, QU Who en ce qui concerne 1es dispositions © 1'1S que les _COIHRHESS ons intéressi es fussent Saisies. " | 
ruilitaires du texte. Cela vous évite peut-être d'avoir à fournir des expli ] 
Nous avons pu penser, à un moment donné, qu Gouver- embarrassantes, En tout cas, je constate que, mème lorsq a 
nement et la commission avaient perdu l'usage de la parole. questions sont posces, avant retrouvé l'usage de là parol 
Mais ce matin, quand lis sont intervenus pour repousser lamen- le cadre d'une explication de vote, vous n'en profit 
dement de Mile Archimede, nous avons bien été obligés de cons- encore pour répondre au fond. 
later q i l'on avait voulu, on aurait pu répondre à nôs C'est en raison de votre politique de guerre au Viet-\ 
questions, Si on ne Pa pas fat, c'est qu'on n’a pas pu apporter el dans le cadre de votre préparation à la guerre de d 
une dénégation, une contestation quelconque à nos affirmations que la prorogalon de ces textes est devenue nécessaire 
elon lesquelles ce texte el nécessaire à la fois pour poursuivre | UNS ne l'avez pas contesté, ( esi done un aveu sup} M 
a sale guerre du Viet-Nam et la préparation d'une guerre, qu'il | taire, (Applaudissements à l'ertrême yauche.) « 


est dirigé contre la classe ouvrére et les combattants de la 
Paix, qu S INegre dans un vaste plan qui comprendront 


der atti <y di peupl laissait s'accomplir vos désirs, des lois 


Vous n'avez pas eu de voix pour âire non, C'est précisément 
parce que vous êtes contratnts d’avouer qu'il s'agit d'un texte 
le guerre que nous, qui fondons notre action sur la défense 
de la PAIX, NOUS VOIEFONS Co itre. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je demande 
la aFruie, 

Mme la présidente. Fri vous donnant la parole, monsieur le 
Secrétaire d'Etat, je vous fais cependant remarquer que nous 
en somines aux explications de vote. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Madame la 
présidente, le Gouvernement prend la parole quand 11 le juge 
utile, Au reste, il n'en à pas abusé au cours de ce débat. 

Je liens à faire obsæver à M. Péron que ie Gouvernement 
est pas muet lorsqu'il s'agit de donner à l'Assemblée des 
laircissements qui se rappfrtent au texte en discussion. Hier 


ir, à l’occasion d'amendements concernant les réquisilions, 
ni us déjà expliqué, 
En ce qui concerne les ohservalions d'ensemble présentées à 
liverses reprises par Dos collegues communistes, je dirai que 
Il jui ont porté sue l'impossibilité devant laquelle le Parle- 
ment a été placé d'examiner ce texte, sont dénuées de fonde- 


nent, La plupart des dispositions en canse existent, en effet, 
le pui dix ans et la vigil qua it à la légisiation repuse aussi 
bien sur le Parlement que sur le Gouvernement, -Si ces textes 
étaient particuliérement néfastes, il était parfaitement loisible 
à a'unporte lequel de nes collégnes de demander leur abroga- 
Hou en cours d'annét ce qui à irait alors. permis de discuter 


u fond 

Si le Gouvernement s'est présenté devant le Parlement pour 
demand à la date utile, la reconduction de textes qui vien- 

{ à echéance le 28 février, à n'avait pas à le faire plus tôt. 
Cest pour des raisons diverses, qui sont valables pour chacun 
des départements ministériels intéressés, que le Gouvernement 
a estimé nécessaire de demander le maintien en vigueur de 
textes qui, jusqu'ici, n'avaient soulevé ni l'indignalion des 


foules, ni l'inquiétude du Parlement. 

Mme la présidente. 12 parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Le Gouvernement a gris le temps de la ré- 

le ne veux pas penser que c'est l'interprétation que 
l'on à pu faire de son silence qui le détermine à parler aujour- 
d'hui, 

Je prends acte du fait que, même dans le cadre d’une expli- 


Cà l le Gouvernement ne répond pas sur le fond, sur 








Mme la présidente, Je mets aux voix l'ensemble du prct 
de loi. . 

La commission demande le serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuriliis.) 


Mme la grésidente. Porsonne ne dernande plus à voter ? rer 
Le scrutin est clos, no} 
MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) tem 
Mme la présidente, Voici le résultat du dépouiileme! l à 
sœntin : SIO 
r à uri 

Nombre des votants...., SR PS A 009 Il 
Majorité absolue......... soso onuossasees 209 ] 


Pour T'Ad0plion. secs "387 
Contre 


L'A-semhée nationale a adopte, 


7 
PRELEVEMENT SUR LES LOYERS k 


Discussion d'urgence d’une pronosition de loi, ten 

Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discu: ne 
d'urgence de la proposibon de loi de MM. Siefridt et Coud ap 
tendant à fixer le taux du prélèvement sur les loyers eéncai: des 
à partir du 1% janvier 1949 (n°s 9176, 9287). 194 
La paroie est à M Coudray, rapporteur suppléant de la fra 


1 
mission de Ja reconstruction et des dommages de guerre Ï 

M. Georges Coudray, 1upporteur supgæléant., Mes chers sul 
lègues. en l'absence de M. Siefridt. rapporteur, je rappel ! 


brièvement l'objet du rapport n° 9287, tro 
L'ordonnance du 28 juin 1945 avait inslitué une taxe as: cle 

sur les loyers au profit du fonds national de l'amélioration 10 

l'habitat, Or, la loi du 1* septembre 1948 sur les loyer: 4 CA 

prévu, dans son article 44, qu'une loi fixera Jes condit su 

dans lesquelles, à partir du {* janvier 1949, sera aménagé 

prélèvement prévu par les articles 11 et 12 de l'ordonnance l'A 


26 juin 1945 et précisera les divers organismes au profit 
quels ce prélèvement sera opéré ée 
Pour mettre en harmonie Ja légisiation de juin 1945 avec c: b 


du 1% septembre 1948, le Gouvernement a déjà déposé un pro/: ms. 
de loi n° 8{84 dont l'essentiel tend à fixer au faux uniforme : 


5 p. 100 le montant du prelèvement sur les loyers encaissé. 
partir du 4% janvier 19149. La nature des dispositions q! 


pas encore été eng: 


comporte fait que Ja discussion n’a Ù 
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Srvant 1e commission le ur réconsiru ion qui en est saisie au Conseil de la Re publique sont chu: à là représentation r- 
P et il est vraisembiab était d inné Lot ire du jour charge porüionnelle deg & Dés AUX représentants partien 
«scemblée, que ce projet de loi pourra être examine nent ‘ 
#f avant quelques sernaines. Nul n'est candidat devant l'Assemb'ée nationale on le 
“1! importe de ne pas laisser les choses en l'état et de per sell de la République, Le droit di présentation appart vux 
mettre, à partir du 1% janvier 1949, le recouvrement de la taxe Inclhbres de ces Assemblées. 
ce par l'ordonnance de 1935 au taux uniforme de 5 p. 100, L'élection a lieu da les forn Pré pa ( 
st l’objet de cette nroposition de loi qui est, en sornm ment de chaq Assemhi 
un texte de prorogation. La première élection je le ra] portait il 
Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans Ja Elle eut 1 le 48 novembre 1047: de, relative à li 
sion générale ?.…. tion « représeniants du Cambodge et du Laos l ‘ 
l nsulte l'Assemblée sur le passage à la discus de l'at 5 sièges et eut lieu le ? mnt 1048 
inique. : \ haque fois, les membres à normmer furent 
] issemblée. consultée. décide di passer 4 la discussion di sentation proporti nel d “1 | et vaut 
l le unique.) pius forte moyenne 
Mme la présidente, Je donne lecture de l'article niqu \ujourd'hui, il s'agit par ap] lion du di 
trlicle unique, + Le péeievernent sur les Jovers institue au {0 janvier 1950 QUI VICHE ut \ 194 ml 
« articles 10, 141 et 12 de l'ordonnance du 928 juin 14 délégu du Viet-Num, Etat RL \ ul , 
iés par lordonnance du 26 octobre 1045. est percu au ITarn { lt tou lis > proportions 1 nc res €! 
iniforme de 5 p, 100 sur les lovers versés à nnpler di lèéte du pre nt rapport les represent ts du Pa muni 
nvier 1949. » \ssemblée de l'Union fr , 
one n6 demand la arole ? S D'un HUM . or, | Ù nr 
ivant de mettre aux voix l'article u ique, je dois faire car euffrage 1 iversel de ix AS mil 0 i i | | ré] 
5 à l'Assemblée que la commission propose de rédiger tion entre \ssemblée nalionate et le ( RICE C6 "2 Rep 
suit le titre de la proposition de oi: hlique des lx-neul LC St ! POUFVOIr Ge CPE Hal 
Proposition de oi tendant à tixer le faux du prélèvem 15 Sie à l'Assemblée n ta 0 sites ii CLOns 
s s lovers versés à compter du 1% janvier 4449, Répubiique A 
q VV à pas d'opposition Fass U Comment repart 6 | : ‘ L TA 
litre demeure ainsi rédige ile ? 
le mets aux voix l'article unique de la proposition de loi E tendu e est { 
[l article uniques de la proposition de Loir, nus aqua TA Si ilita 1 ( i l >. | | L 
di membre Is p ! \ 
hlée 1 ile et au Co | de la Répubhiqu t cl 
ù la rem tation ! pol { 
nes représentants üpp rue 1 LÉ : | 
PROLONGATION D'UN DELAI IMPART! À LA COMMISSION Deux formules étaient possibles. La premi he Di 
DES FINANCES Can” PA De FF sprgera LS SDelE De aretite 
| ! { Vi { tu CU entr | 
Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait La discussion ve rie ke b DE our : fectifs actuel | 
wgence de Ja proposition de loi de M. Charlot et plusieurs de RTE lotaslls : 
collègues tendant, dans le cadre de Ja loi de finances pour Ps 2 Nioues. dans k rt que à \ 
rcice 1950 (n° 50-135 du 31 janvier 19%0), à substituer au : wi 7 sd fe æ {l el la ré] rtitio ! 
mier alinéa de l'article 16 de ladite loi, la création d'un droit F ds oi mn" he ( F ( rer nt MT auxquels il t 
ümbre exeeptionnel Gont Ja perception serait préalable au 2. 2 | S FT re n « Pages te ‘aue sur un eltectif total 
l'' ouvellement des récépissés de déclaration de véhicules auto re 621 dé ; » u 1 y à “ci 1 ut " 2" t métre pi lita Pat 
nobiles, prévu à l’article 13 de la loi n° 48-1477 du 24 sen ser ; “à 5,49 lé tés l tro olitains seulement doivent par- 
smbRS 1048 £ Corse 7. 1 NT ti _— lt À. À #4 1 1 L 1 
Mais, conformément à l'article 63 du règlement. 11 commi liciper à la réparlilon. de ces 1j sièges. 
als, ComMormément à Parlcie 65 du réglerme il, 1 ‘MM! Cette formule, que j'avais d'ailleur proposée donnait les 
mn des finances demande que lui soit imparti un nouveau résultats suivauts: groupe communiste et groupe de l'union 
délai de quatre jours francs pour présenter son rappor! ppt républi ins progressistes, 3 sièges: groupe du mouvement 
ll n y à pas d'opposition le républie ill} populaire i sièges: grot pt cialiste } ges, 
Le délai est accordé, groupe répubh radical. el lieal Hisf P 1e 
l'union dérmocratiqu + socialiste de la résistan et group 
RE oies d'union  démocrat Jl e des ind pendants, 1 jéer l'otal 


PROCEDURE D'ELECTION DE TREIZE MEMBRES 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelie la discussion des 
conclusions du rapport de Ja commission du suffrage universel 
lendant à déterminer la procédure d'élection par les membres 
de l'Assemblée nationale représentant la métropole, de treize 
membres de l'Assemblée de l'Union francaise correspondant 
aux deux tiers de Ja représentation du Viet-Nam (application 
des articles 2 (alinéa 3), 5 et 11 de la loi organique du 27 octobre 
1456 sur la composition et l'élection de l'Assemblée de l'Union 
française) (n° 9261). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions, 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messieurs, pour Ja 
troisième fois, votre Assemblée est appelée à appliquer les arti- 
cles 2, 5 et 11 de la loi du 27 octobre 1946, relative à la com- 
position et à l'élection de l’Assemblée de l'Union francaise. 

Les articles 2 et 5, notamment, contiennent les dispositions 
suivantes : 

Art, 2, alinéa 3. — « les membres métropolitains de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République élisent 
des représentants à l'Assemblée de l'Union française en nombre 
(gal à celui des représentants des Etaté associés, à raison de 
Jeux tiers.pour les membres élus par les membres métro- 
politains de. l’Assemblée nationale et d'un tiers pour les 
membres élus par les membres métropolitains du Conseil de 
là République. » 

Art. 5, alinéas 1%, 2 et 3%. — Les membres élus par les 
Téprésentants métropdlitains à l'Assemblée nationale et au 





12 sièges 

Cette formule fut 
s10N., 

la ceconide, accepté: put la Ie 
la base des effectifs ictu 18 des groupes ce est 
députés dont je viens de parler, à procéder à 
non pas uniquement de 143 ieges, als des DS sieges reve ni 
à l’Assemblée nationale o0 sieges en 1947. » siôtges en 1958 
et 13 sièges en 1%0 toujours selon le svstème de Ja plu 
forte movenne, et à attribuer ainsi, sur les 12 derniers sièges, 
à chacun des groupes, nouveaux, le nombre de 
sièges pouvant leur revenir en plus de ceux qui leur avaient 
iéjà été attribués dans les deux premières répartitions. 

Malgré les inconvénients qu'elle présente, cette formule fut 
adopiee par la cormmission. D'ailleurs, elle avait été r: pportée 
en 1947 et en 1948 par notre ancien collègue, M. Dermusois, 

rapporis n° 2619 et 5177 et ilopté: pal l'A 
les 13 novembre 1947 et 20 août 194%, 

Mais au moment de sôn al hfficuhHé apparut 
en raison des apparentements ou de ce que certains collèg 
ont appelé ce néologisme barbare — 
es « désapparentements » qui Venaient de se produire. 

En effet, aux termes de notre règlement, nous pouvons non 
apparenter ou « désapparenter » à notre guise, j'en at 
la preuve dans le dossier qui est sous mes veux, En effet, 
après avoir consulté une premiére fois les différents groupes 
de cette Assemblée sur la facon dont ils estimaient devoir 
s'’apparenter, et leur ayant notamment posé la question de 
savoir s'ils pensaient avoir les mêmes apparentements que 
ceux qui, quelques Semaines auparavant, avaient servi de 
base à l'établissement de Ja représentation proportionne lle pou 
les commissions, on m'a répondu affirmativement, Puis, 


repoussée Par la majorité de la rommis- 


majorité, Const-te sut 
; i-dire des 542 


la répartition, 


anciens où 


ermblée 
t; : 
ipplu alio}i Ur 


ues 


ie m'excuse d'’e mplov I 


Holis 
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en commission, certains collègues ont changé d'apparente- 
ment, C'est pourquoi une répartition n'a pu étre fournie qu'au 
moment où mon rapport a été présenté à la commission. 

Si l'on avait tenu compte des apparentements tels qu'ils 
étaient connus le jour même où nous prenions notre décision, 
c'est-à-dire le 16 février, si je ne me trompe, avec la deuxième 
formule adoptée par la majorité de la commission, c'est-à-dire 
celle s'inspirant des rapports précédents de notre collègue 
M. Demusois, le résultat eût été le suivant: groupes-communiste 
et progressiste, 5 sièges; groupe du mouvement républicain 
populaire, 2 sicges, groupe socialiste, 2 sièges : groupe radical 
et U, D. EL, qui s'était apparentée, 1 siège. L'U. D. S. R., en 
revanche, aurait dû perdre un siège, Voilà pourquoi, dans Je 
tableau figurant à la page 4 de mon rapport, Vous trouverez 
l'indication du signe moins devant le chiffre 1 correspondant 
à VU, D, S. R. Groupe du P, R. L. et républicains indépen- 
dants, qui s'éient apparentés, 1 siège; A. BST RE PULL, 
qui est un nouveau groupe, 2 SiÔLEs ; Sronpe paysan, | siège. 
Total: 13.sièges, 

Il faut noter que PU. D. $. R. avait un siège de trop, mais 
il était smpossible de faire démissionner un conseiller precé- 
demment élu. De ce fait, il fallait bien rétablir le nombre 
de 13 et enlever un siege au groupe dont l dernière moyenne 
servie était la plus faible, c'est-à-dire au groupe communiste, 
qui n'obtenait plus alors que 5-— 1 = 4 sièges. 

C'est dans ces conditions que, par 29 Voix contre 11, Ja 
commission décida de s'en tenir, à l'exception du £srToupe 
d'action démocratique et sociale et du groupe des républicains 
populaires indépendants, qui n'existaient ni en 1947, hi en 
iYiS, aux apparentements précédents, d'où les chiffres sui- 
Vants : 

Groupes communiste et progressiste, 3 sièges; groupe du 
mouvement républicain populaire, 3 sièges; groupe socialiste, 
2 sièges, groupes radical, U. D. S. R. et U. D, I., zéro siège; 
groupes A. D. $S. et R. P. LE, 2 sièges; groupe du P. R. L., 
zéro siège; groupe des républicains indépendants, zéro siège; 
groupe paysan, { siège, Total: 13 sièges. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter 
Ja proposition de résolution suivante: 

« Conformément aux articles 2 (alinéa 5 et 11 de la loi 
organique du 27 octobre 1916 sur la composition et l'élection 
de l'Assemblée de FUnion française, l'Assemblée nationale 
décide de procéder à la nomination de 13 membres de FAssem- 
blée de l'Union française correspondant aux deux tiers de Ja 
représentation du Viet-Nam fixée à 19 délégués par le décret 
n° 50-29 du 10 janvier 1950, 

«a Les 13 membres à nommer sont élus par les membres de 
l'Assemblée nationale représentant la métropole, à la repré- 
sentation proportionnelle des groupes -auxquels ces représen- 
tants appartiennent et suivant Ja règle de la plus forte 
Iovenne 

« La répartition des 13 nouveaux sièges à pourvoir est fixée 
comme suit: 

Groupe communiste et groupe de l'union des républicains 


) 


progressistes .....sosssonosesneus see RIRES ee se D Sièges. 
« Groupe du mouvement républicain populaire... } sièges, 
« Groupe. s0cialisle 508 sévirs ions is 2 sièges, 
« Groupe d'action démocratique et sociale et 
groupe des républicains populaires indépendants,, 2 sièges, 
Groupe du centre républicain indépendant d'ac- 
tion -paysanne et SOCIAl6. 5: ss masieres saeis sue ovie | siège. 
E Turn or ces EEE 13 sièges, 


« Les bureaux des groupes devront remettre à la présidence 
la liste de Jeurs candidats à FAssemblée de l'Union française 
avant le jeudi 2 mars 1990. 

« Ces listes de candidats seront publiées sans délai au 
Journal officiel. 

« L'Assemblée nationale procédera à la proclamation des 
candidats au cours de sa première séance suivant la publi- 
cation des candidatures au Journal officiel, » 

lel est, mes chers collègues, le rapport que j'ai lhonneur 
de présenter au nom de la commission, Je précise que je tiens 
à la disposition de nos collègues toutes les indications mathé- 
matiques qui ont servi de base aux résultats dont j'ai donné 
lecture, Je vous demande donc de bien vouloir entreprendre 
la discussion de ce rapport. 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois contre-projets : 

Le premier, déposé par Mme Germaine Peyroles, MM. Pierre- 
Fernand Mazuez et Devinat, est ainsi conçu: 

« Conformément aux articles 2 (alinéa 3), 5 et 11 de la loi 
organique du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection 
de l’Assemblée de l'Union française, l’Assemblée nationale 
décide de nrocéder à la nomination de 13 membres de l’As- 
semblée de l'Union franèaise porrespondant aux deux tiers de 
la représentation du Viet-Nam fixée à 19 délégnés par le décret 
n° 90-29 du 10 janvier 1950. 








« Les 13.membres à nommer sont élus par les merilr, 
l'Assemblée nationale’ représentant Ja métropole, à jà 
sentation proportionnelle des groupes auxquels ces repri, 
tants appartiennent et suivant Ja règle de la plus forte move 

« La répartition des 13 nouveaux sièges à pourvoir « 
comme Suit: 

« Groupe communiste et groupe de l'union des réput 
progressistes PP NE Re DT TT sie Sad sa ses D S£l C 

« Groupe du mouvement républicain populaire... 4 

Groupe républicain radical et radical=<ocialiste, 
groupe de Funion démocratique et socialiste de la 
résistance et groupe d'union démocratique des indé- 
DORADRIE rise PE PP PTS Le A Te | 

OR AS ses necmaners unten cost deds NS AT 


Les bureaux des groupes devront remettre à Ja présid 
la liste de leurs candidats à l'Assemblée de l'Union fra 
avant le jeudi 2 mars 1950, 

« Ces Histes de candidats seront publiées sans délai au Jour 
nal ofliciel. 

« L'Assemblée nationale procédera à Ja proclamation ar 
didats an cours de sa premiére séance suivant la publi 
des candidatures au Journal officiel, » 

Le deuxième contre-projet présenté par M. René Capil: t 
les membres du groupe d'action démocratique et sociale « 
groupe des, républicafns populaires indépendants  esi 
rédigé : 

« Art. er, L'Assemblée nationale décide de procéde] 
nomination de 13 membres de l'Assemblée de l'Union fi 
çaise, correspondant aux deux tiers de la représentation 
Viel-Nam fixée à 19 délégués par le décret n° 50-29 du 10 
vier 1950, 

« Art, 2. Les 13 membres sont élus par les membre: de 
l’Assemblée nationale représentant la métropole, à la repre- 
sentation proportionnelle des groupes auxquels ces repri 
tants appartiennent, 

« La représentation proportionnelle des groupes est calcul 
suivant Ja règle de la plus forte moyenne, sur la base des 
effectifs officiels et des apparentements rég'ementaires 
groupes à la date de ce jour et compte tenu des répartilions 
antérieures, 

« Art. 3. — En vertu des dispositions de Particle précéde 
Ja répartition des 13 sièges à pourvoir est fixée comme suil 


« Groupe COMmmUnNIsle ,,...ssssssssesssersssssese D SIÈLES 
Lt EOUDO CURE A Passons ous doses sense sc ass seu 


) 
« Groupe socialiste nn nsc monneeesseneseses 2 Sièges, 


0 


Sie ie 


« Groupe radical U. D, F............ PE PE siège, 
Groupe À, D. S. et groupe R. P. L.....s..soross 2 Sièges. 
« Groupe UC, TA, P.S....,.,:.51 SOS RE TER ISIOLE. 
—_—— « 
NE Un ea has en at eat tée 113 sicces, 
« Art, 4, — Les bureaux des groupes devront remettre 


présidence la liste de deux candidats à l’Assemblée de FUnion 
française avant le jeudi 2 mars 1950, 

« Ces listes de candidats seront publiées sans délai au Jours 
nal officiel. L'Assemblée nationale procédera à la proclamation 
des candidats au cours de sa première séance suivant la pubit- 
cation des candidatures au Journal officiel, » 

Le troisième contre-projet, présenté par M. Bélolaud, est 
ainsi libellé : 

« Conformément aux articles 2 (alinéa 3), 5 et 11 de la loi 
organique du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection 
de l’Assemblée de FUnion française, l’Assemblée nationale 
décide de procéder à la nomination de 13 membres de J’A:- 
semblée de l’Union française correspondant aux deux tiers de 
la représentation du Viet-Nam fixée à 19 délégués par le 
décret n° 50-29 du 10 janvier 1950. 

« Les 13 membres à nommer sont élus par les membres de 
l’Assemblée nationale représentant la métropole, à la repré- 
sentätion proportionnelle des groupes auxquels ces représen- 
tants appartiennent et suivant la règle de la plus forte moyenne. 

« Li répartition des 13 nouveaux sièges à pourvoir est fixée 
comme suit: 

« Groupes communiste et progressiste. ....sssuere 4 Sièges 

« Groupe M. R. P. ooomeonsrenreese sec sseion e ENS € 2 sièges. 

« Groupe Socialiste ..,.,6.sessososssseeogeeenes 2 Sièges, 

« Groupes radical et U. D. Losaotinonse COR LRIOOCE I < ] 1 siège. 

« Groupes P.R Let. Lossotrocssmteadaras À siège. 

« Groupes A. D. S. et R, P. L escoswregs se soso 2 sièges, 
Groupe paysan one nrroremne 00 br toreesvenv,nse 1 siège 


“« 


ee] 





OR 


L TOTAL surereromennss rene memeneasanseecs 13 SI6LCSe 
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a RES _ 
Les bureaux des groupes devront remettre à la présidence — Comme, parallèlement, dans les élections lérislatives, plus 
la liste de leurs candidats à FAssemblée de lEniun française l'étendue de la cireonsemiption s'accroit — plus il est passible 
avant le jeudi 2 mars 1950, le s'approcher de la vraie proportionnalité. 
Ces listes de candidats seront publiées sans délai au Jowr- Au contraire, plus le nombre des sièges est rédu moins 
nal officiel. l'approximation est bonne et plus grande est la pr IX 
L'Assemblée nationale procédera à la proclamation des can- groupes les plus imporlants. 
didats au cours de sa première séance suivant la publieation C'est, au fond, derrière les prineipes, l'objet réel de la dis- 
des candidatures au Journal officiel. » cussion, Le systéme préconisé par Mme Pevroles tend, évidem- 
La parole ést à Mie Pevroies, pour soutenir le premier ment, à hivoriser les gt lu pes les pius hr} ints de l'AS here 
coutre-prajet. hationale, Si l'on refuse de tenir compte des répartitions anté- 
Mme Germaine Peyroles. Me: chers collègues, nous avons rieures, jes Îreize sièges vont être attribués, par | 
deposé, M. Mazuez, M. Devinat et moi-même, un amendement choses, AUX soupes les pl 5 SRPISIUNNS 
sous la forme d'un contre-projet aux conclusions du rapport sas. veut, au contraire, comme nous, ten " ” 
que M. Minjoz vient de présenter au nom de la majorité de Ja param gne . en: perd Le pl oipagihmat agp ht 
commission du suffrage universel, du règlement et des péti- basant sur le total des soixante-hui PRES Eee © pe” 
«yes , voir, on obtient aors une proportionnalité infiniment plus 
l Je ne reviendrai pas sur les conclusions de ce rapport, “ré og itteindre une approximati J beau Up plus 
M. Minjoz, dans Son remarquable travail, avant très objecti- | ee : É om. ed. _ nn tas : ES De becs 
vement et d'une facon très précise analysé les travaux qui ES Et 
sont déroulés devant la commission, même, avaient été évincés #3 
Par un pal itloxe apparent Min: Peyrole oulient au] rd'hui 


L'Assemblée à parfaitement compris qu'en application de la 
loi organique de 1946, elle était aujourd'hui appelée à répartir 
{3 sièges correspondant aux deux tiers de la représentation du 
Viet-Nam. Pour cette répartition, deux formues étaient à retenir 
comme l'a indiqué M, Minjoz. 

La première consistait à ne pas tenir compte des répartitions 
précédentes des 55 premiers sièges — 90 en 1947 et 5 en 1%48 — 
t à répartir d’après le système de la plus forte moyenne les 
13 nouveaux sièges entre les groupes sur la base de leur 
effectif actuel en députés métropalitains., Comme Fa dit M. Min- 
oz, cette formule n'a pas été acceptée par la majorité de la 
commission, La deuxièrne formule qui, après une large dis- 
cussion, à été retenue par la commission consistait à distribuer 
les GS sièges qui revenaient à l’Assemblée nationale toujours 
à la plus forte movenne et à attribuer ainsi sur les 13 derniers 
sièges à chacun des groupes, anciens ou nouveaux, le nombre 
pouvant leur revenir en sus de ceux qui leur 
avaient déjà été attribués dans les deux premitres répartitions. 

Par notre contre-projet, nous nous opposons à cèlte deuxième 
formule, car elle nous paraît présenter deux inconvénients. 

Le premier de ces inconvénients est qu'il est impossible 
d'enlever à un groupe qui aurait diminué d'importance un ou 
plusieurs des sièges qui lui avaient déjà été attribués en 1947 
ou 1948 sur les 55 sieges déjà répartis. 

Le second inconvénient est qu'un groupe nouveau, Composé 
en majeure partie de députés ayant quitté d'autres groupes, 
aurait une représentation plus iinportante. En effet, en 17 
et 1948, ses membres avaient participé à la représentation et 
à la répartition de< 55 sièges actuels. 

IS y avaient participé comme faisant partie de ces groupes; 
ils participeraient, comme faisant partie d'autres groupes, à 
cette nouvelle’ répartition. Cela nous semble à la fois injuste 
et ilogique. 

C'est pourquoi nous avons déposé hier un contre-projet qui 
a été distribué avant même la séance, Je n'ai pas attendu 
le débat de ce matin pour le présenter, Je demande à F'Assem- 
blée de bien vouloir le prendre en considération, 

Mme la présidente, La parole est à M. Capitant, 
deuxième contre-projet. 

M. René Capitant, Me: chers collègues, düns ce débat qui 
risque de paraître bien technique, nous sommes au moins 
d'accord sur un point: c'est que nous avons à désigner treize 
nouveaux conseillers de l'Union française, à la représentation 
proportionnelle des sroupes, selon le prucédé de Ja pus forte 
moyenne. 

Mais, ce principe étant amis, des divergences se manifestent, 
que M. le rapporteur et Mme Pevroles viennent de faire appa- 
raitre elairement, A mon tour, j'essaverai de préciser ce qui 
nous sépare, notarmment ce qui sépare mon contre-projet de 
celui qui vient d'être défendu par Mme Pevroles, 

Si j'ai bien compris, Mine Pevyroles considère que les treize 
sièges que nous devons pourvoir conslituent un contingent à 
part. En d’autres termes, ils devraient être répartis comme &i 
l'Assemblée de FlUnion française ne comportait que treize 
membres élus par l’Assemblée nationale. Si, par un effort 
d'imagination, se reportant au moment où cette Assemblée de 
l'Union francaise est née, en 1947, on suppose que treize sièges 
seulement, an lieu de cinquante, étaient alors offerts à nos 
suffrages, il est certain que Mme Peyroles aurait eu raison et 
que nous aurions accepté unanimement le sysième qu'elle nous 
propose. 

Mais nous ne sommes plus en 1947 et l’Assemblée de l'Union 
française comporte déjà 55 membres élus par nous: les treize 
membres dont il est question aujourd'hui sont appelés à pour- 
voir treize sièges supplémentaires. 

Or, vous savez très bien qu’en matière de représeñation 
proportionnelle plus le nombre des sièges à pourvoir augmente 


des sièges 


auteur du 





le système des primes majorilaires, alors que je suis au con- 


traire be défenseur de la proporléennalté exacte is nous 
sommes, en Foccurence, tenus par la loi, car le principe de la 
proportionnalité est bien affirmé dans la loi organiq ( ve 
à l'Assemblée de FÜnion française 

Pour terminer, j'appellerar votre attention sut i à point 

Les désignations auxquelles nous aflons procéder ne Sont pas 
les dernières, D'autres Etats associés, nous lesp , düsigne 
ront un jour, comme vient de Je faire le Viet-Nam, k = 
sentants à l'Assemtblée de FUgion française, nous 4 int ainsi 
l'occasion d'élire nous-mêmes de nouveaux conseillers, Ce n'est 
pas davantage Ja premiere fois qu nous AVvons à désigne in 
contingent supplémentaire, puisqu' 1958 oous lavo fait 
pour cime sieges respondant ( à lepre ental n du Laos et 
du Cambodge, 

Or, le système du contre-projet de Mme Pevyroles, 4 tant 
à diviser la représentation de l'Assemblée nationale au see de 
l'Assemblée de FÜnion francaise en tranch irbitra int 
chacum: prese ile chaque fois ume st elle était la pl 
mière, aboutit à mutipher, par Ie nombre méme d t hes 
que nous avons successivement à pourvoir, la prime qui est 
ainsi offerle aux groupes les pius forts 

Raisownant par l'absurde, on peut se demander si là logique 
de ce système n'aurait pas dû nous conduire, dès l'élection aux 
cinquante premiers sièges, à répartir ceux-ci en tranches suc- 
cessives, En poussant à lextréme, on aurait pu nous présenter 
des tranches d'un seul siège. Dans ce cas, c'est le groupe Île 
plus important de cette Assemblée qui, seul, aurait elé repre- 
sente, + y aura t don: que les communistes comm rCpre- 
sentants de l'Assemblée nationale à lAssemblée de Flnion 
francaise. 

Si l'on avait découpé des tranches de deux sièges, les deux 
premiers groupes, seul raient représentés, soit le groupe 
communiste et le groupe du M. R. P. Avec des tranches de 
trois sièges, les trois premiers groupes, seuls, seraient repré- 
sentés, Et ainsi de suite. 

Vous voyez ce qu'un tel système a d'arbitraire ct que wous 


d'un véritable subterfuge qui, au 
‘de la loi. tend HT déroger 4 la repre entation pr'oport onnelle des 
u sein de l'A: | e.le-ei 


sommes € présence népris 


emblée, Je demande dot À « 


groupes à 
de suivre sa commission, Elle restera ainsi fidèle à sa propre 
jurispruden puisqu'une fois déja, en 1948, placée devant le 
wème problème, elle Fa tranché dans le sens que je préconise, 
Peut or) concevoir que l'Ass mbhlée. avan! tranché dans ner! 
sens, Sag nt des ? présentants du Laos et du Cambodge, 
décide dans un sens 0ppo pour la représentation du Vret- 
Nam. et dans un sens différent encore, peut-être, demain, 


aid il faudra désigner les conseillers correspondant à ceux 
du Maroc ou de la Tunisie ? 

Je crois que l’Assemibl doit être soucieuse de mai \ir sa 
jurisprudence. fixée par deux fois et délibérations 
prolos oées, Celte umté de jurisprudence témoignera de son 
sougi de respecter Ja loi, « itthtude en cette 
matiere. 


Par conséquent jé 


contre-projet de Mme 


après des 


demande à l'Assemblée de repousser Île 
Peyroles. 

D'autre part, si entre Famendement que va soutenir M. Béto- 
laud dans un instant et le mien certaines nuances semblaient 
complexes, j'accepterais bien volontiers que ces ( ntre-projets 
fussent rens )ves à la commi<sion, afin que ous nous trouvions 
devant ure proposition qui fit l'accord de la majorité des grou- 
pes, sinon de l'unanimité de l'Assemblée 

Sans hésitation, sans crainte, sans obscurité, nous pourrions 
alors, avec la dignité qui convient, procéder à la désignation de 
ceux qui auront l'honneur de l'Assemblée natio- 


représentel 
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li ] e J’A ° l'ion francaise (Appla disse- rement de même désormais. haqui fois que nous aurons à 
LILEMETT r certains ban jauche et à droite.) gner des représentants à l'Assemblée de l'Union française. 
Mme la présidente, La pire 6 -t à M, je rapporteur veut dire que ces représentants ne seront plus désignés de 
M. le rapporteur. M « pita it | s'est pas expliqu ot] à Mails que par le £roupe communiste, le sIoupe du M. R. P. 
Ja répartition de | es, éventuellement, si tout Va bien, par le gt “ipe socialiste 
Votre formule, monsieur Capitan à le de M. Bitolaûd, Est-ce conforme à Ja justice ? Ces trois groupes ont-ils 
Liuis de csuitaf Û it pus le eines ment un imonopole ? Est-ce cela Ja répresentation propor 
Pourquoi, da Vulre partition, 1e groupe €u parti repu- nelle des groupes ? 
blicain la Lberts e figure-1-11 pas ? La veprésentalion proportionnelle exacte, certes, je Îa 
M. René Capitant. Voie avez raison, monsieur le rapporteur, jimpossible, Mais j'ai en main un document qui a été distri] 
Je vous remercie, Je ne suis, en effet, surtout opposé au con- aux membres de la commission du suffrage universel, à laque 
tra projet le Min l' vrole : je dois inaintenant donner à l'AS- | A1 l'honneur d'appartenir ; c'est une étude relative A ‘Ja 4 jh 
serublée quel qu explication: cornpile mentaires sur le 1nen tüition les soixante-huit sièges boqués dans des conditi, 
Mon contre-projet, on l'a compris, admet Ja solution de prin- reprises à la page 4 du rapport de M. Minjoz. Si l'on admet — 
Cipe adoplée par la commission, Par conséquent, il Uüent compte cela me parait évident maintenant, comme à M. Capitant - 
des répartitions antérieures et cal ule la plus forte moyenne que Jes soixante-huit sièges doivent être bloqués et qu'on 
ir la base des CS sieges qui doivent être pourvus par l'Assem- 


blée, Par ailleurs, 5 tend à tenir compile des effectifs et des 
spparentements de groupes qui figurent actuellement an Jour 

dl officiel et représenten pa )nscquent, i Composition 
pttique cluelle de FAssermblée, 

Pai remarqué que, dans là solution présentée tout l'heur 
pu UM h}7 le gro ipe rad il et je groupe de l'union démo- 
cratique et socialiste de résistance étaient considérées comme 
ipparentés, ce qui était vrai 11 y a quelque termp<, mais he 
l'est plus aujourd'hui, par suite de la propre décision de ces 
L'POLITe mentionnée au Journal officiel. 

l'estime que nous n'avons pas le droit d'imposer aux groupes 
des apparentements autres que ceux qu'ils veulent eux-imémes 
conclure, C'est pourquoi j'ai pris pour base de Ja répartition les 
ctiectifs et les apparentements officiels, dans leur état actuel. 

M. Bétolaud, 1 j'ai en compris son amendement, réclamera 
fout à l'heure, pour les groupes, le droit de conclure des appa- 
rentements ad ho, pour celle operation, Je n'entends pas 


Hi opposel à celle idée, dans la mesure tout au moins où cette 


Voont l ipparentle Inent se 1maliteste, 

\e sachant pas qu'elle s'était manifestée pour certains grou- 
] je n'en ai pas tenu compte dans mon contre-projet, rails 
j'ai pas eu l'intention d'interdire les apparentements à cet 
etfet 


C'est pourquoi je ne suis pas hostile au contre-projet de 
M. Bétolaud 

Mme la présidente. La juarole et à M. Bélolind, pour sou- 
entr son ntre-projet, 

M. Robert Bétolaud. M. Gipilant vient de faciliter tres large 
nent ma tâche. I a, en effet, démontré à l'Assemblée à quell 
injustices conduirait le çontre-projet de Mme Peyroles, EL je 
su] naivaincu que celle-ci he les avait pas exactement appré- 
‘ives lorsqu'elle à rédigé son texte, J'ajouterai toutefois quel- 
ques observations : mnpiementaires, 

lout d'abor 1. nous devons “lire les conseillers de l'Union 
francaise à la represe itation pl portionnelle des 91 "1pes. Or, 

e-projet de Mme Pevroles, le groupe communiste 
bénéticie de cinq sièges sur treize, c'est-à-dire largement de 
plus du tiers, alors qu'il ne représente pas le tiers des dépu- 
és de F'Assemblée, Par cette seule constatation mathématique, 
on voit que le système de Mme Peyroles est profondément 
Jhijusie, 

Mme Germaine Peyroles. Je vous fais observer que le SV =- 
téme de M, Capilaut aboutit, pour le groupe communiste, au 
Jueome résultat. 

M. Robert Bétolaud. Ma: jaboutis, quant à moi, x un résul- 
fat différent, et c'est mon contre-projet que je soutiens en ce 
Bioiment. 

Mme Germaine Peyroles. Peul-cire., 1nais n'accusez pas mon 

ul contre-projet à propos de ce chiffre de cinq, si tant est 
que ce texte puisse faire l'objet d'une accusation de ce fait. 

M. le rapporteur, Voulez-vous 1e permettre, monsieur Bélo- 
Jaud, une simple observation ? 

M. Robert Betolaud. Volontiers, 
M. le rapporteur, Quelles que soient les formules entre Jes- 


* 


quelles l'Assemblée aura à <e prononcer, je tiens à dire quë 


tous les calculs ont été faits très justement, par les soins de 
notre secrétaire administratif, 

Par conséquent, les résultats ont un caractère mathématique. 
On a fait une application de la représentation proportionnelle, 
imais il est évident que, suivant la formule retenue, les résul- 
lats seront différends, On ne peut, toutefois, contester leur 
ecxa titude. 

M. Robert Bétolaud. Mon-ieur l» rapporteur, je tiens à rendre 
hommage au travail ainsi fait et à votre objectivité, II n’est 
Pas question pou oi de contester l'exactitude des calculs, 
mais sumpement de choisir une méthode, ce à quoi je 
mi'efforce, ! 

S'agissant lu contre-projet de Mme Peyroles, je fais observer, 
en second lieu, que si l'on isole maintenant ces treize sièges à 
pourvoir en les attribuant presque exclusivement aux groupes 
Jes plus nombreux de l'Assemblée nation ile, il en sera nécessai- 





peut pas constiluer une tranche gééparée avec les treize siégr 

‘orrespondant à Ja représentation du Viet-Nam, la réparti 
s opère Suivant une moyenne qui a élé calculée très exact 
ment. 

I y a 54% députés votants, GS sièges à répartir; le quotient 
est exactement de S., Ce qui, selon la justice mathématiqu 
{ nduit à l'attribution d'un siege de co iseiler de }'l Lion fr: 
caise pour S députés Volants Voïià a juetice, Voilà la repré 
tilion proportionnele, 

Comme l'opération mathématique exacte n'est pas tonjoun 
possible, le nombre des membres de chaque groupe n'étn 
pas généralement multiple de 8, la justice consiste à se ra) 
procher le plus possible de ce quotient, 

_ C'est ce qui à été fait dans le fab'eau que j'ai sous les ven 
d'après lequel le groupe communiste à droit exactement à 21 
sièges, En effet, il compte 166 membres, Ce nombre divisé par 
8 donne 20, peus un reste de 6. En comptant par excès, on 
irrive à 21 sieges, 

Si vous vous référez, mesdames, messieurs, an mode 4 
calcul qui figure dans mon contre-projet, vous con<laterez qui 
le groupe communiste obtient exactement 21 sieges, Il en à 
déjà 17. On lui en donne 4 de plus: c'est réellement ce à quo 
ii a droit, 

Le procédé de Mme Pevroles qui accorde 3 sièges au group 
conmnunislte lui concede donc un avantage exorbitant de 
proportionnelle, Je pourrais poursuivre Je raisounement el 
dépouiller ce tableau groupe par groupe — le travail a été fait 
— et vous constateriez qu'en utilisagt les multiples du quo 
Uüent S, on arrive très exactement au mode de calcul que |} 
vous propore, 

Une seule difficulté surgit: elle concerne les groupes, le 
moins nombreux: parti républicain de Ja Dberté etfepu 
bicains indépendants représentent, à eux deux, 50 membres 
00 est, à deux unités près, un multiple de 8, Si ces den 
groupes restent divisée, ils auront chacun un reste de 5 où 6 
qui va être perdu. 

Or, il n'y à aucune raison pour que je parti républicain de 
liberté et les républicains indépendants aieot moins de droils 
que les autres, C'est le seul motif pour lequel is se sont appa 
rentés, en la circonstance — ce qui ne leur est pas interdit par 
le règ'ement — afin de ne pas être traités en parents panvres 
et pour que le reste ne soit pas perdu. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je teoais à vous dire. 

Seule la justice résulte des propositions de mon contre- 
projet, qui, d'ailleurs, est très exactement Ia proposition rap- 
ass par M. Minjoz à la page 4 de son rapport. C'est la seule 
acon d'appliquer exactement Je système de la proportionnalité 
des groupes sans léser personne, 

Au surplus, lorque Mme Peyroles refuse de tenir compte des 
apparentements nouveaux et aboutit praliquement à élminet 
des groupes qui se sont légalement créés, comme celui de 
l'action démocratique et sociale, groupes qui existent et ont 
droit à la représentation qu'on leur refuse, elle défend une 
cause profondément injuste car notre rôe n'est tout de même 
pas de photographier le passé. (Très bien! très Lien! à droite.) 

M. Jacques Bardoux. Très bien! 

M. Robert Bétolaud. J'en ai terminé. 

Je pense qu'il est du devoir de la majorité de l’Assemblée de 
rendre à chacun ce qui lui est dû. Si vous adoptiez le système 
proposé par Mme Pevyroles, il faudrait environ 7 députés com- 
muaistes pour élire un conseiller de j'Union française, alors que, 
pour Ja même opération, il faudrait 10 députés du parti répu- 
blicain de la liberté ou républicains indépeadants. I n'y a pas 
ici de députés de deux catégories, des députés majeurs et des 
députés Imineurs, mais des députés qui ont des droits égaux 
et qu'on doit également respecter, 

C'est pourquoi, ne voulant pas pour l'instant ‘aborder des 
considérations politiques qui, pourtant, seraient faciles à déve- 
lopper et me fondant sur le terrain de la stricte justice, je 
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| de vouloir bien ipler 1408 ‘ 
l'éq 

è Paul uilleurs, Ccomime nous Sommes en  presen [) QE | | 
coutre-projets différents, ce qui — si les tech | il \ 
nisSION AFTIX nt, où à peu pres ' relro “| 0) ! | t M: | 
1 tâche difficile à certains de nos collèn Il re,’ à laut 
que, pour rechercher un solution tm leil het t 
anportun de renvover Jes textes devaat Ja commissio \} nl ! ! | lébat. L'A t 
<ements sur certains banes à droile el à qaucl EI \ Î « 
Mme la présidente. LA paroe est à M, le rapporteur É . Je pen 
nm non br ra A £ ° | THE sin 
Re pl rate th de pondrai rièven F7 Mme la présidente. La parole est à M | 
omelte que soit la formule qui sera adoptée, nous n'about cer et 
QueLe qu pe ir Les Pape M. Edmond Ginestet. \ 
ras jamais à la justice parfaite pour Li répartitio s sitges Mot ÉMAX à 
* que les groupes ne sont jamale les rnérnes, Dre 
Vous avez Satis doute PES les difi ren COnsSCq Gt , Ç \1S vi lt at ( \ 
cette siluation en écoutant es auteurs des contre-projets, pliq it les princei 
En effei, lorsqu'un groupe nouveau, qui n'existait | Fe DAS Lib | ni | 
1447 ou en 1948, est créé, c'est aux dépens dé groupes anciens à A dû 1 | La 1 
Repaætez-vous à l'exempie de FU. D, S. R.: si l'on accepta satiai ne | \ Vi name 
taine formule, PU, D. S. R., d'après les calculs qui ont ét l Rae “ Sbrdai Le à 
faits, devrait perdre un siège; mais on ne peut pas obliger un d'une autre mani pour la deuxième où la | 
conseiller à démiseionner, Hition 
le répète donc que, quelle que soit la formule que lon Cette nratioun 7 | 
£ loplera, cebe le Mme Peyi les, celle de \. Lap tant | er jininol ile, parc que les | ler { A | 
M, Bétolaud ou celle de la commission, que je dois défendri désienation d'un. d Ç bres « 
jl v aura toujours des unperfections la pretuicre répart | l | 
Avant formulé cette remarque d'ordre général, je confier manière différente et fa t o 
Mme Peyroles que si, persounellement, je suis d'accord d'autres conseiller | ise, | 
les termes de son contre-projet car il ne fait que reprendre leurs voix auratent été utilise leux f 
la premicre formule que j'avais proposée à comraission Nous aboutiro il { | tou 
je ne puis les accepter au nom de la commission, puisque woir qu'à l'hei prés | ut ét ‘ 
celle-ci, dans sa majorité, ne m'a pas suivi, faudrait ret LL co L'ÉE DS RD est il | 
En effet, à 11 séance du 2 février, par 26 voix contre !$, la IH apparait | | 
commission à refueé d'admettre mon texte tendant à répartir solution parfait 
les treize Sièges nouveaux, Sans tenir compte des deux répar- le voudrais n lenant nre | | o}s 
titions précéderites. Ja soiutin proposée pa M. 1H ill 
Par conséquent, au nom de ja commission, je demande à Notre collegue 1 pas voulu fai ppel 
l'Assemblée de repousser Le contre-projet de Mme Pevrolee politiques dans son développer ere 
En ce qui concerne les contre-projets de M. Capitant et de cérées, 
M. Bétolaud, Ja formule est exactement la même. [ n'y à pas I a dit Vo êtes 1 une mmâäjorité anticommu 
de difficulté sur le principe et je sais bien que M. Capitant et vous suggéré la meilleure solution anticomimuniste et je vou 
M. Bélolaud ont été d'accord avec Ja majorité de la comruission demande de ladopte N'est pus, inohsieur Bélolaud 
pour repousser le contre-projet de Mme Pevyroies, Je pense que l'Assemblée ne voudra pas suivre la sugg 
I y a toutefois une différence entre Les deux systèmes: de M. Bétolaud, d'autant plus qu'elle risquerait — exeusez-moi 
M. Capitant ne fait état que de ce qu'il appelle les appui d'emplover cette expression ( retombe: ir le nez d 
rentements officiels ceux qui ont été publiés au Journal cerlains de nos collègues, 
officiel — pour ja constitution des commissions, Or, à cet égard À notre avis, la solution proposée ] le rapporteur et cel 
— je l'ai déjà dit rien ne s'oppose dans le réglement, à qui résulte du contre-projet de Mme Pevyroles S'approchent 
l'heure actuelle tout au moins, à ce que des groupes s'appa- maximum de la justice. 
rentent un jour d'une façon pour participer & l'élection des M. Augustin Laurent. [l- L'iout q éme capables d'u 


commissions et, quelques jours après, d'une autre manitre, 
pour participer à une autre élection comme celle dont il S'agit 
aujourd'hui, 

Un tel procédé est peut-être curieux. J'y suis personnelle- 
ment hostile; j'estime qu'il donne jieu, en effet, que:quefois 
à des combinaisons qui ne sont pas tout à fait normaes, 

M. Edmond Ginestet. Qui sont imimorales, 

M. le rapporteur. {'c:t peut-être de la politique, mais cela 
existe, Je répète qu'aucune disposition du réglement n'empêche 
les groupes de faire connaître que, pour l'élection dont nous 
sommes Saieis aujourd'hui, ils sont décidés à s'apparenter ou 
à se « désapparenter », comme l'a dit un de no$ collègues, dans 
telles ou teiles conditions. 

Je ne crois pas que cela puisse prêter à discussion: mais, 
s'il se présentait la moindre objection, je donnerais lecture des 
réponses des groupes à la circulaire que le président Barrachin 
a envoyée, au nom de la commission, le 4 février, à tous les 
présidents de groupes, Tons les groupes ont répondu et je 
liens leurs réponses à la disposition de M. Capitant, De ce fait, 
le contre-projet de notre collègue ne peut certainement pas 
être maintenu. 

Le seul amendement recevahie, si je puis dire, eet celui de 
M. Bétolaud, car il tient compte des apparentements Lels qu'ils 
existent. 

Tel n’a pas été. toutefois, l'avis de la majorité de votre com- 
mission, qui, le 16 février, a décidé, par 29 voix contre 11, 
de procéder dans les conditions que j'ai définies dans mon 
rapport et a -estimé que l'on devait tenir compte des apparen- 
tements tels qu'ils existaient en 1947 et 1948, à l'exception des 
groupes nouveaux, c'est-à-dire l'action démocratique et sociale 
et le groupe des républicains populaires indépendants qui se 
sont apparentés. 

Voila ce qu'a décidé la majorité de votre commission. 

Je ne eroie pas me départir de la neutralité à laquelle je suis 
enu en qualité de rapporte, en faisant remarqner que, méme 


, 





effort de justice! 

M. Edmond Ginestet, Mon cher colle: votre intert 
est trés spirituelle... 

M. Augustin Laurent. [ile n'avait | cette ambitior 

M. Edmond Ginestet, car il arrive tacite aux groupes qui 
s'efforcent d'être profondément inijustes, dus là plupart des 
cas, en vertu des contradiction qu Vous ävez pu otstatet 
dans cette Assemblée, d'être oblic de rechercher aquelquefoi 
UN ImAaXHNUIM de justice, | 

M. Augustin Laurent, !| v : tournante! 


M. Edmond Ginestet, Fi effet, 11 v à quelquefois des {tour- 
nants en politique, par exemple celui qui vous à amenés à 
retirer Vos mministres du Gouvernement, mes chers collègues, 
et qui vous améènera, d'ailleurs, peut-être demain, à essayer de 


vous ressouder à cette majorité 

M. Augustin Laurent. Lou: 1ious V accotmpagnerez un jour! 

M. Germain Rincent. {6la tourne à l'union! 

M. Edmond Ginestet, Qui, Line union qui se fera certainement 
autour du peuple français et que celui-ci saura vous INposer, 
vous le savez bien, sentez aujourd'hui, Vous n'avez 
qu'à faire un tour dans la région parisienne, Vous verrez com- 
ment elle s'impose cette union et comment elle 
némue-lei, dans cette Inalson. 

Je reviens à Ja question qui nous préoccupe. 

Il est évident que nous ne pouvons pas trouver une 
parfaite, Nous cherchons le Inaxinum de justice et, 
domaine, je pense que nous ne trouverions pas, nous 
nistes, beaucoup de professeurs dans cette Assemblée, 

Nous indiquons done qu'en première analyse, nous nous pro- 
nonçons évidemment pour la proposition qui avait été établis 
d'un commun accord à la commission et, en deuxième analvse 
— s’il apparaissait que la solution présentée par Mme Pevrol 
et MM. Mauzuez et Devinat s'spéruche encore un peu plus de 
Ja justice que nous cherchons —- pour 
projet de Mon Pevroles, 


vous li 


‘ira usera, 


olution 
dans € 
COMM 


l'examen du eoutre- 
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ere la ape gros La parole est à M. le président de la com- M. le rapporteur, En tant que rapporteur, je pense » 
ni n du sufl universel et du réglement. rempli ma mission. J'ai indiqué quel était l'avis d: . 
M. Edmond Barrachin, président de la commission. Mes chet mission. de pense done, madame la présidente, qu'il 
colegues, le trens tout d'abord à déclarer que je ne parlerai pas plus qu'à passer au vote, à moins que fa majorité de 
en ! t que présid t de Ha Mribi-sion du <suffrase inverse biée ne déeuie le renvoi à Ja COMMISSION. 
et du réglement, Sur ce point, nous sommes en désaccord, M, le préside: t 
Je fais appel à la bonne volonté et à la bonne foi de tous moi, Lui serait partisan du genvoi; moi, je ne le suis pa 
mes collégues, à quelque part qu'ils appartiennent, et leur Il appartient à l'Assemblée de prenitre une décision, n 
pose la question suivante: N'ai-je pas, en tout: ion, pré- de nos colègnes demande le renvoi à la commission, l'A 
tit ! : pl IS ] faite Ghjectrvite ux déhberalio de ette blée devra se prononcer par r tin sur cette demar 
COMMISSION À M. Pat Theetten. Je demande la parue, 
Mme Germaine Peyroles. 1]! m'y à pas de question. Mme la présidente. La parole est à M, Theetten, 
M. le président de la commission, I n'y a pas de question M. Paul Theetien. Il me senile que nous serions d' 
Je rer ) nadame, Volre accord me permel le dire. Inadaine la RERO, pour le renvoi à la comimissics 
à litre personnel, qe Assemblée va au-dévant d'une décision contre-projet 
qui m parait * 'ouranoi ? En effet, à groupe communiste, si l’on s’en rappui 
A becuton ; T mi la fait men lant nlnsie il nc gcc 2 de M. G nestet, <enmybé cire d'accord pou ex 
1] \Tn) ffrace universel et dn rès t. enr er le contre-projet de Mme Pevroles, Fen suis également }; 
point dl \ vérité — quelle est ] | ition tisan. Dans uu sentiment de justice, je demande à l'A ° 
pui conviendra li \ chacun S LTUUp blée de renvoyer ce texte à la commission, en l'invila \ 
il) à joué ] lant che | 3 pt des heu { st l examiner non seuerment le contre-projet de Mme Peyn 
tra le jouer « e à que je me permet l'appeler, elui de M. Capilant et ceiui de M. Béiolaud. 
pisse? l'expt il eache-cache Mme la présidente. M. le rapporteur vient de nous faire ; 
| missi ir Ctabli t aitre qu'il ne demandait pas le 1envoi. Le renvoi m'est d 
A \oti ! Z pas de droit. 
Il s'agit de savoir, comme l'a djt a la pl parfaite objec- Insistez-vous, monsieur Theetten ? 
tivité M. le rapporteur, de quelle façon on va distribuer les M. Paul Theetten. (jui, madame la présidente, et je demaula 
treize sièges que FAssemblée nationale à mandat de réparür le scrutin. , 
Va-t-on proccder <onmme on Fa déja fait précédemment, Mme la présidente. La commission acceple-telle Le renvoi? 
t-à-diré réalise la représentation proportionnelle des M. le président de la cosmission. En ce qui me Concerlie, 
npte tenu de ce qui a déjà été accordé, je suis d'accord pour le renvoi 4 la commission. 
Ja le pus x différents groupes. ou bien, ignorant le M. le rapporteur. Moi pas. Je l'ai dit, nous sommes en désire 
passé, qui offrait, tant, une jurisprudence, va-t-on juste rd sur ce paint. Par conséquent, il appartient à PAs<s 
ment, se tenter d'examiner les elfeetifs des groupes exis blée de se prononcer, puisqu'un autre col'ègue demand 
tants pour d miner les sièges qui leur reviernent ? renvoi à la commission. 
Nou iVOI païfatement que la im jorilé di tte Ascem Mme la présicente. La commission n'accepte pas le renvi 
blée s'appréte à voter l'amendement de Mme Peovrules, inais IH Ov a done lieu de procéder à un scrubn, 
et amendement, madame, n'est pas très juste, | Je vais consulter l'Assemblée, par scrutin, sur la deman 
Pourquoi ? Mais parce que, tout d'abord, il rompt avec um de renvoi à la commission. , 
jurisprudence qui a ét n<tante jusqu'à present, M. André Mercier :()i<e Je demande la paroie pour €xph 
Comment se fait-il que l'Assemblée, unanime, dans le passé, quer mon vote. F bol er 20 Le 
ail trouvé équitables k melusions du rapport de M. Demu- Mme la présidente. Il s'agit d'uoe deman le de renvoi à là 
os, qni tenait compte des sièges qui avaient été servis dans commission. ne peut pas y avoir lexpiication de vote. 
le passé, et qu'elle ne s'y rallie plus ? Mme Germaine Peyroles. Je demanie la paroe contre 


C'est la premiére chose qui me choque: Ce qui était très 
bien hier ne l'est plns aujourd'hui 


Mais alors, attention! Dans l'avenir, que va-t-il se pascer ? 
Vo nstitui l i Iéme, u jurisprudence qui est 
des plus graves 

Dites tont si nplerme f qu'à utir de maintena if. "est mA 

de objection — et M. Bétolaud l’a ippelé il n'est plus 
utile de discuter. 

Je pe vois pas pourquoi nons perdons notre lemps dans des 
discussions sans fin, aussi bien à la commission du suffrage 
universel du règlement et des pétitions que dans cette enceinte 
meme: A partir de maintenant reconnaissons-le une bonne 
fois il est décidé que les quatre grands groupes de cette 
Assemblée se partagent tous les sièges et que les autres n'ont 
qu ‘à se tarre Tres bien! très bien! à droite 


M. Jacques Bardoux, lrès bren! 
M. le président de la commission. En effet, il y à quinze 
oupes dans cette Assemblée, em dehors des députés isolés. 
uatre qui « se servent », permettez-moi l'expression, 
elle proportion! Les communistes se voient attribuer 
h sièges, le groupe M. R. P. 4, les socialistes 2 les rubicaux- 
sociabstes 1. Voilà 13 sièges pour quatre gronpes. Les onze 

itres groupes n'ont rien à dire! 

Fncore une fois, si l'on doit smivre de parciHes méthodes dans 
l'avenir, toute discussion sera inutile, Mieux vaut décider carré- 
ment, n'est-il pas vrai, que quatre groupes seront toujours 
 - et que les onze autres n'auront rien. 

l'appelle done Fattention de l'Assemblée sur le geste par- 
laitement injuste qu'elle va accomplir et qui consiste, em gros, 
a décider que 444) députés auront le droit de se faire représenter 
dans une ass: nb [3 quelle qu'i ile coit — pr] l'oe: IFrrence, 
J \ssemblée de l'Union francaise que les 244) autres seront 
à Jilüais privés de ce droit. 

M. Jacques Bardoux. Tr< hien! 

M. le président de la commission. lelles sont, mesdames, mes- 
eurs, les quelqnes observations qu'en mon nom personnel je 
LAS à presenter, 


Faites attention! Je considère votre geste comme extrème- 
ment grave. Avant de Faccomplir, je me permets de vous 
doimander, respeetneusement et amicalement. d'y réfléchir. 
(OL plaudissements 4 droite et Sur certains bancs à gauche.) 

Mme la présidente. [1 parole est à M. le rapporteur, 








renvoi. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Peyroles, contre 
Fenvor, 

Mme Germaine Peyroles. Je nr'oppose au renvoi à la com 
ruission, demandé par certains de nos collègues, fant « 
contre-projets dont nous diseutons présentement que du rapt 
défendu par M. Minjoz. 

En 6e qui concerne mon contre-projet, il ne saurait Y av 
devant notre commission du suffrage universel de plus amp! 
débat que celui qui a déjà occupé nne séance toute entière. 

En effet, comme la indiqué M. Minjoz tout à l'heure — ct 
n'étant pas rapporteur, je puis le dire d'une facon plus p: 
ire — ce contre-projet reprend la première formule qui avait 
clé proposée par M. Minjoz lui-même et qui a été amp'ement 
dcpattue, je le répèt e,. devant notre conmmission avant d'ètr 
repoussée. 

Quant aux deux autres contre-projets, présentés respecte 
ment par M. Eapitant et par M. Bétolaud, Hs ne font qu 
reprendre ka deuxième formule qui a également été amplement 
discutée. 

M. Capitant et M. Bétolaud arrivent d'ailleurs — je ne sais 
par quel mystère, car je ne sors ni de l'école polytechnique ri 
d'une grande école spécialisée dans les mathématiques — à 
des résultats différents en utilisant la méme formule, Ni Fun, 
ni l'autre, ne s'est expliqué sur les chiffres différents auxquels 
ils aboutissent. 

Vous nous avez montré un tableau, monsieur Pétolaud, mais 
vous n'avez pas expliqué comment vous obteniez un résultat 
différent de celui de M. Capitant. Vous n'allez pas dire que 
t'est une question de principe. En fait, € est une question de 
chiffres. 

M. Joseph Defos du Rau. C'est uniquement une affaire de 
chiffres. 

Mme Germaine Peyroles. Je voudrais bien savoir par quil 
mystère arithmétique M. Bélolaud, partant de la même formuie 
que M. Capilant, parvient à des conclusions éhitffrées diff: 
rentes, 

M. le rapporteur. Me permeltez-vous de vous interrompre 

Mme Germaine Peyroles. Je vous en mrie. 

M. le rapporteur. 1a différence s'explique très clairement 
sans même qu'il soit besoin d'entrer dans le détail. 

Mme Germaine Peyroies. Les auteurs des deux eontre-proje! 


ne l'ont pas expliquée. 
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M. le rapporteur. Je vais vous le dire en qualité d ra ppol Mme la présidente. La procédure recul £ v-| ; 
teur. Cette différence provient uniquement uu fait que est identique à celle des amendem 
M. Capitant tient compte de certains apparentements existant La parole est M. le rapporteu 
ui moment donné, tandis que M. Bétolaud Gent « )mpli M. le rapporteur, Je fai- anpel lu ] 
d'apparentements différents tels qu ils résultent de la décisio Si contre-projet de Mn e Pres 
de chaque groupe de l'Assemblée. Voilà comment, pport tombent, évid < 
entrer dans le détail des chiffres, la différence s'explique le MM. €anitar t Bétolau : 
Mme Germaine Peyroles. On arrive ainsi à «di résultat Dans cé nl s, j'est ci p { 
numériques absolument différents en partant de la méme fait réglementaire, qu ) peuvent expliq 
{ rmule, Cette formule, je le ri pt te, a fait l'obiet d'un exan tenant leur vote, ce qui évitera ut | [l il iterit 
tres détaillé et très circonstancié devant notre commission. L M. Robert Bétolaud. (ela et d'auta plus néci 
renvoi à la commission pour un nouvel eXamen du projet et ite il n'y aurait plus de discuss lu tout. le débat ét 
les contre-projets se traduirait par une perte de temps bien clos par l'adoption du contre-pi t de Mme Peyrol 
autile. C’est pourquoi je m’oppose au renvoi à la comrmmissio Mme la présidente. | liscu | amendement \ 
Monsieur Bétolaud, s'il est exact que les con: lusions ‘de m eu heu 
contre-projet assurent au groupe communiste cinq sièss Cependant, pour tenir compte de la remarque de M ip} 
M. Capitant arrive exactement au même résultat. teur, je veux bien ne pas appliquer tement le 1 RIT 


D'autre part, je remercie M. Barrachin, qui sait d'ailleurs 
dans quelle estime je le tiens, pour la façon remarquablement 
objective avec laquelle il préside nos débats à la commission, 
de l’éloge qu'il à fait de la représentation proportionnelle, HI 
reconnaît que c'est le système qui assure le plus de justice 
électorale au sein même de notre Assemblée et qu'aves 
système majoritaire, aucun des petits groupes ne serait repré- 
senté! (Rires et applaudissements au centre.) 

M. Robert Bétolaud. Vous arrivez à trailer Là représentation 
proportionnelle comme le serutin majoritaire, 

Mme la présidente. La parole est à M. Mercier 
à M. le rapporteur. 

M. André Mercier (Oi<e), Je veux présente] quelques: 
vations contre le renvoi à la commission, 

Je ne comprends pas la position prise par M. Barrachin, 
président de la commission, Il connaît mieux que quiconque les 
débats que nous avons déjà eus au sein de la commission, Nous 
y avons discuté sur trois rapports differents, quant aux chiffres 
ct aux résultats, et M. Barrachin a souvent attiré notre attention 
sur Ja nécessité de procéder rapidement pour qu'enfin 
l'Assemblée puisse délibérer et prendre une décision sur ce 
point. 

M. le président de la commission. liaipidement, oui, mais 
en toute justice, à condition d'aboutir à une solution équitable ! 

M. André Mercier (dise). Or, l'esprit du apport de 
M, Demusois est d'établir la représentation proportionnelle et 
la répartition sur la base des anciens groupements avant déjà 
participé aux deux répartitions précédentes. En conséquence — 
et Mme Pevyroles l’a d'ailleurs dit — les contre-projets présentés 
aujourd'hui ont, en fait, déjà été examinés par la commission, 
Aussi, le groupe communiste vVotera-t-il contre le renvoi à la 
commission. 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre demande de scrutin, 
monsieur Theetten ? 

M. Paul Theetten. Certainement, madame la présidente. 

Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi des 
contre-projets à la commission, demandé par M. Theetten el 
repoussé par Ja commission. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée au nom du 
croupe d'action démocratique et sociale, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les æotes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ? 

Le serutin est clos, 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
seruiin : 


pour répondre 


| 
)bsSeOrT- 


Nombre des votants. 
M en Men 2 


nn nmmnnmnn ne + 


Pour l’adoption.....,,,... 
CORTE sise ce Corenisése, 00 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

I y à donc lieu, maintenant, de mettre aux voix le premier 
contre-projet, celui de Mme Pevroles. 

S'agissant d’un contre-projet, je devrais consulter l’Assem- 
blée sur sa prise en considération. Mais, étant donné, d'une 
pers que l’Assemblée, par un vote, vient de se prononcer contre 
e renvoi à la commission proposé par M. Theetten, d'autre part, 
que M. le rapporteur nous à fait connaître qu'il était au courant 

e toutes ces propositions au moment de l'élaboration de son 
rapport et qu'il était en état de les rapporter, je vais mettre 
directement aux voix le me 

Mme Germaine Peyroles. Je denrande le scrutin. 

M. Robert Bétolaud. Je demande la parole pour expliquer mon 


vote. 
Mme la présidente. Il n’y a pas d'explication de vote sur un 
amendement. 


Sur divers bancs à droite, Mais il s'agit d'un contre-projet! 





din de permettr 
que cela est irrégulier 


à chacur 16 $ EXPHIQUET, Ia [ i obserxet 


M. René Capitant. 0 ‘et an contraire Lout à f 
règlement, madame la présidente, 

Mme la présidente. Pas du Lout, car Le réglement ne pr t 
pas dl explication de vole propos lui atuethderment 

M. René Capitant. || 16 it 1 d'un amenderment, tua 


d'un contre-projet. 

. Mme la présidente. Le réclement dispose cxpresscment qu 
la procédure relative aux amendements est applicable an 
contre-projels ainsi qu'aux artir| additionnels 

M. René Capitant. Madarne la présidente, permet 
vous dire que je reglement pres il i pronos des contr projets 
que « l'Assemblée ni peut ètre consultée qu r leur prise en 
considération 

\ppliquez le règlement. 

Mme la présidente. \Moi:: | | 
de dire que, pour vous permettre de vous expliquer, je n'appl 
querai pas le réglement dans toute sa rigueur 

IL est donc inutile d'entamer un débat sur des questior 
procédure dans lesquelles vous auriez certaine ut tort. 

La parole est à M. Bétolaud 

M. Robert Bétolaud. Je tivri- à 
blée sur les conséquences du vote qu'elle va émettre, Je n'a 
d'ailleurs aucune illusion quant au résulta » sui 
le coptre projet cle Mme Pevt es sera A0 pl el ile pat 
quent, la discussion sera close, 
Mais je signale à tous ceux qui voteront ce eontre-projet qui 
vont, contre toute justice, fa déeau d'un vi | pal 
communiste. 

M. René Arthaud, 0 :-! linux! 

M. Robert Bétolaud. Il vont pratiquement renforcer d 
unité ceux qui, à l’Assemblée de FUn'on 1 “roupou! 
autour de M. d'Arboussier, 

M. Joseph Defos du Rau., & e:t inxact 

M. Robert Bétolaud. Il sera inutile, dans ces cond 
continuer à écrire dans vos journaux (L'oraleur se lourr 
les bancs du groupe M. R. P), comme vous faites con 
lement, que les travailleut à dissocier l'Uoi 
française et à la séparer de la Fran 

Par ce vote, vous donnerez gratuitement un siège aux com 
munistes. C'est ce que je tenais à dir 

M. Edmond Ginestet, Vous dites mainten: [ue 
n'avez pas dit la première fois 

M. Robert Bétolaud. J'ajoute qu il est fächeux ju en maliéere 
électorale cn retrouve toujours les mêmes alliances dans u: 
but simplement utilitaire, (Applaudissements à droit Pro 
testalions au centre.) 

Mme la présidente, La parole est à Mine Peyroles, 

Mme Germaine Peyroles, l'ermettez-moi, monsieur Bétolaud, 
de m'étonner des termes que vous venez d'employer 

Je concois qu'avant même que le scrutin m'ait donné raison 
et vous ait donné tort, vous ressentiez quelque amertume. Mai 
on ne peut dire, sans faire preuve d'injustice, que nous fai- 
sons cadeau d'un siège au groupe communiste, alors que la 
commission elle-même proposait d'accorder le même nombre 
de cinq sièges au groupe communiste, et que la répartition 
proposée par M. Capitant qui — je me permets d'émettre cel 
avis — ne peut pas, je pense, être suspecté d'être pro-com- 
muniste, aboutissait également à donner cinq 
groupe. 

Pourquoi voudriez-vous maintenant faire peser sur nous le: 
responsabiiités futures encourues par l’Assemblée de J'Union 
française et comment avez-vous pu prononcer de telles paroles ? 
(Applaudissements au centre.) 

D'autre part, monsieur Bétolaud, je vous dirai avec quelque 
brutalité, puisque vous vous êtes vous-même montré quelque 
peu brutal, sinon dans les termes, du moins dans le ton, que 
pour ce qui est de la collusion de certains partis avec le parti 
communiste, votre parti, pas plus qu'un autre, n'a de lecon 


{ ulanit E Vie! Dresser | 


communistes 


sIeyes ai 
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h donner au mouvement républicain populaire. (Applaudisse Si donc le contre-projet de Mme Pevroles est pris en concile, Los 
mients au centre.) rations, la commission devra en délibérer, Je vous demande à 
M. Joseph Defos du Fau. lr° bien! . m'en donner acte. (Très bién! très bien! Sur certains bancs «pl 
M. Frédéric-Dupont. |! : illusion, nous l'avons constatée à qauche et à droite.) 
Issv-les-Moulineaux. Mme la présidente. Avant même que vous ne lé dem: y no 


Mme Germaine Peyroles. Mon-icur étolaud, nous avons vu 


des ministres qui, aprés avoir participé à un gouvernement 


le coalition el avoir, par « cquent, assumé tfaines respon- 
sabilités, renier, à partür du jour où ils ent quitté ce gou- 
vernement, les responsabilités qu'ils avaient prises, et, au 
mépris de toute tradition parlementaire ct même de la simple 
*ourtoisie, voter contre le Gouvernement sur des quesi ons qui 
avaient pourtant été discutées en leur présence au conseil des 
lninisires 

Je m'excuse de ces remarques, Je n'ai pas l'habitude, vous 
le savez, d'être injuste ou violent 1, tout au moins, je 
réfreine ce qu'il peut y avoir de violent dans mon caractère 
lorsque je siège dans lhémicycle, Mais, monsieur Bétolaud, 
Vous venez non seulement de mme peiner, mais de me choquer. 
C'est pourquoi je me suis permis de vous répondre sur ce 
point \ppla ulissements au centre.) 

M. Robert Bétclaud. lhins non intervention, je ne vous ai 
pas, une seconde, mise personnelement en use, Mmadaim 
l'evrolt 


Mme Germaine Peyroles. Vous: avez mis en cause Je rouvi 
“ment républicain poptiaire, est-ä-dire Je parti dont je suis 
ine fidéle militante, (Applaudissements au centre.) 

M. Yves Péron. Nous prenons acte de l'élévation de pensée 
qui préside à ce débat. 

M. Frédéric-Dupont. \ou: pourrez élire M. Mas comme délégné 
à l'A<cemblée de l'Union francaise, avee M, Jacques Madaule, 

Mme la présidente. La parole est à M. Bardoux, 

M. Jacques Bardoux. E\ideimment, nous allons, mes amis et 
noi, étre battus. Certes nous en avons Fhabitude et d'ailleurs 
nous supportons ces échecs avec une stoïque sérénité. 

Mais, cette fois-ci, mon aineértume est profonde, I m'est per 
onnellement désagréable de voir Mme Pevroles, dont j'ap- 
précie le talent oratoire, la compétence juridique et les senti 
ments élevés soutenir une thèse qui, à n'en pas douter, jen 
parie en pleine Hherté d'esprit... 

M. Yves Péron. La liberté des quines de wolfram du Haut- 
Fonkin! 

M. Jacques Bardoux. .. cet profondément injuste, et qui 
implique une double Violalion de la simple équité. 

La loi, qui règle le statut de l'Assemblée de l'Union française, 
pause le principe que les représentants du Parlement sont élus à 
à représentalion proportionnelle des groupes. 

Ce principe, puisqu'il est dans la loi, doit être appliqué inté- 
gralement, I l'était dans le texte qu'avait adopié, dans sa 
majorité, la commission et qu'avait rappurté, aves bonne foi 
et compélence, M. Minjoz. 

Le contre-projet de Mme Pevroles viole, à n’en pas douter, ce 
principe, puisqu'une série de groupes ne sera plus représentée. 
L'est là une première injustice, 

Une seconde injustice consiste à figer définitivement Ia com- 
position et à clicher les effectifs des groupes. Ceux-ci ont pour- 
lant le droit d'évoluer au cours d'une session législative. Les 
uns peuvent s'augmenter, Îles autres peuvent s'amputer. 

Nous étions cinq autrefois, au temps de la première Consti- 
tuante, Ce chiffre est d'ailleurs historique : il rappelle celui des 
ing républicains au temps du second Empire. Nous sommes 
taintenant dix-huit. Nous serons plus nombreux demain. Sans 
doute ces progrès gênent-ils certains, 

Ces ressentiments ne suffisent pas pour légitimer le refus du 
loge que nous accordait la commission. 

Je proteste solennellement contre la nouvelle injustice dont 
nues amis ét inoi sommes les victimes, 

C'est une injustice grave que vous commettez, madame, et 
je suis surpris qu'elle soit commise par une femme comme vous, 

\pplaudissements à droile.) 

Mme la présidente. La parole est à M, Capilant. 

M. René Capitant. Mes chers collègues, pour simplitier le 
lébat, je tiens d'abord à dire que je me rallie, comme je l'avais 
laissé prévoir tont à l'heure, au contre-projet de M. Bétolaud. La 


euite de la discussion en sera simplifiée, s'il doit y en avoir 


ine, | 
Mais je reviens au règlement sur lequel je me trouvais tout 
\ l'heure en divergence avec Mme la présidente. Je me réfère à 


l'article 72, que je demande à Mme la présidente de vouloir 
bien appliquer. 

Nous allons dans un instant nous prononcer par scrulin sur 

contre-projet de Mme Peyroles. Or, l’article 72, qui 1raite des 
“ontre-projets, est formel: « L'Assemblée ne peut être consultée 
que sur leur prise en considération; si elle est prononcée, le 
rontre-projet est renvoyé à la commission qui doit présenter ses 
“onelusions dans le délai fixé par l'Assemblée. » 





j'avais moi-même invoqué l'article 72 du réglement et 
informé l’Assemblée nationale qu'aux termes de cet arte! 
devais la consulter sur la prise en considération. 
J'avais expliqué que le vote de la prise en consider 
devait entrainer le renvoi à la commission, qui devrait 
présenter ses conclusions dans un délai que l'Assemblée ser, po 
appelée à fixer. l 
J'avais fait observer alors qu'étant donné que M. le rapport | 
nous avait fait connaitre qu'en fait la commission avait é{ 
tous les projets déposés et qu'il était ai à rapporter jm 
tement, il était certainement préférable, pour gagner du ten 
et éviter deux votes identiques, que l’Assemblée se prono 
non pas sur la prise en considération, mais sur le fond ni (fl 
du corntre-projet, J'ai estimé, en effet, que l’Assemblée : 
certainement plus soucieuse d'efficacité que de pro 
(Applaudissements au centre.) 
M. René Capitant. Madaine la présidente, l'article 72 est form a 
Je demande qu'il soit apphqué. 
La commission devra se réunir, Nous nous réservons d 
leurs de faire valoir devant elle un argument que j'ai 
invoqué, mais que je veux développer, à savoir que le cor 
projet de Mme Pevroles est contraire à la loi portant statut 
l'Assemblée de l'Union francaise, qu'il est illégal, comme vi 


rappeler M. Jacques PBardoux et, par conséquent, qu'il t € 
rrecevable. 

Nous entendons que Ja commission soit saisie de cette qu ( 
ion et puisse, aprés en avoir discuté, la rapporter devant 
semblée. 


Je maintiens donc ma demande d'application de l'article 
du règlement. 

M. André Mercier {Qise). C'est le sabotage du règlement, 

Mme la présidente. Si je comprends bien, monsieur Capita l 
vous voulez vous réserver la possibilité de combattre le con é 
projet de Mme Peyroles dans les termes que vous avez di 
eriployés. 

M. René Capitant, Le reglement m'en donne le droit, madan 
ja présidente. 

Mme la présidente. Conformément à l'article 72 du régler 
je vais donc consulter l'Assémiblée sur la prise en considi 
ton de l'amendement de Mme Pevyroles,. 

Mais si la prise en considération est votée, je demander 
à M le rapporteur à quel moment il sera en état de rapport 
et il me répondra sans doute: « immédiatement ». 

Monsieur Capitant, vous serez responsable d'une lenteur 
procédure que je voulais éviter. 
Je consulte l'Assemblée sur 
cordre-projet de Mme Peyroles, 
Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée ou 

da groupe du mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter 

Le scrutin est clos, d 

(MM Les secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résullat du dépouilement 
scrutin: 


la prise en considération 


Nombre des votfants..... Te Te TC 70 
Majorité absolue......, PASSA UE Set RTS +. 286 
é Pour l'adoption.......... 482 

CORMPS sn ensnssséete : ss 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Je demande done à M. le rapporteur à quel moment il s: 
en état de présenter ses conclusions devant l'Assemblée: ; 
suppose qu'il va me répondre: « immédiatement ». (Mourr- 
ments divers.) 

En effet, tout à l'heure, il nous à fait connaître qu'il éla 
en mesure de rapporter. D'autre pen l'Assemblée, à une gross 
majorité, a repoussé le renvoi à la commission, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Lorsque le renvoi à la commission à ét 
repoussé, il élait certainement dans l'esprit de tous nos coll 
gues, sauf peut-être dans celui de M. Capitant, que l'Assembi: 
se proroncerait sur les contre-projets. 

A la dernière minute, M. Capitant invoque l'article 72 du 
règlement, Bien entendu, si l'on s’en tient à la lettre, il fa: 
drait que M. le président de la commission réunisse celle- 
immédiatement pour qu'eile délibère à nouveau. | 

Mais je fais observer à mes collègues que la question a déjà 


été Jargement discutée et je ne crois pas qu'une nouvel 














SEANCE D 








ASSEMBLEE NATIONALI {re 
a s 
ibération changerait les votes de la commission et de V'As 
mblée. ci 
c'est dans ces conditions que, personnellement, je peux ra] 


ter le contre-projet de Mme Pevroles, Je ne suis d'ailleurs 
lement gèné pour le faire puisque, en qualité de rappor 


lois indiquer que la commission du 
| ie a propos: 


ussé étant donné qu'ei 
Aie, : ; 
M. Fenri Mallez. Qui vous dit que 1x commission 
\UVÉAU VOUS Coin ? (Tres L 
n! à droite, 


suffrage universel 1 
elle Hnerné lil 


lésignerait rapporteur 


LI 

Mme la présidente. M. Je rapporteur à seul l4 parol 

M. le rapporteur. Je dis les choses felles qu'elles sont 

J'ai dit que Si on appliquait à la lettre le réglement, il fau- 

ut que Ja commission se réunisse immédiatement, 

M. Henri Mallez. Nous demandons que ie reg.ement 01! ippl 
ue à la lettre 

M. le rapporteur. Je fais remarquer À nos tot an*il 


est pas très sérieux d’avoir repoussé à une énorme majorité 
renvoi à la commission et d'essayer 
autre forme, de revenir sur celt( 

Quoi qu'il en soit, en tant que rapporteur actuel je ne 
rle pas pour l'avenir — je suis en mesure de rapporter immé 
terment sur le contre-projet pris en cons'dération. 

Je laisse au président de la commission le soin de répondi 
invitation de Mme la présidente, 

M. Joseph Deics du Rau. M. Barrachin parlera til en son nom 

1 au nom de la commission ? 

Mme la présidente. La parole ést à M. le présider 

iminission. À 

M. le président de la commission. Madame la présidente 

ivoue que je suis un peu gêné, car je suis obligé de me par 

ver en deux. 


maintenant sous un 


décision. 


LL y a, d’une part, le président de la commission tenu de 
specter Ja volonté de la majorité de celle-ci (Tres bien! Tres 
bien. au centre) et d'autre part, le député que je suis, qui 


le droit d'exprimer lovalement lui aussi son opinion, 

M. Frédéric-Dupont. |] y a également le règlement 

M. le président de la commission. I! v à, c'est vrai, le regle- 
ment. M. Capitant demande que son article 72 soit respecté. 

M. le rapporteur répond qu'il Jui paraît inutile de reunir à 
nouveau la commission parce qu'elle rapportera certainement 
les mêmes conclusions, en sorte qu'il en résultera une pert 
de temps inutile. 


) 


Mais M. Jacques Bardoux — qui fait aussi partie de la com- 
mission — a déclaré tout à l'heure, si je ne me trompe, qu'il 


avait l'intention de faire valoir au sein de la commission, si 
coile-ci se réumssait, certains arguments juridiques, 

out le monde connaît la compétence juridique de M. Jacques 
Rardoux el je crois qu'il serait séant que la commission acceplat 
de l’entenure. 

Moi-même, je ne suis pas certain, lorsque je prononcçais tout 
à l'heure ma courte allocution, de n'avoir pas ébranlé plusieurs 
de nos collègues. Oh! certes, je n'ai pas réussi à leur faire 
modifier leur vote, imais je suis sûr, lorsque j'ai parlé de Fin 
justice qui allait être commise, d'avoir vu certains visages 
s'assombrir. 

Je suis donc convaincu que si la commission se réunissait, 
si M. Bardoux pouvait y défendre ses arguments juridiques et 
si nos collègues pouvaient réfléchir une fois encore, serait 
évité un geste que, pour ma part, je considère comme infini- 
went regrettable, et que la majorité de celte Assemblée s'ap- 
prête à faire. En conclusion, je demande la réunion de la com- 
mission, 

Mme la présidente. La parole est à M. Defos du Ra. 

M. Joseph Defos du Rau. Je ne sais si M. Barrachin à parlé en 
qualité de président de la commission ou à titre personnel... 

M. le président de la commission. Je l'ai dit. 

M. Joseph Defos du Rau. ...puisqu il à avoué lui-même quil 
lui était difficile de se partager. 

On parle beaucoup d'injustice et je tiens à signaler ce qui 
n'a pas été dit jusqu'à présent et même ce qui à été caché 
par les auteurs du contre-projet qui, malgré nos réclamations 
de banc à banc, ont refusé de nous donner les chiffres auxquels 
aboutissait leur système, 

Vous parlez d'injustice, messieurs, et vous voulez que cette 
injustice retombe sur le mouvement républicain populaire. C'est 
de l’audace, car dans vos deux systèmes vous ne donniez 
an mouvement républicain populaire que deux sièges, 

Pouvez-vous m'expliquer comment il est juste d'attribuer 
deux sièges à un groupe de cent cinquante députés, alors que 
des apparentements de trente, quarante ou cinquante membres 
s'en verraient attribuer un ? La proportion n'est pas la 
Inême, L'injustice se trouve de vctre côté et non du nôtre 
(Applaudissements au centre. — Protestations à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Mercier, 
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M. André Mercier [ice , M. HR bin est intervenu d'abord 
Cr qual le de presidel t de la commission et 1l à doune « utt 
son option. de député, C'est à ce dernier Utre qu'il à d tué 
lé renvoi à la commissiot 

Je demande alors à l'Assembié( lui serve les te lé 
tout à l'heure. 

M. Joseph Defos du Rau, I! non t perd lu tem] 

M. André Mercier (ie), Par plus de 400 von \ he 
est clair ment prononçce contre | ART A à la RAE: 

M. | rap} nteur nous fait com e qu'il est él ‘ 
rapporter lnmeécdiatement une po] Uon qui à déjà ét 
cute i A Cofélnission el 1 est 1 establi (jt ù Ihtrtnt 
Iajornte qui vient de S eXprim | pri 
Va Se retrouver à la Hihissio 

Or, il s'agit d'un décret qui dale déjà du {0 janvier dernier. 

[R | itlie S Wet! l l i'] itiX | Lu 
comaission s'est nie | uler celte question; 
n voudrait qu'elli téunis une qualrième fois. de me 
UOTE | el shecl le nous Î lonner à L'opiniot | bititute 
et en particulier à ce que vous appelez Umion francaise qu 
HO'IS tppeloi 5, lioll ( territoit | ire-pnel 

M. le rapporteur est en état de rapporter, Mme la jp lent 

à dit, lui-même l'a répété, bi conditions, nous pouvons 
terminer ce débat en dix minute ] icinande LG) passi 
un vote sur le fond de la pro] on qui vient d'être pr 
considération 

Mme la présidente. L'article 72 i reglement dis] ins 
on deuxième alinéa 

L'Assemblée ne peut être ltée qu Or 
sidération ë qu été ! ell est prono e. le 
contré-projei EST FenvVovt i li OH Ï qu lot | 
ses conclusions dans le debat fix put \=sermblet 

C'est pour éclairer l'Assemblée que j'avais préalabler | 
\ la cormmission ques! que vous savez, La comn n 
a répondu, par là voix de son ra] rteur, qu'elle était ] i 
rapporter, et pal le Gt ni lent qu'il serait peut-etl 

rrecl 16 FOUINT à HIOUINX | 1à ] 

Dans ces condition: lt IGHhairituie à l'AS exmblee (hat 
elle eptend que li il ions de M, le rapporteut 
présentées 

M. le président de la commission. Je me permets dits 
nuïL pis u tant jue pri siderit à la Cothihission jt | 4 
mais en mon nom personnel, pour qué la commission nt réu- 
nisse pas inmétdiatement, 

Nous avons, en effet délibérer sur un problème dont je n'ai 
pas parlé ce malin, imais que je | à évoquer Inalnl À 
elui des apparentements, Püisque les quatre grands £g li 
l'Assemblée veulent st : irlager tous | sicges, Vous Irouverez 
normal que ceux qui conctituent 1 inorité veulent fair 
les propositions d'apparentement dout il n'a pas été question 
jusqu'à présent. d 

Certains ont Vvouiu 1nsutu 17] debat l hitiq It Pari doi 
politique à la Commission, Je suis convaincu qu'il se trouvera 
ensuite uné large majorité dans l'Assembiée pour approuvet 
les propositions qui Jui seront faites. 

Mme la présidente. Quand l'Assembiée cntend-elie reprendre 
la discussion ? 

M. Gabriel Citerne. Dans un quart d'heure, 

M. le président de la commission, \arili. 

M. René Capitant. Je demande un delai de vingt-quatre 
heures, 

Mme la présidente. Il faudrait alors tenir demain une séance 


spéciale, (Protestations.) 
Sur de nombreux bancs à droite, Mardi après-midi! 
M. Josenh Defos du Rau, J: la discussion soit 


reprise cet apres-midi, 


Dr'ohose 
| date 


que 


M. le rapporteur. Je demande Ja parole, 
Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur 
M. le rapporteur, L'A=sembée a d'autres problèmes à exam 


[. 


ner et il <e trouve que je suis rapporteur d'un texte inscrit 
à l’ordre du Jour 

Je ne puis être à la fois en commission et en séance. Je 
propose done le renvoi de Ja (HsCussion u début de la séance 


le cet aprée-lnidi. L'Assembice 
aujourd'hui. 

SU plusieurs bancs à droite. Et le débat agricole 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je consulte d'abord l'Assemblée, par scrutin, conformément 
à l’article 34 du réglement, sur la date la plus éloignée, c'est-à- 
dire sur l'inscription à l'ordre du jour de la séance de mardi 
après-midi de la suite du débat relatif à la procédure d'élection 
par l'Assemblée nationale de treize membres de l'Assemblée de 
l'Union francaise. 

Le scrutin est ouvert. 

(Lu N vOIrS sant re ueullis.) 


pourrait ainsi en terminer 


) 
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Mme la présidente, Person ne demande plus à voter 2. 
le scrutin est clos , 
(MM. les secrelairt font l de pot illement des Voies 


Mme la présidente, Voir de resultat du dépoulement 
scrtutiti 
Nombre d votant ; PPT sacs DIU 
Müjorité PeqUuiSe...sss.sesrssoosonesssnnse 311 
l'our 1! pti …. A 
DONNE! Jésus este sduc ès . Na 
L'Asscrmlbile nationale VA pas adopté, « 
Je Col EE: priattite atit l'A eymbles ur | f | 
bres-1nid pre ] l'épONst ile ministres ! questions 


le 


M. Atbert Lalle. Ft le débat agricole ? II est commencé depuis 


Ut Fois 
FE { 11! ndale 
Mme la présidente. Le -crulin est ouvert 
Le roles ont recueillis.) 
Mme la présidente, Por-onne ne dermande pi À ter 2... 
Le tin t elo 
WW. Les secrétaires [ont le dépouillement des voti 
Mme la présidente. Voici le résultat du depouilieme 
& tüutin : 
Nombre di VOUARIS. cons: NP PTS TT , 
Majorit FOQUISR, so sossoseséa . 1 
l'our Pad MIO. . . 12 
{ MR ss Sebeceins à 4 
L'A ‘ natii I lopl 
Î 1i=t uen #7 la di Hssion le 14 Ï open )] de resolution 
st lOprist et apresmidi, iomédiatement apres les réponses 
Je Wiinistres aux questions o1 iles. 
M. le rapporieur, là commission £e reunira à quatorze 


heur: et demie, 
10 


ELECTIONS DES ORGANISMES DE SECURITE SOCIALE 
ET D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


Prorogation d'un délai imparti au Conseil de la République. 


Mme la présidente. A là fin de la troisième séance d'hier, 
j'ai donné connaissance à FAssemblée de la résolution par 
laquelle le Conseil de la République lui demande de prolonger 
le délai qui Jui est imparti pour formuler son avis sur le 
projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, après décla- 
ration d'urgent relatif aux élections aux conseils d’adminis- 
tration des organismit de sécurité cociah et d'allocations 
farmiiales, 

La parole est à M. Viatte, rapporteur de Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale. * 

M. Charles Viatte, rapporteur. La commission du travail 
‘est réunie tout à l'heure pour examnier cette question. Elle 

considéré, les délais nécessaires entre la promulgation de la 
loi el le vole étant de soixante-cinq jours, plus le délai 
d'impression, que si nous adoptions la déni du Conseil 
de la République, les élections auraient lieu au plus tôt le 
15 juin, c'est-à-dire au moment où les congés payés sont déjà 

umnences, 

H ne nous est done pas possible de donner entièrement 
-atisfaction an Conseil de la République, mais nous pouvons 
prolonger le délai jusqu'au {1% mars au soir. J'ai pris contact 
ivee le Vice-président de la commission du travail du Conseil 
de la République, qui m'a semblé prèt à accepter cette date. 

Nous pourrions ainsi voter Ja loi en deuxième lecture dans 
Je courant de la semaine prochaine, et sa promulgation au 
Journal officiel permettrait de commencer, dès la semaine 
suivante, la préparation aux élections. 

Le Vote pourrait ainsi avoir lieu avant le commencement 
des congés payés. 

Je propose à l’Assemblée, au nom de la commission du travail 
unanime, de prolonger le délai imparti au Conseil de la Répu- 
blique seulement jusqu'au 1% mars au soir. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : \ 

« Eu application de l’article 20, deuxième alinéa, de la Consti- 
lution, l'Assemblée nationale décide de prolonger jusqu'au 
imercredi 17 mars 1950 inclus, le délai consitutionnel qui est 





imparti au Conseil de la Re publique pour formuler son avi 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, apr 
déclaration d'urgence, relatif aux élections aux conseils d'admi 
nistration des organismes de sécurité sociale et d'allocations 
familiales. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix la proposition le résolution. 


La proposition de résolulion. mise aux voir, est de oplée.) 


UT = 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Aujonu:d'hui, à quinze heures, deaxicine 
séance publique : ° 

Réponse des ministres à des questions orales; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport de Ja 
commission du suffrage universel, du règlement et des pélitior 
tendant à déterminer la procédure d'élection, par les membr 
de l'Assemblée nationale représentant la métropole, de treiz 
meimbres de l'Assemblée de PUnion française, correspondant 
aux deux tiers de la représentation du Viet-Nam (application 
des articles 2 [alinéa 3], 5 et 11 de Ja loi organique du 
97 octobre 1946 sur la composition et l'élection de lAssemblé: 
de l'Union frnaçaise) (n° 9261. — M, Minjoz, rapporteur). 

Discussion du projet de loi autorisant le Gouvernement 
brganiser par décret un referendum dans Jes établissement 
francais de Pondichérv, de Karikal, de Yanaon et de Mahé ei 
à engager les dépenses afférentes aux frais de déplacement ef 
de séjour des observateurs neutres appelés à assister à cette 
consultation, (N° 7653-8949, — M, Silvandre, rapporteur 

Suite de ja discussion des interpellations : 

1 De M. Legendre, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour accorder effectivement « la garantie de 
prix pour les produits agricoles de base » promise dans sa décla- 
ration ministérielle par M. le président du conseil, en particu- 
lier aux planteurs de betteraves sucrières, Victimes de la séche- 
resse ; 

% De M. Waldeck Rochet: a) sur les conséquences désas- 
treuses que les mesures acceptées par les représentants du 
Gouvernement français à la réunion de l'O. E. C. E. et tendant 
à la suppression du contingentement des importations et à la 
destruction de notre protection douanière sont susceptibles 
d'avoir pour l'agriculture française; Bb) sur la politique écono- 
mique du Gouvernement, notamment sur les mesures que celui- 
ci compte prendre pour rétablir un juste équilibre entre les 
prix agricoles à la production et les prix industriels par une 
baisse substantielle de ces derniers; 

3° De M. Desjardins, sur la fixation par le Gouvernement de 
certaines denrées agricoles, notamment le blé, à des prix égaux 
à ceux fixés pour l'année 1948 alors que les prix des différents 
produits industriels n’ont pas cessé d'augmenter; 

4° De M. Legendre, sur: a) les conditions dans lesquelles 
M. Pflirolin, ministre de l’agriculture, a été amené à donner sa 
démission par fidélité aux engagements pris à légard de la 
paysannerie ; b) l'interprétation qu'il convient de donner à son 
remplacement par M. Valay, notamment quant à l'abandon par 
le Gouvernement de la politique du prix garanti de la betterave 
dans le cadre des textes réglementaires, réaffirmée par l’unani- 
mité de l’Assemblée nationale dans sa séance du 10 novembre 
dernier ; 

5° De M. Desjardins, sur les conditions dans lesquelles viené 
d'être fixé le prix de la betterave;  ” 

6° De M. Jean Masson, sur la politique de garantie des prix 
agricoles, les conséquences des engagements pris dans le cadre 
de l’organisation économique européenne et les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour promouvoir l'équipement 
de l'agriculture dans le but d’abaisser les prix de revient et 
d'affronter la concurrence internalionale ; 

7° De M. René Charpentier, sur la politique économique du 
Gouvernement ; 

8 De M. Moussu, sur la politique agricole du Gouvernement 
et spécialement sur la re e prix des produits agricoles; 

9° De M. Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement a fixé le prix de la tonne de betterave indus+ 
trielle, 

A vingt et une heures, 3 séance publique: 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordré 
du jour de la 2° séance, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) * 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paun Laissy. 
—+e+— p 
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a+ saly-GASPArTo auroux - it 
Cayol. (Jean). Garavel, pit {Mayer PE à U\ prendre part 
Cerclier Garet Rer . É e tel), Seine 1. ait au vote: 
Chaban-Deln Gau. Ph Mayer , °Ce:ne. 
nv pe - mas, re Mazel 
‘harlot 1] d ay (Franci |Mazier 
Charpentier. Gazier. ancisquey,  [M2Z0ez (Pier 
= iarpin L Geoftre (d | Fernal nn e- Excusés o 
Chassain Gerne e). Meck 14}, ra u absents 
Chastellafr Doro Médec IN. I | par congé : 
Chaut n. Gi Ino, Meh: Cin. es, ] : 
on re eu chaiguerie \ 
. ? s0din : 
Chevali UOrSe. 
ier (F LCTse. LE 
At (Fernand), | Gone non (de). 
evallier jOUiN ; mi à N'on 
Alger. (Jacques), rénuer À vis LL. Fran \ t pas pris par 
Chevalier (Loui es my eux-Sèvres # f LA t au vote: 
c Indre. uis), os 1 . st | | : 
LE ierre), 4 opiie Michaud (Lou d 
Chevigné (de) Guesdon. ee. 5), _… 
nds Cuilest Mitterre Nbr 
Colin HORS | “ne Moch tués) | 
olin Guilloi ? 
- uillou (Loui 0isan. nl 
Pie mo Rings Mollet (Guy Ma je 
oste-Floret D De (Oui 
SR da (Alfred) Guitton pou. 
# , M Fan | pu ruoun… 
Rte - regie ‘chi DES ee 
{Paul}, Hovr (Jean- Monteil (An ro Are 
aymond) “4 Finis! {André) ee CT OR EE 
ls Gironde inistère D - 
2 le, [Montel (Pi pee 190 
C (Pierre). nil FE op ES LR 
| t-à 1 1 : 
S itin , 
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CT NP PE PE NE EE Es 182 
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Ont voté pour : 

MM. Caron Dumas (Joseph). 
Abelir Carter (Gilbert), Dupraz (Joannès}. 
Allonnea eine-et-Oise. Mlle + Di puis (José), 
Arniot (Octa Cartier (Marcel}, Si 
André (P réme. Dupuy (Marceau), 
Anti Catoire. Gironde. 


cquet. 
panda, 


Vu iouard Bonnefou 


72 
. 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Beuvier, Ille- 
et-Vilaine 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxon 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriat. 
iron, 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdleville, 





Catrice 

Cayeux (Jean). 
+ ay yol 

[2 er. 
ab: Delmas, 
hamant. 

\arlot (Jean). 
pare nti er. 


= -— 


h aste llaïn. 


\aze 


Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Ajget 


Cheval 
Indre. 
Chevallier 


ier (Louis), 


(Pierre), 





Chevigné (de) 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 
Colin 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute G aronne. 
Coste-Floret (Paul), 

, He ‘rault 

1dray. 


sta À 

Couston, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Daroun 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 


Defos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond. 


Deixonne, 
Delachenal. 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezar naulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine), 
Mlle Dienesch, 
Dixmier 
Dominjon, 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 


Duquesne. 
Durroux. 
Duveau, 
Elain. 
Errecart 


Evrard. 

Fabre. 

lagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philinpey, 
Farinez 

Faure (Edgar) 
Fauvel. 

Félix 

Finet 

Fon] À na ré 
Fo! a 
Frédéric-Dupont. 
Frédi “(Mauric e), 
From: at 

(ii abeille. 


Gaborit. 
Gaillard. 

Galet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Garet 
Gau. 
Gavini 
Gay (Fran 
Gazier. 
Geoffre (de), 
Gernez 
Gervolino, 
Giacobbi 
Godin. 

Gor se. 

Gosset 

Gouin (Félix}. 


Gourdon 
iles). 


Gozard { 

Grimawk 4 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Fins 
tère. 

Guitton 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

fHalbout. 

Hénault 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes, 

Iugues (Joseph- 

André), Scine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 


cisque}, 





Joubert, 


4 





J ve (Géraud). 

j 

Ju Ê er u] en, Rhône 

July. 

Kir 

Labrosse., 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalte 

Lamarque-Cando 

Lambert (Emile-Loufs), 
boups 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel {Jos seph). 

Lap C (Pi ierre- Olivi er). 

Laurel 1 li. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Ponta! is. 

Lejeune (Mi IX), S mme, 

Mine Lempere ur 

Le Sciellou 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 


(Augustin), 


(André). 


Mabrut 
Macouin. 
Mallez 
Marcellin 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Marin _ (Louis). 
Maroseïi. 
Marte! {Louis}. 
Martineau 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maure!) et 
Maurice-Petsch 
Mauroux 
Mayer (Daniel), Seine. 
René M: iyer, COns- 
tan!ine 
Maze! 
Mazier 
Mazuez (Picrre-Fer- 
nand) 


Haule- 


Meck 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Mlle Arc 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet. 

Ballanger {Rolkert), 
Seine-et-Oise. 

PareL 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


himède. 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat, 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Fiorimond). 
Bourbon, 
Mme Boulan. 
Boutayant, 








Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire ! 
Michaud (Louis), 


Moch (Jules). 

Mois san 

Mollct (Guy). 

Monin., 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mut Led ‘André). 

in 

Noël Manéré), Puy-de- 
Dôme. 

Nog litres, 

Olmi 

Orvoen. 

Panta:oni. 

Penoy 

Petit (Engèné- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevroies, 

Pevte!. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Poirot (Mau 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert 


rice). 


Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy) Nc 
Finis & 

Queuil! 

Quilic 3j 

tabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 


Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond Laurent 
Reeb,. 

Regaudie. 
Reille-Souit. 
kencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 


Ont voté contre: 


Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouct. 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys, 


Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
CristofoL 

Croizat. 


Mme Barras. 


Schmidt 


Schumann 





Ricou. 

Kigal (Eugène) 
Seine. 
Rincent. 

Roclore. 

Rollin 

Roques 

Roulon. 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charlie 

Scherer (Marc). 

(Robert). 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiler 

Schuman 
Moselle. 


(Louis). 


Las- 


(Rober!), 
(Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serre 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo) 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Lle- 
et-Vilaine. 

ue mple. 

Terpend. 

Lee g Ë 

Thiriet 

Thomas (Eugèn2), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


Dassonville. 

Denis {Alphonse}, 
Iaute-Vienne. 

Djemad. 

\ime Douteau, 

Dreyfus -Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
seine. 


et-Oise.- 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde), 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet, 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François, 
Mme Galicier. 





Ginestet, 


Duclos (Jean), Seine- 
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yme Ginollin, Lepervanche fde). Pourtalet, 
Giovoni. L'Huillier (Waldeck). Pouyt. 
Erard. Lisette. Pronteau, SCRUTIN (N° 2253) 
Girardot, Liante, Prot. Cur lé. di ) !n OR er ERP 
Gosnat. Lozeray. Mine Rabaté. (9 Ti. PE hide here Bd. 6 9 | sr 
Goudoux. Mallocheau. Ramette. » INEMUres @ 1ssermblee Unio nçaise (Repr EU 
Gouge. Mamadou Konate. tenard, u ? ‘a 
Greflier. Manceau. Mme Reyraud. 
grenier (Fernand), Marly (André), Rigal (Albert), Loiret. \ s 
Gresa (Jacques). Masson (Albert), Rivet. \ les nos sesese e soso ose 71 
Gros à 4 Loire. Mme Roca. M il Cravesen doses sossessncssrsres se ce. 286 
Mmé suérin (Lucie), Malon. Rochet (Waldeck). 
" seine-Inférieure. André Mercier, Oise, [ÎRosenb'att. ‘ , 
mme Guérin (Rose), Meunier (Pierre). Roucaute (Gabriel), 7 . ° ALLER n 
\ Seine. Côte-d'Or. G 1rd PE Fete À ) sr... ss. CPTITILIELT 480 
Guiguen Michaut (Victor), Roucaute (Roger) 
Guillon (Jean), lndre- Seine-Inférieure, Ardèche is 
et-Loire, Michel, tulle ris t 
Guyot (Raymond), Mido! Mlle Rumeau 
Seine. Mokhtari. Savard. 
+ vVaAavuiu, 
gamani Diori. Montagnier, Mme Scheït 
Hamon (Marcel). Môquet. + fa Ont voté pour: 
me Hertzog-Cachin. | Mora. Er 
}| uet-Boigny. Morand. : AR Cnnrtieca 
F RE res eny Mouton. + Sporusse. AIM ] ilx fe ( 
j lle (Alfred Mal- Mudry. D LU André (Picrre). | | M 
Musmeaux, Jhorez (Maurice). A Frédéric-Diont Montel (I 
Juge Mme Nautré. Fhuillier, lé : as n, Frédet (Mau : Montillot, 
Juian (Gaston), Hau-| Mme Nedelec, Tillon (Charles), Bachelk I id. Mo 
tes-Alpes. Noël. (Marcel), Aube. [Touchard. Barbier Garet Moynet 
Kriegel-Valrimont. Patinaud Toujas Bardoux (Jacques). avini, Mutter (A1 
Lambert (Lucien), Paul (Gabriel), Finis-[lTourne. Barrachin Geotlre (de), Nisse 
Bouches-du-Rhône. tère Touria id, Baudry d'A n (de). | Henault Palewski. 
Mie Lambert (Marie), | Paumier. Fricart Bayrou lean-Mor | Petit (Gus 
ÿ } stère. Perdon (Hilaire). Mme Vaill Ne | [ ] 1! { Ba | a 
Limns Mme Péri Couturier. Bergasse. July Peytel 
“par ne. Péron (Yves). Vedrines. Bétolaud Kauffr n. |Pinay 
Lavergne. Petit (Albert), Seine. [Vergès Xavier Bouvier, Kit Quilici 
Lecteur. Pevrat. Mme Vermerrsch, Lle-et-Vi aine. Krieger !Alfred), Ramarony 
Mme Le Jeune (Hélè- | Piérrard. Pierre Villon, E Uvier UC eau, | Kuel René Reynaud (P 
ne}, Côtes-du-Nord. | Pirot. Zunino, Mayenne La ll Ribeyre (P 
nand, Poumadère. Brusset (Max). Laniel (Joseph) RoCIOr( 
ivneel Lau (Lan Rol Li ) 
Capitant (R À Cantal |Roulon 
A ; È Caron Lefèvre-Pontalis Rousseau 
N'ont pas pris part au voie: Castellani. Legendre. [Schauftler (( les}. 
Chamant. Lescorat, Sesmaiso i 
\ Kai ant \Mezorn: Christiaens. Lespès. | Sourbet. 
Tv anis Fe ang rt pére per tte (Michel). | Liquard + | Temple. 
Apithy. Krieger (Alfred), Mondon. ME. NÉ un Le tie 
Aubame. Kuehn (René). Nazi Boni, Delachenal Maïbrant lThiriet 
Bayrou. Lamine Debaghine. Nisce D: sas (J >seph} Ua rip : lou hi ne 
Boukadoum. Laribi, Ocpa Pouvanaa. Ds Marin (Louis) | Triboulet. 
Capitant (René). Lécrivain-Servoz, Ouedraogo Mamadou, Desjardins  — ‘ Vendroux 
Castellani Legendre. Palewski. M nd — Ui état [war 
Clostermann. Lespès. Saravane Lambert, PU Va Te ti poney 
Condat-Mahaman, Liquard. Senghor, 
D pote Livry-Level. Terrenoire, 
Dusseaulx. Malbrant Theetten. . 
Furaud. Mamba Sano, Vendroux, Ont voté contre: 
Guissou (Henri), Martine. Wolf. 
AIM Ben Aly Chérit, jMme Madeleine Braun. 
A! n} B heni f B louet 
A } \ vin h 
Ne peuvent prendre part au vote: . <a er ES “2-2 TRPPENES 
All t B tai D. | Le ] Abdelk r}, 
MM, Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy t Récy (de), AllG + au 1 Béranger (André), Le 1vel. 
Amiof (0 A Berger | \5 
Apithy. Bergeret jCarnphin 
pith] [U . 
A . Aragon (4) Be de L ce 
Excusés ou absents par congé : Archidice Besset LC der 
Mle Archimède Beugniez Wet (Gibert}, 
ST RS OU RO NEC Ve es 23 Arnal Banchi sSeine-et-01s 
MM, Ben Tounès, Forcinal et Naegelen (Marcel), Arthaud Bichet, Cartier (Ma }, 
AsSeray. Billat Drôme, 
Astierde La Vigcrie(d"}. | Billères. Cartier (Marius), 
N'ont pas pris part au vote : Aubame. Billoux, Haute-Ma 
Auban, Binot Casanova 
Aubry Bjondi. Castera. 
M. Edouard Herriot, président de FlAssemblée nationale, 281 Audezuil. Biscariet Catoire 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance, Augarde, Bissol, Catric 
Auguet. Blanchet. Cayeux (J ) 
PCR ENT Babet (Raphaël), Blocquaux, Cayol 
Badie, JOCCALNY. Cerclier. 
Badiou. Bocquet, Cermolacce, 
Ballanger (Robert), Boganda. Césaire, 
Les nombres angoncés en séance avaient Ct£ dei Seine-et-Oise, Edouard Bonnefos.  |Chambeiron. 
Barangé (Charles), Bonnet. Chambrun (de), 
Maine-et-Loire, Bonte (Florimond). Mme Charbonnel, 
Nombre des VOLaN Seseses 6% ee vv'a esse es ms sscemé 09 un, Borra. Charlot (Jean), 
M i gi. ss ere . 985 arro M.le Bosquier. Charpentier, 
Majorité absolue. .ememencranesaenes <es mers vs ms ) Barthélémy, Bouhey (Jean). Charpin. 
. - 3artolini, Boulet (Paul), Chassaing, 
Pour l’adOpliONses mme asasms ses DST Bas. Bour. Chausson. 
Contre semesœrmessscsengesese: 12 Paul Pastid. Bourbon. Chautard. 
er Bastide (Denise), prunsl enr. Chaze 
Az NOT PRE oire. zourgès-Maunour Cherrier. 
Mails, Bprès vérificaUon, ces nombres ont été reclifiés con'ormé- Baurens, Eine Ar sis J. Ft (Fernand), 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, Baylet. Boutavant, Alger. 
Beauquier, Bouxom, Chevaïlier (Jacques), 
à & @— Bèche, Brault, Alger, 
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hassille le Galet. (Le Coutaller Mme Péri. Rincent. Mme Sportisse, 
K "#ÿ Moi G «+ Le \Trou |Leenhardt Francis). Péron (Yves). Rivet. Taillade. 
Chevallier (Pierre), Garaudy. Mme Lefebvre (Fran- be « Albert}, Seine. 2er cg APTE Ce, (Men 
Loiret Garcia. ciné), Seine, eyra : 4, dIUCLR je 7 : ut, 
Chevi né (de). Gau Mine Le Jeune(Hé!lène), Mine Germaine Roques Terpend 
Citcrne. Gautier Côtes-du-Nord Pevroles. Rosenblatt. Thamier. 
il { 4! 1CF. , « d os . * r! ih: 
Mme Clae: Gay (Francisque), | Lejeune (Max), Sornme. Plisalin Roucaute (Gabriel), Thibault 
Cor F3 . RER HERO Philip (André). Gard. Thomas (Eugi: 
Coffin Gazier, IMme Lermpereur, ip j fe o 
Cogniot Genest. ILenormand Pierrard Roucaute (Roger), Fhoral. 
Condat-Mahaman Gernez (Lepervanche (de). Pierre-Grouès. Ardèche. Thorez (Maurice). 
Cordonnier Cervolino ÎLe Scicllour Pineau. Rutfe Thuillier. 
Coste-Floret  (Aïtred), | Ginestet. ILe Troquer (André). Pirot Mile Rumeau, |Tillon (Charles) 
“Haute-Garonne "Mme Ginollin Levindrey. Poimbœuf. Saïd Mohamed Cheikh. |Tinaud (Jean-Loi 
€ st F1 l Paul) G'ovor | IL ‘Haïlier (Wadeck) Poirot (Maurice). Saravane Lambert. re. 
os \ 11}, , HL s Hu: \WYAIIUVES Je >oulai Sauder. oujas 
y ! Girard Lis tte. Pou aim + … 
» - ee 1) Sein Girardot. (l me e Poumadère. Savard. Tourne 
Co Les {Alfre ir — Len Pourtalet. Schaff. , Tourtaud. 
osé de G; Lozeray Pourtier. Mme Schell Tricart. 
ptet, , C t Hases Pouyet Scherer (Marc). Truffaut. 
DT Doudou D dm Mlle Prevert. S-hmidt (Robert), [Mme Vaillant- 
Co af c LA. Mal ds Prigent (Tanguy), l'sute-Vienne. Couturier. 
Couston Cou Félix) — 247 br 2 Finistère. S:hmitt (Albert), Valentino. 
Cristolo ke pus [desde Kondte Pronteau Bas-Rbin. Vedrines. 
Croiz { Atamba Gano ° Prot Schmitt (René), Vée ; 
«: t i Gretfier IManceau. Mme Rabaté. Manche . Vergès. 
Dai —— Crenier (Fernand) |[Marc-Sangnier Rabier Schumann (Maurice), Mme Vermeersch. 
Dan Gresa (Jacaues) [Marie (André). tamadier, Nord. Verneyras. 
Mine Darras Grimaud. [Martel Louis). Ramette segelle Very (Emmanuel 
n )AfTAS sil: | Mau: Li AHUIiS})e F . nohn Tir 
à + se PIRE NEA Ramonet. engnor. 1ara. 
Da VIS “he Pr [Martit À xaulin-Laboureur (de). | Serre. Viatte. 
David (Jean Pa 11), Min LG r \'(Lu ic), [Marti eau. “ Bceb Servin. Villard. 
seine+t-Oise. ES Re Regaudie. Siefridt. Pierre Villon. 
David (Marcei), Le € in Maurice), | es {Aiberl, Reille-Soult. ve Viollette (Mauricey, 
Landes \ K ve SEC \f rene Jean) Renard Sigrist. Vuillaume 
Defferre PC CRC FUN, RS ET Rencurel, Silvandre. Wagner. 
Defos du Rau ct Maton sa" tisse Tony Révillon. Simonnet. Wasmer. 
. ot , 2 |Maureitet Mme Reyraud. Sion PTT Me Weber. 
ann s TM Purœeuen relaie Ricou Sissoko (Fily-Daho). [von 
Deixonne Guilbert £ pure (D iniel}. Seine Rigal (Albert), Loiret. | Smaïl Zunino. 
rev ont Se il (Andre ) [Mazier. aniel}), à e. Riga] (Eugène), Seine. | Solinhac. 
ln (Alphonse) Guillon (Jegn) |Mazuez Pi TT@- 
1} te-Vienne Indre-et-Loire | F : haliG}), 
ù ne "mt [Méde N'ont pas pris part au vote: 
Dordogne inistére. | AICUR il, 
Depreux PT L Guiss Henri). |Me! HSnerie, 
Desson à Guitton Mekki. 


Devemy. 


Devinat 


Deza 148. 
Dhers 
Diallo tYacine). 


Mile Dienesch, 
Djemad 
Dorninjon. 
Douala 
Mme Douteau, 
Doutrellot 
Draveny 
Drey! 15 
Du. los 
seine 
Duclos (Jean), 
Seine-et-0ise 
Dulforest 
Dufour 
Dumas {Joseph}. 
Durmet (jcan-Louis), 
Duprat (Gérard) 
Dupraz (Joannèsi. 
Mile Dupuis (José), 


sent 


Schmidt, 
(Jacques), 


Marc Dupuy (Gironde) 


Dupuy :Marceau), 
Gironde 

Duquesne, 

Durroux 

Dutara 

Duveoa 

Mme D f 

Elain 

Errecart 

Evrard 

Fabri 

Fagon (Yves) 

Fajon (Etenne). 

Fa RE LP 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Fauvoe. 

Fove! 

Félix Tehlraya. 

Fievez 

Finet 

Fontupt-Esperaber 

Fouvet 
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Chaban-Delm2s. 
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teiin. 
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Ravmond-Laurent. 
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Ne peuvent prendre part au vote: 
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taseta, Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé: 
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Forcinal et Naegelen 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


et Récy (de), 
(Marcel), 
l'Assemblée nalionale, 


Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaient été de 


Nombre des volants..mmœaessmmsmeseseséecce 570 


Majorité absolue... #esereseséscsesarroucesss 236 


Pour l’AdOptiOn.ssscsmusesesesse 83 


Contre s002 rs'es es st ae mem 482 


et 


Mals, après vérificallon, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE == 1 SFANCE DU 2% FEVRIER 1950 ” 
—— 
Ont voté contre : SCRUTIN (N° 2255) 
: Docs . 2 Sur l'ir | riplu l'ordre du jour de mardi 1pTeS-Tridi di 
LS Pionl, | +0 us. RS de la discussion du Tapport relatif à l'élection de 12 e 
Antier | bre déric-Du ont Montel (Pierre), de l'Assemblée de l'Union française (Représentation du Virt.\ 1). \ 
Aumeran. | Frédet (Maurice). {MontUllot ’ { 
Bachele{ | Furaud. |Mouslier (de), 1 ; , { 
Barbier | Garet |Moynet. Norn bre di he ilS.esssss nn ssossssusse Sil 
Dardoux (Jacques). | Gavini. |Mutler (André). Ma jorit [use DCELECELE EEE EEE EEE EEE) { 
Barrachin. | Ge ct À (de). [Nisse. ( 
Baudry d'AS (de). He |Palewski Four l'adopti CS ECC . 91 
Bayrou | Je an = À au. (Pelit (Guy), Basses- SEE GROS nee see TR 
Becquet | Joubert. Pyrénées. 
Bergasse. July |Peytel. 
Betolaud 44 |Pinay L'As: nale n'a adopté, 
Xavier Bouvier, Kir. (Quilici 
Ille-et-Vilaine, Kkrieger (Alfred), KRamarony 
Bouvier-O'Cottercau, | Kuchn (René). Reynaud (Paul), 
Mayenne. Lalle. IRibeyre (Paul), Ont voté pour: 
Brusset (Max), Laniel (Joseph). Rociore 
Bruyneel | Laurens (Camille Rollin (Louis). 
Capitant (René), | Cantal, [Roulon. MM. Dusseaulx, [Mon lon, | 
Caron | Lefèvre-Pontalis. Rousseau André (Pierre), Félix. :Monin. Ï 
Castellam Legendre. |Schauffle r (Charles), Antier Frédéric-Dupont. Montel (Pierre), Ï 
Chamant. | Le:corat. | Sesmaisons (de). Aumeran, Frédet (Maurice). Montillot. 
Christiaens. | Lespès. |Sourbet. Bacheiet, Furaud, |Mouslier (de), \ 
Clemenceau (Michel). !L iquard. Temple. Barbier Garet.  Moynet, à | 
Clostermann, | Livry-Level. |Terrenoire. Bardoux (Jacques). Gavint Multer (André), 
Crouzier | Afacouin. |Theetten. Barrachin, Geoffre (de). Nisse. 
Delachenal Malbrant, IThuriet, Baudry d'Asson {de}. |Henault. Palewski. 
Denais (Joseph). | allez Toublanc. Bayrou, Jean-Morean, Petit (Guy), 
Deshors Marin (Louis). Triboulet. Becquet. Joubert. Basses-Pyrénées, 
Desjardins. | Mazel. Vendroux. Bergasse. ni 11y. Peytel. | 
Dixmier | Michelet. |Wolif. Bétolaud. KauiTmann. Pinay. | 
Bouvier (Xawicr}, Kir. Quilici. 
lle-et-Vilaine. Krieger (A'fred), Ramarony. 
Bouvier - O'Cottercau, | Kuehn (René). Reynaud (Paul), 
, Mayenne. Lalle, |Ribeyre (Paul), | 
N'ont pas pris part au vote: Brusset (Max). Laniel (Joseph). | Roclore. 
Bruyneel. Laurens (Camille), | Rollin (Louis). 
Capitant (René). Cantal. | Roulon. 
MM Godin |Oopa Pouvanaa. Caron, Lefèvre-Pontalis, Rousseau. 
Aujoulat, Hugues (Joseph - An- Petit (Fugène- Castellani, Legendre. Schauffler ‘Charles 
Bacon dré), Seine Claudius). Christiaens. Les Carat. Le + 7 cu (de). 
Bégouin. Ihuel. Pleven (René). iristi €espes 50 . 
Ridault (Georges). Jacquinot. Prigent Encbert) “- emenceau (Michel). Liquard. s remple. 
Boukadoum. Khider. Nord » 4 Clostermann. Liv ry-Lev ei Terrenoire, 
Buron Lamine Debaghine. << Crouzier. Macouin. Theetten. 
ac icrivain-Serv Queuille. Delachenal. Malbrant. Thiriet. 
Chaban-Delmas. Lécrivain-Servoz, Rav d-Laurer cnen ? 
Chastellain. Letourneau. S'ATHRONC-LEUTERL, Denais (Joseph), Mallez. Toublanc, 
Chevallier (Jacques), | Louvel Schneiter. Deshors. Marin (Louis), Triboulet. 
Alger Marcellin. Schuman (Robert), Desjardins, Mazel. | Vendroux. 
Colin 5 Maroselli Moselle. Dixmier, Michelet, Wolff. 
Delbos (Yvon). Maurice-Petsche. reitgen (Pierre), Ille- 
Derdour René Mayer, Cons- et-Vilaine. 
Faure (Edgar), tantine. | linguy (de). É 
Gaillard Mezerna, Valay. Ont voté contre: 
Giacobbi. Morice 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Haseta, Ravoahangy et Ré 


Excusés ou absents par congé: 


MM, h Tounès, For inal et Naegelen (Marcel), 
N'ont pas pris part au vote: 
. 
M. ldouard Herriot, président de LE rm hationale, et 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la Séance 
=-- ————— 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
N ‘mbre des vol INTS, soccscoscocmosssmersssessesse 70 
286 


Major 6 ADSOIUE , ,..roscmmmumsueresseeresessssecse 


l'ado 482 


ss 
(ERESEELLILZLL I LL, LLL LL), 


Pour 
Contre 


i 
! 
BREL PTTLLELLLLLLEELLELZ)) 


Mais. après vérification, ces nombres ont été reclifiés conlormc- 
ment la liste de scrutin ci-dessus, 
—@ @ &- 
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Fievez. 
Finet. 
lonlupt-Esperaber 
Fouyet. 
Mme François. 
Froment. 
abeille. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Mme Galicier. 


Callet 
(äaly-Gasparrou, 
Garaudy. 


Garcia, 


Hal. 

Gautier 

e Fran | €}. 
(ruzier, 

{ mnacst 


Lern 7. 
Gervolhno. 
Giacobbi. 





Ginez 
| Mme Ginollin. 


GIOVOI 
| Girard 
| { ardot, 

00 

Gorse, 

Gosnat 

LhOSst r 
Goudoux. 
Gouge 

(Gouin Fé1 X). 
Gourdon 

1ozard (Gilles). 
Greffier 
Grenier (Fernand) 
Gresa (Jacques) 
Grimaud. 

Gros 


Lucie). 


ure. 


Guérin 
féris 





Seine. 

Guesdon. 

ti iguen. 

Gilbert, 

Cuillant (An 

Guille. 

Guillon ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou ‘Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jcan-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot Raymond), 
Seine ‘ 

Halbout 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Iertzog-Cachin 

Iorma Ouli Babana. 

Houphouct-Boigny. 

flugonnier. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


Jré) 





Hugues (Jos ph \n- 
Gie), Cie. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet 

Jeanmot, 

Joinville 
{Alfred Malleret)}. 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas. 

Jules-Jutien. Rhône 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vatrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Henriy. 

Lacoste 

Lamarque-Cando., 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert fLucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guëye. 

Lamps. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi 

Laurelli. 

Laurent {Augustin}. 
Nord. 

Lavergne. 





Le Bail. 








\ )\ L 1 ! 11 » ft 
Ï E MAI I Ï I] — re AN DU 1 I l VHRII là 1431 
1] r P \ (llilaire). Rigal (1 Seine !S 
Li rt Mme Péri | Ri \! N 
| Le { Fr. Péron (Yves) Rivet le 
[1 it th | Petit (Albert), Selne.! Mme Roca | 
ler Lefebvre {I À= Pevrat Rochet W 1iecK) | il | : 
{ spinpe Alu hi 1} & ” 
[me Le Jeune (H Rasenblatt aan 
| Nord pri [I ! 
LE] 
L 4 | Ro oger) | 
| Le €). hr Pi # 
[Le S Pirot Mlle 1 | 
[Le [ \ 1 \ UV uf Said M | ud 
| Le Ï M R S li | 
[L'II \ ecky l re I 
Lise P iC1 ». 
! r } 
[Lia Î t | & ‘+ | sud 
5 il] l À Ç Ï 
LOzi à Y. lP \! 
[Li à \f 1 px rt + Ë - 
Ke Le, À . ! | { (R \ \ l tu 
pu ! y. fi: J {|  Haute-\ 
Mabrnt I ère | Se! \ Va + 
Maillocheau Frot | L'e1 
| ; 1 KR Vi 
(Mamadon Konat Pr | Schmitt (Rent) \ 
Mamba Sano Min bati | \{ ’ \ 
Manceau Rabi | | ( Mn \ ch 
\Mai | er, Rat J1CF, | Nord ; Verne 
Mar \ Ramette. | Sea ( \i l |). 
IMartel (Louis) Ramonet. Senghor \ k 
AT tine. R | Lal ur (de). S \ 
Martineau Reel le 
larty ‘André R lie | & it Pi SN n 
| Loi Renard | S t \ ime 
Masson (Jean) Rencurel | Ù W er 
| Haute-Marn | R lon | t \ ner 
Malon Mme Revraud. S \ \\ 
Maurellet R | & I y Yvon 
Mauroux Ï 1 (Albert), Loiret À Zu 0. 
Maver ‘Daniel}, S à 
\Mazier 
Mazuez (Piarre- 
LS ind ; 
[teck N'ont pas pris part au vote: 
(Médecin 
[Mehaisnerie M | Khidi tÜ 
IMekk 4 t | La: ñ ! 
|Mendès-France. I ‘ |: pl 
\Menthon de) ; / roc | 5 : 
“de * E 4 [E U 00 PSE. ‘ Prigent f 
[André Mercier, Oise Boukadoum | | ae Nord j 
pue ér {André-Fran Buron ; | L ivel Ouevuille 
Ne »1 s r U . 1 Î » 1 … . : 
| çuis), Deux-Sèvres. Chastellain. | : R } nt 
iMélaver Colin | Mar ; c ° 
|] an Meunier, Deibos (Yvon). | Ma C-r ct Ce Ce! rt} 
| Indr« el-Loire. Derd IT Rer Maxver, | \f : 
iMeunier (Pierre), F: r( Ed 1r) | { stanline. I \ 
|. Côte-d'or Garavel | Mezcrna | 
Michaud (Louis) Jhnuel \f ê. | 
| Vendée J of. Oopa P Vi 
IMichaut (Victor 
| Seine-Inférieure 
Michel 
Midol 
IMinioz Ne peuvent prendre part au vote: 
IMitterrand. 
[M ‘Nn Jules}, \fuf 
Moisan 
[Mokhtari 
Mollet Guy). 
IMonjiaret. 
[Mont ; Excusés ou absenis par corigé: 
iMontagnier. 
IMonteil André), \ ; , 
| Finistère, j M 
|Môüquet. 
|Mora 
Morand. 
Liv X de). N'ont pas pris part au vote 
tMOouCchet 
[Moussu. \ i 
|Mouton, f. | Her d \ e 
IMudry \ Ù lait Ja 
[Musmeaux. Pres 
iMine Nautré. 
Nazi Boni. 
[Mme Nedelec. ; 
iNinine nu 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. \ à 
Noël ‘Marcel!), Aube. MO RE DEP US 
Noguères. } Shavlesesce core détraasdhes }1 
O!mi. 
Orvaen ai do] anis era eSe: OÙ 
Ouedraogo Mamadou. 77. LT SRE CRREers 
Pantaloni. ; Fe 
Patinaud, ! 
Paul (Gabriel), M fi é 
Finistère, n 1 de £erutin 


|Paumier. 
IPenay. 















































1437 ss 1? 
\SSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 9% FEVRIER 190 md cr aie 
ge = I perval he (de). Pineau. dans 
SCRUTIN (N° 2256) c | Le Sciellour, | |Pirot. 
s L re A æ e Ars (André). |Poimbœut. 
k | . and cg #Æ V1 q J TX (Ma 
i de 1 Le siet L'H ii r (Wa! ldeck). Poulain. 
fi du 1 6 G : Lisetto. |(Pourmadère 
ls \ ‘a Llante Pot rtalet. ” 
CG ra A. Loustau [pot tier 
_ raot. Lozeray. |Pouyet 
DAS nsrsosduses 57 é Lu js [Mie Prevert. 
. 311 Gosset unes Lussz FA gent (Tanguy) 
ter pad Mabru | Finistère.  *‘’? 
c: OUX, Mailloc iU |Pronteau. 
boue 482 QURE Mamadou Konate. |Prot 
91 59 lin (Félix). Mä&tuba Sano. ÎMme Rabaté 
L Mänceau. |Rabier. ; 
à REG Marc-Sangnier. Ramadier 
Î Märie (André). a nelte. 
C: . 1 ne (Louis). Ramonet. 
ARE ) Martine {Raulin-Labo 1reur ‘dei 
pa = naud Martineau. pes 4 1bot reu1] (de), 
nt voté pour: + ri ' Marly (André). Regandie 
\ LR Inté Lu €), | Masson (Albert), Loire. !Reille-Soult. 
MM Maunoury n | !NM GC 16 : , M: uri “ Masson (Jean), Haute Renard 
A lu - + : UT Y. . Mai Û Ri . fn el e Mart ê. |Re ncurel. 
, |: . \n pan Ps. den s: Mat nn. Tony Révillon. 
n ; | t: [pet el! Fr R: | Ge pe 1 [Pa se) Maurellet, \Mrne Reyraud, 
y | y frere + au. Pt Mäauroux. , Ricou. 
AI Mine } Mme Degrond nier Ecre ss (Daniel), Seine |Risal {Albert}, Loiret, 
A U | Br Dixon Guilbert | Mas D nc |Ri£al (Eugène), Seine. 
Anxio! 12. Hi D lahout e Guillant (Andr 4 L Pierre-Fer- [Rincent. 
Apt! | Ca Marcel). |Delcos. Guille , Rte | nan. dis . 
Ara (4 b Tor < free EE url TE _. [teck me Roca. 
Archidicé |: - 1er) Le ps Le ra s e), € : " #, can), Indre RE re j Rochet (Wak deck), 
Miie A le, Cala % ait finte 2222280076. Roques. 
Arnal | Can | Di is (André),  Bordo PE j (Louis), Finis 7. : RO senblatt. 
Arthaud. rèn sac afa FAIRE ya Mendes-France. toucaute (Gabriel 
h |; — à [D Peso Edouard). pe (ll Menthon (de). | Gard. ). 
A ra 1). | Cartier (Gilbert) Devermy Guyomard a nGre Mercier, Oise Roucaute (Rog er), 
Aubam | Seil Oise. ” 'Devinat. Guyon (Jean-P ay- 2 (André-Fran- Ardèche. 
Aul | La (Mar , Dezarnaulds mond}, Giror ide. Méta . Deux-Sèvres. |Rufre. 
Au er [Dhers > Guvot Clavm: élayer. Mile Rumeau 
Aud | Cart (Marius) RUN 1 \a Y _ mieu us Hors Indre | Saïd Mohamed Che ikh 
Augard | Haute-Marne Mile Dienescn. Halbout her Saravane Lambert 
ÿ | esCA. bou eunie . Ne . 
Auguiet Casanova 'Djemat d. Hamani Piori. : 4-0 aie |Sauder. 
Fabet (Ra | Cast: |bominjon. Harncn Marcel) Mi ha er [Savard. 
End | Cat (nsuète none ic ne (Louis), Ven- | Schaff. 
» » » Scrhe 
Bail no! , | Latrice Mme Douteau. ps He rtz0g- Cachin. M aut (Victor) pers vo ). 
allanger (RGBeTi) | Caseux (Jean) Loutrellot. lorrma l'es dpi ; 
Seincet-Oise. | Cayo. state à Houy, a à reg | Seine tnferieure, Schrmit (Robert), 
Barangé (Charles | Her |Dreyfus-Schmidt. ll Ponnier. ET Michel. Haute-Vienne. 
Maine-et-Loire | Cermotacce. | Élos Dacaues) llugnes (Emile! Ets m6 (Albert), Bas- 
sarel { ei! j Ipes-Maritimes 1J9 c in. 
Barrot | mb ro! [pacies (Jean), Seine- Hütin PURE Mitterrand. Schmitt {René), Man 
Barth#}my Chambrun (de) LR Hussel tre (Jules). at 
a! Mn Charbonne! |Duforest. Hutin Desgrèes, Mokhtari NT us (Maurice), 
Bus : Chariot (Jean) Dufour. Jaquet. Moll sw à : Nord. 
Paul B 1 Charpentier {Dumas (Joseph). Jeanmot. me À vhs segelle. 
Mine Bastide (Denise), | Charpin |Dumet (Jean-Louis) Joinville (Alfred Mal- | Mor je re Senghor. 
Re re Chinssaing |Duprat (Gérard). d leret). Montasnies ira 
aurers Cha mi |Dupraz (Joannès Jouve (Gérauc sens ‘ ptdr 
a ylet Chautard (Mile Dupuis (osé ee + ii ipéiiags Monteil (André), Finis Siefridt. 
e Dupuis (José), 12e. sig 
Bear:quier. Chaz Seine. Juglas. Ru Siret 
De. Cherrier. Mare Dupuy. Gironde. | Jules-Julien, Rhône. | jéquet: nie 
Égouin. Cheva (Fernand), |bupuy (Marceau) Julian (Gaston), Hau- rai Sim. 
Ben Ali Chéri? Alger | Gironde !s t:s-Alpes , Morand. imonnet. 
h: hennouf Chex li ou Jac ues nr 6 r Li ke 1-0 + Moro- Giafer Sion. 
: ; Chevalilé acques). Nuquesne. riegel- ri (de). 
Béné (Maurice: Alze (Jacques) a ogg RCE. Mouchet, Sissoko (Fily-Dabo), 
Be oist (C har!e5 Cher all ier (Louis), Dutard. à Lacaze (Henri). nur Sotnn n 
Bentaieh. Indre. Duüveau. Lacoste. Mouton. Mme ms 
pure r (Andr gr allier (Pierre), Mme Duvernoïs. Lamarquo- Cando. + Taliad er US86. 
Meet SE, Elain. Lambert (Ermile- MHSMEAUX., ; . 
Bergere Chevigné (de). Errecart. Louis), Doubs. 9 Nautré. à "wie 
ee Citer Evrard. Lambert (Lucien), Nazi Bonj: tomenE. 
engnise Goff { Fabre. Bouches-du-Rhône. rs Nedelec, Es a 
pere out lagon (Yves). Mme Lambert (Marie) pr s 
plan à Fajon (Etienne). ” Finistère ” ee À père Puy-de Enr eg 
re Co idat- Mahaman. Faraud. Mile Lambiin Thoral. Fous. 
illat Cordonnier. (Farin amine-Cuève Noël es : 
Eillères Cane Fort (Alfred), 1F arinez. (Philippe). ns “uucye. Noguères. el, Aube. ee 
‘1! 1x % » NS" $ . 
not. et den, An. Le ere Over. Dh Fan Éharen 
ond! : , [E reppe, 5 T 
biscariet Hérauit | Féli- Tehicaya. Laribi Ouedraogo Mamadou. rer À tn Louis). 
D Costes (Alfred), Seine | Fievez. Laurelli. Pantaloni. Toujas. 
hianchet Pierre Cot, Finet. Laurent (Augustin), |Patlnaud. Tourne 
tetes Coudray Fonlupt-Esperaber, Nord. Paul (Gabriel), Finis- [rourtau 
HOCAUAUE, Coutibaty O 5 Fouyet. Lavergne tère. QurLané. 
Boccagny, Cou nr dau Mme Françofs. Le Bail. | Paumier sas 
Bocquet. * “ Froment Lacœur Ponte. Truffaut. 
Boganda. Cousion. Gabelle. ” Lecourt. Pente. (Iilai Mme Vaillant- 
Edouard Ronnefots Ford Gaborit. Le Coutaller Fin Péri, re). . Couturier, 
er sit Da k A oups Leenhardt (Francis). Péron (Yves). er 
J 10THLDOTG). "0 a . F i i | : 
Porra. | pafadier (Edouard). Galy-Gasparrou ue (Fran D, Seine. Vée. 
Mile Bosquier. Damas. Garaud; ‘ 2 x Mine Vergès 
Ê ; À Mme L+ Jeune (Té- me Germaine \ , 
louhey (Jean). Darou. Garave lène),Côtes-du-Xord Peyroles, à 0 opsaties 
houiet (Faut). Mine Darras, Garcia. Lejeune (Max) | pfimli Verneyras. 
Rour. Dassonville, Gau. Somme. s Philif {A dré DA. 
» urher , David | (Jea n-Paul), Gautier, Mme Lempereur. Pierrars pus Viatte 
FREE {flenr!) »| é is + . 
t). S t-Oise, IGay (Francisque), Lenormand. Pierre-Grouês. Villard. 











72 À 








NATIONALE — 1! S1 




















\SSEMBLEE \NCE NI FEVRIER 1433 
CE " — __R 
1 » Villon, | Wagner Yvon. Gaillard. | M \ Prigent ( 
\ eltte (Maurice), Wasmer. Zunino. Giacubbi \fa i Nord à 
! me Mile Weber. Godin. : 
\ 11H1Ce - Uu Ma P t ( t = 
PY Ç Rer “Au ver, C ani. sites 
; Ihuel. x | rt) 
Ont voté contre: Jacquinot. Lo 
Khide Morice lle- 
ri \ Npehnaol ne 
\fM.  Dusseaulx Mondon. - . Debagl st t (1 
é (Pierre) | Félix Monin. péril a vod à 
r | Frédéric-Pupont. Montel (Pierre). rés ai ue eve Rene 
| Frédet (Maurice). Montilot. : É ‘ : 
| Furaud Moustier (de). 
Barbier. Garet [Moynet. 
rdoux (Jacques). Gavini. Mutter (André). 
- re. aa | Geottre (de). in re) Ne peuvent prendre part au vote: 
Raudry d'Asson (de). | Hénault. {Palewski. 
Bavrou. | Jean-Moreau. Petit (Guy), Basses \ 
f iet. | Joubert, Pyrénées. 
Pergasse. {July IPeytel 
Bétolaud. | Rauffmann, Pinay 
arie Der, Ille-et- | - = 008 rékéits Ari L Excusés ou absents par congé : 
pouvier-O’Cottereau, | Kuehn (René). Reynaud (Paul). 
Mayenne. | Lalle. Ribeyre (Paul). MM. 1! ] \ 
Prusset (Max). | Laniel (Joseph). Roclore. 
bruvneel. Laurens (Camille), Rollin (Louis). 
Capitant (René). Cantal. Roulon 
Caron Lefèvre-Pontalis. Rousseau N'ont pas pris part au vote: 
Castellani. Legendre. schauftiler (Charles: 
Chamant. Lescorat. |Sesmaisons (de). ni \ , | 
Christiaens. Lespès. {Sourbet. d Il ' : 
Clemenceau (Michel). | Liquard. Temple. Min | 
Llostermann. Livry-Level. {lerrenoire. 
Crouzier. Macouin. |Theelten. 
DelachenaL Malbrant. IThiriet. 
Denais (Joseph), Müllez ; | foublanc. | 
Deshors | Marin (Louis). Triboulet. ] DELL 
Desjardinss | Mazel. Vendroux. 
bixinier. \ Michelet. Wolff. 
\] jnsanveres se 
N'ont pas pris part au vote: : | PTE 
MM. , Boukadoum. Colin. 
joulat. | Huron. Deibos (Yvon). A 
Bacon | Chaban-Pelmas. Derdour dr à a 
Bidault (Georges). j Chaste.lain, Faure (Edgar), ment à ja b scru 
= —+ 06 ©- 














1434 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 2: 





+450 


FEVRIER 








Peyroles, MM, Delc 


1 LÉGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 44° SÉANCE 





2° séance du Vendredi 


+) 
= 


Février 1950. 
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iq | de M. Theéetten ir da situalion du con 
if 1 X papiers et de la qu d 
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eq de M. André Mercier sur l'application des 
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S du Plan Marshall en France », de la 
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S \ de Los-I en Espagne, de la question de 
(à l'a vijsionnement de l'intendance militaire 
ra et « \ question de M. Minjoz relative aux 
| dur tuberculose localisée, 
le M. Ti | t du statut du personnel des ins- 
\ | ; MM. Yvon Delb ministre de l'éducation 
Fit | 
le M. } ur la restitution de sommes en reéich- 
ha allemandes: MM. de Tinguy, 
| ix affaires économiques; Legen- 
M Ségel'e la situation de certains fonctionnaires 
utteinte par la limite d'âge : MM. le secré- 
{ fl x affaires économiques; M. Ségelle. 


le M. Pierre Montel eur l'application de la règle du 


traitements versés en Allemagne: MM. le secré- 
x finances et aux affaires économiques; Picrre 
PE 
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"1 1 jans l'Inde. — 
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I iCur. 
\ £ 1! MM. € li Martine Art] Letour- 
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l'enserml du projet de loi. 


l'élect de 13 membres de l'Assemblée de l'Union 
pendant aux deux tiers de la représentation du 


S la discussion des conclusions d'un rapport. 

joz, rapporteur; Ramarony, Mme Peyroles, M. André 
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M. Capilant: MM, Capitant, Martine. — Rejet 

vole: MM. Barrachin, Pierre Montlel, Jean Mas- 
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ilin, de la proposition de résolution. 

» de Ja discussion d'interpellations. 
(suite): MM, Garcia, Valay, ministre de 


4 : 
Suit 
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Dixmier, 


ission à Ja prochaine séance, 
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8. — Modification de l'ordre du jour. 

MM. Chasteilain, minislre des travaux publics, des 
du tourisme; Moussu, président de la commission de l’agricult 
Cayol, Albert Rigal, Valay, ministre de l'agriculture. 

Décision, au scrutin, d'inscrire en tèêle de l’ordre du jou 
éance du soir la discussion du projet de loi prorogeant la ! 
l'organisation de la marine marchande, 

9. — incident: MM. Marcel David; Garcia. 
10. — Dépôt d'un rapport. 
11. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE PERI, 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à quinze heures, 


me, ve 
PROCES VERBAL 


Mme la présidente. Le procès verbal de Ja première séan 
d'aujourd'hui à été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté, 


D 


DEMANDES D'INTERPELLATION 
Mme la présidente, J'ai recu les demandes d'interpellalion 
suivantes: 

De M. Garcia, sur Ja situation qui est faile aux malades 
traitemrent dans les établissements de cure et sur les revendi- 
cations posées par les amicales de malades, notamment sur: 
1° la pension rminimum vital à tous les tubercueux; 2° Ji 
réduction de 50 p. 400 sur les tarifs des chemins de fer pou 
les malades allant en permission ou pour leurs familles Jeu: 
rendant visite; 3° Ja franchise postale pour les malades en trai- 
tement: 

De M. Malleret-Joinvile, sur: {° les poursuites et l'emprison- 
nement scandaleux dont de nombreux résistants sont l’objet en 
raison de leurs actes patriotiques (tels Miquel Grant, Georges 
Stephan et Christian Privat) ; 2° l’outrage qui est fait à tous 
ceux qui sont morts pour la France dans la dernière guerr: 
par la venue à Paris en qualité de témoin libre du juge nazi 
Roskosten, responsable de l'exécution de centaines de résis- 
tants au nombre desquels se trouvait le général Delestrain!: 
par la tentative de généraux nazis de justifier dans les journaux 
« francais » les crimes de l’armée hitlérienne: 3° les compli- 
cités qui ont permis au criminel de guerre, le S. $. Skorzenhy 
de vivre à Paris et d'en partir librement. 

La date de ces débats sera fixée ultér'eurement, 
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légitimes revendications de catégories dont le recrutement est 
devenu particulièrement difficile, 

Mme la présidente. La parole est à M, Tinaud. 

M. Jean-Louis Tinaud. Ce qu'il y à de mieux dans la réponse 
de- M. le ministre de l'éducation nationale, c'est sa présence 
parmi nous, et je tiens à l'en remercier d'une facon tout à fait 
particulière. (Sourires.) 

Pour ce qui est du fond de sa réponse, je me montrerai heau- 
coup moins satisfait. Je n’en ai retenu que le passage où il est 
question d’un très bref délai. Seulement, l'état de choses 
actuel dure depuis deux ans. C'est un provisoire qui s’éternise, 
et j'ose espérer pour les personnels des inspections académiques 
que ce provisoire cessera bientôt, 

Je suis heureux de voir M. le ministre acquiescer à mes 
faroles, et j'espère que son assentiment se traduira rapidement 
par une réalité, r 
Restitution par les banques allemandes des dépôts effectués, 

pendant l’occupation, par des entreprises mosellanes. 


Mme la présidente. M. Alfred Krieger demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques comment des entre- 
prises mosellages peuvent avoir conversion æt restitution des 
sommes en reichmark qu'elles ont été dans l'obligation de 
déposer dans les banques allemandes installées sur notre terri- 
toire et, notamment, auprès des banques sarroises ayant possédé 





Situation de certains fonctionnaires des territoires d'outre-mer 
atteints par la limite d'age. 


Mme la présidente, M. Pierre Ségelie dermande à M le mioistre 
des tinances et des affaires 64 nommiques: {2 S'il est exact que 
les fonctionnaires appartenant d l'ancienne irminisitraltion 
centrale du ministère de la France d'outre-mer, ver l'office, 
eu seplembre 1942, dans le cadre des gouverneurs ou des 
administrateurs de colonie, par le gouvernement de Vichw, 
doiveri!t être mis à la retraite à la limie d'âge de leurs nou- 
veaux cadres alors que, jusqu'à l'année dernière, ils demen- 
raient en fonctions jusqu'à soivante ans; 2° s’il entend rmain- 
tenir en fonction les intéressés jusqu’au vote du projet de loi 
que lui à soumis, pour avis, le ministre de la France d'outre- 
mer, en conformité avec l'avis émis par le conseil d'Etat pour 


remédier, par des dispositions particulières, à 
iciqu» qui serait faile aux fonctionnaires en cause, 
admission à la retraite proportionnelle, ce qui Jéserait grave- 
ment les fonctionnaires les plus intéressants, et notamment 
les anciens combattants, où à tout le moins jusqu'à ce que 
le Parlement ait statué sur les propositions de loi maintenant 
le stath quo, déposées à ce sujet; 3° les économies budgétaires 
résultant d'une telle mesure, puisqu'aux arrérages de retraite 
s'ajouteront les traitements des remplaçants, 
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La par de est À M. li 
efluires économiques. L 
M. 1e secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je vais m'efforcer de répondre point gar point aux trois 


qui tioti posees pat y Sérelle. qui a d'abord demandé s'il 


secrétaire d'Etat aux finances et aux 


est exact qu'il y ait eu un changement de linute d'âge pour 
l'admission à la retraite d'une cerlaine catégorie de fonchüon- 
naires de l'administration centrale du ministère de là France 
Ü outre net 

Cette question appelle une réponse affirmative, La mise à la 
retraite d'office à la limite d'âge est une obligation irapérative 


RUE par la loi du # février 1946 et par ceile du 20 septem- 
bre 4948. Le maintien en fonction, qui résultait de la régle 
mentation antérieure, se justfiait par le fait que la loi du 
1% avril 4024 grécédenmment applicable, n'atcordau, par son 
ueun droit aux agents qui, comme ceux de l'an- 

| olonies, ne pouvaient justi 


aruri 2 
cenne administration centrale des « 
ficr. « uson de feur és tardif dans un empioi de la caté- 
gorie B, qui élait celle actifs, des condiuones 


ernmices 


hécescaires pour obtenir Le bénéfice d'une pension. 
La loi du 20 septembre 144% rticle 6, Hi, paragraphe 3° 
érni ! vovarnt nu tout état de cause, l'attribution d'unié pension 
P ps l'onmelie à abroze les dispositions oncernant un îel 
natation en fonction. 
M. Ségeile a demandé ensuite si les agents auxquels 11 s'inté- 
Tes raient maintenus en fonction. jusqu'au vote d'un projet 
de ls 


La éponse à cette deuxième question est négalive, Li projet 
préparé par de département des finances et qui fait l'objet 
lun article dans la loi de développement déposée devant le 
Parlement a sumplement pour but d'attribuer une 
d'ancienneté au heu d'une pension proporuionne le aux agents 

| mais ne modilie, en aucune 


lot Ssto171 
pen I] 


corp l trente 11) (1 OT\I = 


facon, a clementation sur les autres points et e'autorise 
pas nuintien en foncuon 

M. Ségelle a demandé, en troisiéme heu, quelles seraient les 
consequences budgétaires de ces mesures, 


‘ ja li r, 41107 n” ntr'aine has @t depenee 
cuppl mentaire importante, puisque les emplois rendus vacants 
ont cceupés par d'autres personnels de méime grade sans Hou- 
veau recrutement. 

Mme la présidente. | 1 parole est à M. Segelle, Fer 

M. Pierre Ségelle. Je remetoie M le secrélaire d'Etat des infor- 
mations qu'il a bien voulu me donner el qui rendent entin 
claire un> situation qui semblait particulièrement compiexe. 
Application de la règle du cumul pour des traitements 
versés en Allemagne. 


Mme la présidente. M Pierre Montel demande à M. le ministré 
des finances et des affaires econonmques Si le traileme [L mer- 
guet d'agent contractuel et les vacalions journal res de chargé 
de mission sont soumis à la règle de non-curmul et, dans l'affir- 
malive, quelle est la partie de ce traitement perçu en Allemagne 
occupe qui est vVisvt pat les dispi tions du décret du 
20 octobre 1936 relatif aux eumuls. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
üffaires économiques, ; 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. La réponse à la question posée par M. Montel est 
affirmatve., 

loule rémunération d'activité y compris celle perçue au 
litre de vacation — servie par uue des collectivités ou l’un 
des organismes visés par le décret du 29 octobre 1936 est prise 
en considération pour l'application éventuelle des limites pécu- 
niures de cumul, 

Les agents exereant leurs fonctions en Allemagne sont soumis 
aux miétmes regles que ceux de la métropole, Leur rémunération 
globale est soumise à la réglementation sur les cumuls, à la 
seule exception des indemnités accordées en fonclion de la 
situation de famille — indemnité de résidence, prestations 
famuhiales, en particulier — et des indemnités correspondant 
aux obligations mhérentes à leurs fonctions et représentant des 
frais particuliers: frais de mission, de déplacement, de repré- 
sentation. 

M. Pierre Montel. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 


4 
MOTION D'ORDRE 

Mme la présidente. Je suis informée que la commission du 

suilrage umversel, du réglement et des pétitions n'a pas ter- 


imiue ses fravaux, Dans ces conditions, l'Assemblée vondra 
sans doute suspendre la séance pendant quelques instants, 


{A ssenmtiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à quinze heures trente minutes, est 
repnise à quinze heures quarantc-cing minutes.) 


\ 





Mme la présidente. La <éance est reprise, 

La commission du suffrage universel n'avant pas tern 
l'examen du rapport relatif à la procédure d'élection, pa 
membres de l'Assemiblée nationale représentant la métrop 
de treize membres de l'Assemblée de l'Union française co 
pondant au tiers de la représentation du Viet-Namm, j pro] 
à l'Assemblée de passer à la discussion de l'affaire inscrit 
la suite À l’ordre du jour, 

H n'y à pas d'opposition ?.., 

l'en est ainsi décidé, 


5 — 


REFERENDURM DANS LES ETABLISSEMENTS FIANÇAIS 
DANS L'INDE 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
projet de loi autorisant le Gouvernement à organiser par décr 
un référendum dans les Etablissements français de Pondich: 
de Karikal, de Yanaon et de Mahé et à engager les dépens 
afférentes aux frais de déplacement et de séjour des observa. 
teurs neutres appelés à assister à cette consultation {n° 76 
8949). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du Go 
vernement, pour assister M. le ministre des affaires étranger: 

M. Baevens, directeur d'Asie-Gcéanie ; 

M. Olivier, administrateur civil à la direction d'Asie-Ou 
au ministère des affaires étrangeres, 

Acte et donné de cette communication. 

La parole est à M. Silvandre, rapporteur de ja commission de: 
territoires d'outre-mer, 


M. Jean Silvandre, rapporteur. Mesdames, messieurs, parla 
à celte tribune le 25 mai dernier, M. Je président de la comm 
sion des territoires d'outre-mer rappelait le caractère particuh 
des Etablissements francais dans l'Inde, « unis, disait-il, 
la France et à l’inde par des liens qui, pour être de natu: 
différente, n'en sont pas moins forts, à la France par u 
histoire commune de plusieurs siècles et aussi par une parti 
pation effective à nos institutions démocratiques, à l'Inde pa 
leur existence économique quotidienne et, pour employer u 
terme plus général, par la géographie ». 

Et M. Juglas rappelait qu'en présence de cette situation, entii 
rernent originale dans toute l'Union francaise, le Gouverneme! 
de la République, persuadé que ces Etablissements devaient, «1 
lout élat de cause, constituer à l'avenir des traits d'union de: 
ünés à rapprocher la France et l'Union indienne, avait reche: 
ché une solution juste et humaine à un probième complexe, 
dans un large esprit d'entente et de compréhension, 

Dans la déclaration solennellement faite à ce propos à l'As- 
semblée nationale le S juin 1948, M. le ministre de la Fran 
d'outre-mer faisait connaître que le Gouvernement de la Répu 
blique entendait que les populations des Etablissements fran- 
çais dans l'Inde fussent appelées à se prononcer librement su! 
leur sort et leur statut futurs. , 

Cette déclaration était portée à la connaissance du premier 
ininistre de l'Union indienne, le pandit Jawaharlal Nehru, par 
une lettre de l'ambassadeur de France à New-Delhi, du 29 juin 
1948. Par leitre du même jour, Son Excellence le Pandit Nehru 
faisait savoir qu'il prenait note avec satisfaction de la décla- 
ration du gouvernement français. 

C'est dans ces conditions qu'était prévue une consultation 
populaire dont les résultats devaient valoir pour chacun des 
cinq Ftablissements séparément, et mon globalement pour 
l'ensemble. 

Ce referendum a déjà eu lieu dans la ville libre de Chander. 
nagor, en application de la loi du 26 mai 1949. 

IL s'agit aujourd'hui, en exécution des engagements pris par 
le Gouvernement de la République, d'autoriser celui-ci à orga- 
niser par décret cette consultation dans les quatre autres Eta- 
blissements et à engager les dépenses afférentes aux frais de 
déplacement et de séjour des observateurs et auxiliaires neu- 
tres appelés à y assister, 

C'est là l'objet du projet de loi qui vous est soumis et que 
votre commission à adopté dans sa séance du 4 janvier 1949, 
En voici les termes : 

« Art, 19, — Le Gouvernement est autorisé à organiser par 
décret du président du conseil des ministres, conformément 
à sa déclaration du & juin 1%48 devant d'Assemblée nationale, 
un teferendum dans les Etablissements frânçais de Pondichéry 
de Karika!, de Yanaon et de Mahé. » 

ü Art, 2. — Les dépenses afférentes au déplacement des 
observateurs et auxiliaires neutres et à leur séjour dans ces 
Etablissements seront imputées au chapitre 315 du budget des 
affaires étrangères (Missions. — Participation aux çonférences 
ialernationales), æ 
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Jépendance mationie, l te sit «I ' 
Invite le Gouvernement: Etablissement ( n 
1° A poursuivre les négociations avec FUnion indienne inent P des li t | 
«ue d'élaborer un statut pour les quatre villes de Pond'ehéry, term À ( 4 Mae $ 
Karikal, de Mahé et de Yanaomn ; q fa vo exen: | 
90 À courmettre ce statut élaboré en <ommun par les deux lc I ‘ L tu , a t 
wernerments à l'approbation des populations de ces ferri pas énouvt C'est sous cet ue r 
toires par là voie de refer: ndum, » li possibilité pour jus d'à ptet pro te Lou qu ls est 
NOUS €rOvons SAVOÏIr ue les pourpar! FS <e DOoHF<HIVt 1t entré SUITE = 
; deux wouvernements concernant les modalités du refe- Mme la présidente. Là paroi: M M ‘ 
rendum. . M. Jean Martine, Le touve) uunt tri nrojet 
t bharge dl le l © il un réel nudum da s territo ; 


Mesdames. messieurs, celni à qui est échne 1a L 


FOouve 


ipporter devaet vous le projet de loi gouvernemental se 

are un élu d'outre-mer, 1 représentant du Soudan, d'une 
population fière de son passé et de ses traditions, ma’s fer 
issi de ses sentiments d'attachement profond à la patrie fran- 
use, à la France dont on a dit qu'elle était be clocher du 


nonde. 

Et votre rapporteur pe saurait oublier qu'un homme qu 

u le très grand honneur d'approcher, dont la perte à été un 
teuil pour Fhumanité, Le mahatma Gandhi, en pronomeant en 
1934 un discours sur Ja Schæicher, à Pondichéry 
‘écriait: 

Je suis honever<é à la pensée que ves libertés pour les 
suelles nous Iuttons depuis plns de dix ans, Ja Franee les à 
cordées depuis longtemps dejà à ses territoires de l'Inde 
IH n'est pas de meilieur hommage que celui du maäahatrna 
Gandhi, Et c'est pourquoi nous erovons à la pérennité 
l’amitie profonde qui doivent mir les deux grands peup'es: 
la peuple de :'Inde et le peuple francais. Applaudissements & 
wenche, au centre et à droite.) 

Mme la présidente. Iaius la discussion générale, la parole est 
à M. Castet!lani. 

M. Jules Castellani. Le vote du projet de loi qui nous est 
SOUIHIS mitéressé au plus haut point, non Seulement les terri- 
louires francais de l'Inde. mais encore nombre d'autre: ques- 
lions concernant les territoires d'outre-mer. 

En commission, nous avons donné notre opinion; je tiens 
toutefois à renouveler aujourd'hui l'expression de là mienne. 

J'ai toujours considéré qu'il y avait eu, à l’origine des dis- 
positions votées au titre des référendums dans l'Inde, une 
erreur monumentale : celle qui à consisté à organiser je preinier 
référendum à Chandernagor. 

Cette erreur est d'autant plus inadmissible que le Gouverne- 
meut lui-mèime à reconnu devant notre commission que Ja 
ville de Chandernagor paraissait être pour nous le plus défavo- 
rable de tous les Etablissements français de l'Inde, I eût donc 
été préférable et même indispensable que Fon ne permit pas 
à la ville de Chandernagor seule de donner son opinion avant 
que les autres Etablissements français + soient conviés. 

On conçoit facilement les suites regreltables que peut avoi 
l'exemple donné par premier référendum, les pressions, la 
propagande qui ont pu s'exercer vis-à-vis des cutres territoires 
de l’lude, prenant pour ermblèéme la ville de Chandernagor. 

Ainsi le référendum ergansé dans les Etablissements fran 
cais de linde me paraît devoir s'effectuer dans les conditions 
les plus défavorables pour nous, 

Cela ne signifie pas, au reste — j'y reviendrai — que nous 
fasse défaut la eontiance de populations placées sous l'adiminis- 
tration française depuis plus d’un sièce et qui ont pu, par 
conséquent, Fapprécier et comparer les méthodes et les eivilisa- 
Uüons qui se superposent dans ces pays. 

I est toutelois évident, je ie répète, que ce fractionnement 
des opérations pour un méme territoire et pour des éléments 
identiques est foncièrement regrettable. Certainement, nôus 
avons mis de notre côlé, non point, comme il eût été de notre 
devoir, le maximum de chances, mais le m'aimum. Il faudra 
donc que le Gouvernement soit très attentif. 

Mon ami M. Caillavet a évoqué avec précision, devant la 
comunission, la façon, que nous n'avons pas admise, dont la 
question avait été posée pour Chandernagor, I est évident que 
la procédure employée ne fut pas, ainsi que M. Caillavet a 
essayé — et peut être réussi — de be démontrer, conforme à la 
Constitution quant à Fapplication des règles qui doivent per- 
mettre à un territoire d'obtenir un autre statut, uniquement 
au sein de l’Union française, 
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des habitants de ces quatre Etab'issements francais q 
la France, comme à Fa rate lois manifesté à cette tribune, 

J'essaverai simplement d'exphqnuer Le danger d'un tel projet 
de loi. Je ne reprendrai pas les termes méèmes de la moto 
volé par li commmession, M. le rapporteur vient de le e, fl 
me suilira d'insisler sur Fes<prit dé e texte. de détinir l 
raisons de Son volt | l'objectif que darts Hrolri Délire t Î 
devait permettre d'atteindre 

Les raisons ? Reprenant ee qu vient de dire M t laut, 
Je déclare qu'elies ont fonde: QUr le da ger qu ' hiue 
ce referermdum dans son impréch k. 

M. Casteliani a laissé entendre que ins doute, ji; voterait 


le projet de loi cependant il. 12 pt each ju l' \einphie 
aidant, le résultat pouvait être le raéme qu'à Chandernagor 
Alors que cerlains elalent oppose au référendum orgaueisé 


à Chandernagor j'ai d'autant plus d'aise à le rappesr «que 
j'étais de ceux-là 0 leur répondait: Vous anticipez sur le 
résultat du référendum; nos liens sont si soiides, notre pré- 
sence est st ancienne qu'il est eriminel de douter dk éritie 
ments de ces populations à Fégard de Ja France 

H n'y avait rien là de criminel. Notre attiluike était p'rée 
par une: prudence dont, inalheureusement, les résultats du 
référendum ont prouvé que nous avions raison de vouloir la 
faire partager au Parlement. 

Cette fois+ il, les données géogt ph {tte he Mit pa les 
iméines. Cest cerlain. Mais nous n'empécherons pas que les 
résultats enregistrés à Chändernagor aient influencé ce port 
lations. Par ailleurs, s'il est normal que ces habitants soient 
Français de cœur, ils sont Indiens d'origine, 

Le Pandit Nehru que l'on cite csouvest à te !rib ne 
disait-l pas en juillet 1946 qu'il considérait Pondichéry comme 
une sorte dl fenûêtre sur la Frat lait d ( i 
que je rappelle: 

« Je ne pense pas que la souveraineté francaise si Late 
tenue à Pondichérs Us à forme aclueile, Un tel ilot dans 
un ferriloire étranger ne saurait se maintenir que du point 
de vue culturel et nou ipprée on ne tel fenétre r | 
France comme un moven de dévi pper nos 1! | = 
relles avec ce pays. | 

I! me sen iëé que Ce l Cia qi his «1 Fev \ 
serait-1l puis dange UX., en effet. de voul | { EMAIL Ir et 
sauvegarder le statut de 400.000 Francais environ et. cc À 
risquer de perdre Famitié de 400 millions d'Indiens ? 

Actu ment, l'Inde représente un bastion est Asie. Le Fan 
Nehru à pris la tête d'une politique que vous connaissez. 
Allons-nous, alors que nous sommes persuadés par a: e que 
l'Amérique le soutiendra, compromettre nos relati on 
peuple et Jui ? 

Je pense, mesdames, messieurs. qu'il v a Là matic i 


réflexion et que notre décision engagera gravement Favenir. 

I n'est pas dans mes intentior de demander au GOUVEFI ES 
ment de renier les engagements qu'il a pu prendre envers des 
peuples Hibres de choisir ce que doit être lenr statnt futnr en 
vertu du principe de la liberté des peuples à disposer d'eux- 
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 LEEMLEL pPrinCr pré le clement reconnu pat la France dans M. René Arthaud, ‘est dans ces conditions que nous SOoMnes 
sa Constitutioi ippelés à examiner le projet de loi qui vient d'être rappoi 

Je respecte ces grands principes, Je les ai faits miens par M. Silvandre. 

Toutefois, il est act. comme Ja laissé entendre l'hono- Ce projet semble étre ef ar rd avec notrt positioi 
Table rapporteur, di ‘l pourparlers sont « COUrTS ave principe, puisqu'il dispose qu'un referendum permettr l 
l'Urion jdient ‘ erait-il pas plus sage d'en attendre Hi populations intéressées des quatre comptoirs qu nont ph 
résultat ? encore opté de disposer librement d’eles-mêmes, s'intégrant 

Nous pourrioi lof préciser Ja forme du referendum et dans l'Union ini nue où demeurant daus ce que vous ippelez 
faire en sorte qui ne comporte pa la sirnpl question qui fut lt DioI francaise, | FA 
] * Jo du referendum de Chandernagor, à savoir: Voulez- A la vérité, le problème se pose dutiérermmi nt. Nous n: 
Voti rester Francais, ou voulez-vous renier VOS OrIgIes hoisirons pas entre le colonialisme français et les méthodes 
indi Uni peu particuberes de la démocratie telle que les commpre 

: . ë | es e Pandit Nehru. 

M. Alphonse Denis. |! #ût fallu qu'ils fussent Français pou Un tel referendum, pour avoir une valeur quelconque, 

désauée xigerait d'abord que füt etabli, dans :es comptoirs des Inde 

M. Jean Martine. À ai précise, di le début de mon exposé, un climat de liberté: or un tel climat n'existe en aucun: 
que je ne doutais pas qu'ils fussent Français de cœur, Mais maniere, Hi SU le plan politique, pi sur le plan économique, ni 
les origiriu ont et restent et il est criminel de poser ainsi ja sur le plan social, 
question: Voulez-vous abandonfer ceux vers lesquels vous êtes Faut-il rappeler qu'il + a quelques semaines seulement, des 
all ui renier ceux dont vous êtes issus ? hormes dont on pourrait rechercher et trouver l'origine ont 

Allendre, ce serait sans doute permettre au Gouvernement incendié la maison des leaders progressistes ? Faut-il rappeler 
francais et au gouvernement de New-Delhi de se mettre d'accord que des syndicalistes sont maintenus en prison depuis des mois 


sur une formule qui serait peut-être de compromis, Inals qui 
nous permettrait de inaintenir là-bas la présence de notre 
culture, manifestation du génie francais, 

Personne ne contesterait cette forme de notre présence, Au 
contraire, le Pandit Nehru lui-même li souhaite, IF est d'accord 
méme pour que soit intensifiée cette pénétration de la France 
dans les Indes. 

De la sorte, au 1, hotre position devant le peuple serait claire, 
nos gouvernements s'étant mis d'accord. 

Procéder autrement me semble pour le moins hasardeux: 

Peut-être me dira-t-on que nous ne sommes plus maîtres du 

lemps, que les dates nous sont imposées, 
" J'ai le regret de rappeler qu'à occasion du référendum de 
Chandernagor, déjà, ect argument nous avait été opposé. Je me 
sui élevé contre cette maniére de faire. disant que rien ne 
servait de courir et que ngus regretterions peut-être un -jout 
Ja solution que nous envisagions, 

1 me semble que nous la regrettons effectivement et le sort 
dé Chandernagor ne semble pas, aujourd'hui, définitivement 
réglé. Fn tout cas, la situation actuelle ne donne pleine satis- 
facon ni aux uns ni aux autres. 

Mou intervention à pour simple objet de demander à l'Assem- 
biée de surseoir au vote de ce projet de loi, à moins que des 
conditions que j'ignore ne soient inmposees au Gouvernement, 

Je coinande à M.le ministre S'il est en mesure de nous faire 
connaitre le résultat des pourparlers et de nous préciser Ja 
forme du référendum qui sera présenté aux populations. 

J'espère — je le répète — comme M, Castellanti la dit tout 
à l'heure, que la question posée ne sera pas la même que celle 
qui à été soumise au peuple jiors du référendum de Chander- 
hagor, Actuellement, nous ne savons pas quelle va être la forme 
du référendum, Si les pourparlers sont terminés, le Gouverne- 
ment doit pouvoir nous donner les renseignements que nous 
attendons, 

S'il en était besoin, et pour montrer le danger que pourrait 
présenter pour l'avenir un vote émis dans l'inconnu’ ou, tont 
au moins, après une information insuffisante de nos collègues, 
il que suffirait de citer M, Maurice Schumann lui-même, qui a 
vu le Pandit Nehru, Celui-ci, estime notre collègue, désire ges 
les bases d'une amitié profonde et perpétuelle entre l'Inde et 
la France, organiser nos échanges culturels; il souhaite aussi 
que les Etablissements français de linde constituent un lien 
vivant entre les deux gays et il pense que les conversations 
engagées doivent permettre de donner toute sa valeur à ce 
trait d'union. 

Si nous avions celte assurance, je ne serais pas intervenu et 
j'aurais accepté, sans crainte, de voter la loi, devant la pers- 
pective de rester dans ce coin des Indes, non pas en occupants, 
mais avec l'asseutiment total d'un grand peuple devenu notre 
ami. - 

J'en ai terminé. Je ne sais si j'obtiendrai du Gouvernement 
les assurances que j'ai sollicitées. Dans la négative, je déclare 
que le groupe des indépendants d'outre-mer, qui, plusieurs fois 
déjà, a prouvé qu'il plaçait l'avenir de l'Union française avant 
toute question de doctrine, restera fidèle À sa position et, uno 
fois encore, n'aura qu'une pensée: l'Union française. 

Mme la présidente. La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud. Mesdames, messieurs, je rappellcrai en 
quelques mots la position de principe du groupe communiste 
sur les destinées des peuples opprimés, Je gd : erai également 
que les communistes sont partisans de la libre disposition des 


peuples, jusques et y compris la séparation d'avec la métropole, 
{Interruplions à gauche et au centre. — Applaudissements à 
d'extréme gauche.) 

Mme Rachel Lempereur. Vous, osez dire cela i 





et des tnois, que la simple appartenance à un syndicat entraine 
le licenciement automatique des ouvriers du textile ? 

Tous ces éléments nous permettent d'affirmer que ve 
referendum est, comme tant d'autres mesures, un trompe l'ail 
Restant fidèles à nos principes, nous déclarons simplement 
que nous né nous associerons pas à une telle mascarade, 
C'est pourquoi le groupe communiste ne votera pas le projet 
de loi rapporté pur M. Silvandre, (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

Mme la présidente. a parole est à M. Le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. Jean Letourneau, sinistre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, la question qui est soumise à vos délité- 
rations est, en vérilé, très simple. 

Au surplus, l’année dernière, un débat s'est institué sur ie 
mème problème et je me permets de rappeler à M, Castellani 
que c'est à la demande de l'Assemblée nationale elle-même 
que le gouvernement de l'époque à Jimité son projet de 
referendum à la seule ville de Chandernagor. 

D'ailleurs, si ce référendum put avoir leu pour Chander- 
nagor, c'est parce que, comme je le préciserai, en vertu de 
l'accord concln entre le gouvernement des Indes et le gouver 
nement francais le 29 juin 1948, ce sont les assemblées de 
municipaités qui sont chargées de fixer la date du référendim 

Or, celle de Chandernagor avait fixé cette date au 19 juin 1949. 
En conséquence, le Parlement qui, à la demande, en parti- 
culier, de notre collègue Maurice Schumann, eût préféré que 
le référendum pour les quatre Etablissements n'intervint pas 
tout de suite, fut obiigé d'autoriser le référenduim immédiat, 
c'est-à-dire pour le 19 juin, à Chandernagor. 

Le gonvernement français n'a pas cessé d'essayer de résoudre 
par la voie de la négociation le problème délicat qui 6e pose 
maintenant, Mais le éeul terrain où il se soit rencontré avec 
le gouvernement des Indes est £eiui du référendum. Et c'est 
à la demande même du Pandit Nerhx que le référendum a été 
envisagé pour les Etablissements français des Indes. 

J'ajoute qu'en verlu même de la Constitution qui nous régit 
et en vertu, notamment, de son article 27, je ne vois pas 
comment il serait possible au Parlement de résoudre un pro- 
blème comme celui qui nous est posé et quelle que sait la 
solution qui aurait pu être envisagée par Voie de négociationé, 
sans consulter les populations, c'est-à-dire sans recourir à un 
référendum. , 

Ce qui nous est demandé aujourd'hni, c'est simplement de 
permettre au Gouvernement de la République d'organiser ledit 
référendum. Et la, du reste, je m’empresse de rassurer l’A6- 
semblée nationale: dans létat actuel des choses, les conversa- 
tions sont, en effet, poursuivies avec le gouvernement de New- 
Delhi. Mais ces conversations se poursuivent avec précision sur 
quoi ? Sur les modalités mèmes du référendum, ce qui tend à 
prouver l'accord complet du gouvernement de‘New-Delhi et de 
celui de Paris sur le seul moyen que nous avons de sortir de 
cette situation dfificile, à savoir: connaître le sentiment des 
De gore sur leur sort futur. 

e reconnais volontiers, en réponse aux observations de 
M. Castellani et de M. Martine, que la rédaction de la question 
qui devra être posée à ces quatre Etablissements doit être 
particulièrement méditée, Je prends l'engagement devant l'As- 
semblée nationale que cette jp sera posée de façon telle 
qu'elle ne puisse pas gêner les sentiments parfaitement com- 
préhensibles des populations qui, installées en territoire indien, 
ont depuis si longtemps manifesté une grande fidélité à la 
France. 

Mais il serait inconcevable que se répande dans l'opinion 
publique je ne sais quel sentiment de pessimisme et d'abandon. 
Nous n'avons aucun motif de nous résigner à l'avance à ce 
que nos relations avec le gouvernement de New-Delhi s'enve- 
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ent. Je puis donner à l’Assemblée, m'en étant entretenu ce Mme la présidente. [a pro t à M. Rollin. 
tin avec M. le ministre des affaires étrangères, l'assurance M. Louis Rollin. Je veux simplement demander à M. le 7 ; 
e nos relations avec le gouvernement des Ind sont parfai la France d'’outr er si Le Gouvernement he ] 
twment normales et même cordiales, s'appliquer, pour répondre au vœu exprimé tout | 
HU n'y a, d'autre part, aucune raison de s'inquicter sur Île e collèsu hi ste, à s Et ent 
-urt réservé. à l'issue de ce référendum. à ces territoires, de l'Inde, un mat | | \ 
Dans: l'état actuel des choses, les chances de voir l'issue de Pologne, en Roumar en 1 rie, en 1 
, référendum favorable à l'Union française sont sérieuses, En M. Félix Garcia. \oilà le | 
tous cas, étant donné la contexture géographique de ces éla M. Louis Rollin. pay e cha 
hlissements, à laquelle H a déjà été fait allusion, il n'est pas a élevé au plus haut o | udéy 
cible de maintenir longtemps cet état d'indécision, Nous il : 4 s et 
cuomimes donc obligés, dans le climat international général, de ( ' 
nner une solution à ce problème afin de connaître le véri- M. Aiphonse Denis. Il n'v a le Liberté po 
table désir de ces populations en ce qui concerne leur statut teurs! Pour les ( lat 
futur, étant entendu d'avance que si, comnie noms avons des M. Felix Garcia. Ni pou | 
raisons de l'espérer et comme nous le désirons de toute notre M. Jean Martine. Je « | . 
e, ee référendum est favorable à Ja France, ce résultat me Mme ja presidente, 14 parole el M. M 
rait en aucune manière compromettre nes relations avec le fi. Jean Martine. Ji 0) | eau | 
ne Etat des Indes. parole, mais peut-êtr | 
Enfin, étant donné l'extrème importance que nous al OS tout à l'he 
e référendum, élant donné aussi le très vieil attachement J'avais rappelé à te A blée à la « 
; populations de ces Etablissements francais des Indes pour terriloires d'outre-mer avait vot l'unanirite 
la métropole, les traces extrêmement profondes que la presence M. Rene Artaud. Non, |] 
neaise a maintenues dans ces territoires, les multiples preuves RW. Jean Martine. 
d'attachement, en particulier sur le plan culturel, auquel les suivantes 
fférents orateurs ont eu raison d'atlacher tant d'importance, « Invite 1e (Cu V1 
n particulier M. Silvandre, dans son remarquable rapport, Premitrement à entrer en t lutions ( | 
tout cela compte tellement dans le patrimoine de la France indienne en vue d'élaborer lut pour les { 
que, pour témoigner de l'intérêt tout particulier que le Gouver Fondichérv, de Karikal, de Yanaon et de M 
nement de la République porte à cette affaire, j'ai été chargé Deuxiemement, à soumet{tr t, ré € 
par Jui de faire une déflaration dont les termes ont été déBhéres jar les deux gouvernenments, obat les ]} 
en conseil ce matin. même. de ces territoires par voie de re 
Cette déclaration, comme vous le verrez. tend à ssurer Cetle motion à été votée, Fair voir si le Goun ment 
d'abord l'opinion générale que la France, fidèle à ses prin- cutend y donner une suite et tive \ est 
cipes, respectera, bien entendu, les concusons de ces refe- poss ble de nous dire quel sera ut éla 
rendums. par les deux gouvernement: courmettre à 1 
Par ailleurs, il n'est pas quest on pour elle d'établir aucune populations par voie de referendum. 
mesure discriminatoire ni avant ni aprés; d'autre part, elle a Si nous pouvens obtenir ces ret nements, 1 
été satisfaite de pouvoir prendre acte de décisions prises dans quelle sera la forme | ou 
le même sens par le gouvernement de New-Del nent rassurés sur ses conséquences et nous pouItouus pour ie 
Voici le texte de cette déclaration: mans anticiper sur ses résultat 
Alors que les populations des Etablissements francais de Le Gouvernement nous assure que tont rantie sont 
Pondichéry, Yanaon, Karikal et Mahé vont être appelées à se données afin que le vote se dérou brement, so 
prononcer par la voie du referendum sur leur avenir, de Gou- lance d'observateurs absolument neutres et indépendants, mi 
vernement français entend dissiper tout malentendu sur le: nous ne savons pas comment il va tenir compté de la motion 
conséquences du vole qu'elles vont exprimer. votée par la commission. J'aime woir S'il pense la prendr 
« Fidèle aux engagements résuliant pour la France et pour en considération 
linde de l'échange de lettres en date du 29 juin 1948 entre son Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Ja France 
Excellence le Pandit Nebru, piemier ministre de l'Inde et l'am d'outre-mer, 
bassadeur de France à New-Delhi, le Gouvernement français M. le ministre de la France d'outre-mer. Die rime que M M 
donne l'assurance aux populations en cause de reconnaître pour line, je regrette de me pas m'être fait comprendre. 
“hacun des quatre Elablissements, dans toutes leurs consé- En effet, je me suis permis de faire remarquer à nos hono- 
quences, les résultats du prochain referendum, à l'organisation jables collègues, spécialement à l'honorable M. Martine lui 
et au déroulement duquel assisteront en qualité d'observateurs même, que si des négoc alio valent eu 1 avec le gouverne- 
douze personnalités neutres désignées sur la demande du Gou- ment des Indes, nous n'avions pu nous rencontrer qu un 
vérnement français par Je vire présid “at de la Cour internat:o- seul terrain, celui de la procédure du referendum ; qu én dehot 
nale de justice. de cela, d n'avait pas été po ble d'ouvrir a moin oCia 
« Désireux d'’écarter les doutes qui auraient pu résulter de on <ur aucun autre probleme avec le gouvernement des Indes; 
l'interprétation de déclarations publiques émanant de certaines que le vote de la motion par Ja commission des territoires 
personnalités indiennes, le Gouvermement français est heureux d'outre-mer a élé suivie de nouvelles conversations tant À 
de prendre acte à cet égard des assurances que son Excellence Paris qu'à New-Delhi:; que le gouvernement de New-Delhi a pris 
l'ambassadeur de l'Inde à Paris lui a renouvelées tout récem position depuis très longtemps et que le seul ferrain d'en- 
ment et selon lesquelles le gouvernement de New-De'hi s’en tente, découvert d'ailleurs par le Pandit 1 lui-méx \ 
gage de son côté à ürer lovalement les conséquences de la l'établissement d'un refereudum. 
prochaine consuMation populaire. Le Gouvernement de la Répubhiqu trou: is n | pou 
« Le Gouvernement français confirme l'offre d'autonomie, au poursuivre des négociations quand, en face de lui, il trouve 
sein de l’Union française, qui à déjà été faite aux Elablisse- pas de négociateurs, 6 
ments et s'engage solennellement, au cas où ceux-ci demeure- En conséquence de quoi, ce qui ect d'ailleurs conforme à la 
raient dans l'Union française, à leur donner, dans le cadre Constitution, H n°y à pas d'autre ressource pour régler pure 
de la Constitution, et selon la procédure prévue par elle, Le blime que de se fier aux populations elles-mêmes - t éga 
statut le plus large conforme à la volonté de la population. Le lement conforme à la longues tradition de la Fran et de 
maintien de ces Etablissements dans l'Union française et le leur demander ce qu'elles pensent de leur propre statut. 
statut une fois acquis seront définilifs. C'est ce que nous entendons faire par la loi de refere \ que 
« Afin d'assurer aussi complètement que possible la liberté je demande à cette Assemblée de voter, en y mettant vw ent 
2t la sincérité de Ja consultation à laquelle il va ètre procédé, quelque insistance. | 
le Gouvernement français s'engage formellement à s'abstenir, lc,, nous avons l'habitude, et cela ne nous gêne n Lien au 
après comme avant le referendum, de toute action discrinm contraire, de faire abstraction de cette partie de l'A nblée. 
natoire à l'égard des personnes, des intérêts ou des biens L'orateur désigne Cextrême gauche.) Je très Men. par 
d'aucun des partisans du rattachement des Etablissements à contre, que dans le reste de l'Assemblée, sur nn problème d'in- 
l'Union indienne, en raison de l'activité qu'ils auraient pu térét national, existe une unanimité sincère. C'est dun ‘oute 
déployer, sous la seule réserve. des actes qui portcraient une confiance que je présente ma demande. 
atteinte flagrante à l’ordre public. M. René Arthaud. Cette unanimité lt plus farih d 
« Soucieux des intérêts des Etablissements et convaineu que ici que dans le pays. 
les dispositions prises par lui permettront à tout citoyen de M. le ministre de la France d'outre-mer, Ceci 
s exprimer sans crainte, le Gouvernement français demande aux que de projet et la déclaration du G crnetu t 
populalions de se prononcer dans le calme et dans l'ordre et l'adhésion la plus large, 
l'orienter leur destin dans la pleine sincérité de leurs aspira- Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole da 
hons, » (Applaudissements au centre, à gauche cl à droite.) la discussion générale ?.… 
M. Louis Roïfin. Jc demande la parole. La discussion générale est close, 




















FEVRIER 1950 





1440 ASSEMBLEE NATIONALE — 

Ip \ | i 4! la ut 110 t 
rlicl 

(LA / le pa t la di l (l 
n !, 1, 

Mme la présidente. à 1er, — Le Gou emeént est aul 
] DENT { [ru | Vi pre l4 t « n | «li li 
: RLLALEE ( laration du $S juin 1948 devant 
l'A { la Etablissern 
{ ’ j? ‘ Naril } é Male 
4 1 i : 

}' la ] 

le | 

/ ñ ” opt 

\ ] il crenlé 1 l di 

AUT res et à leur sélot dans ct 
Et t u chapitre 15 du budget des 
[lu FL \! P ri ipul aux } | J't ‘ét 
hite ilio ile À 

M René Arthaud. |: vot l'ensemble, le group 
Coton le s'arsti | Que 
Mme la presidente, |” @ demande pius la parole 7. 

| ets x voix |’ sormble du projet de loi 

] TEE fr DE s°{ lon ILE tu (l l CsI adopili ) 


PROCEDURE D'ELECTION DE TREIZE MEMBRES 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la suite de Ja 


discu des conclusions du rapport de la commission du 
uffrage universel tendant à déterminer la procédure d'élection 
| taerubres de l'Assemblée nationale représentant la 

{ de treize inetmbres de l'Assemblée de l'Union fran- 


orrespondant aux deux tiers de Ja représentation du 
ippl'eation des articles 2 (alinéa 3), 5 et 11 de la 
lue du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élec- 
un de l'Assemblée de l'Union francaise). (N° 0261 

| Assemblée: i ris €] considération el renvoyé À 
la commission Île iTe-h et n° 1 présenté par Mine Ger- 
tuaine Pevroles, 

La parole est à M, Minjoz, rapporteur, 

M. Jean Minjoz, VA phOoTiOuT, À la suile du vole émis ce malin 
pal l'Assemblée et de la demande, présentée par M. Capitant, 
d'une très stricte appli ition du règlement, la commission du 
suffrage universel s'est réunie à quatorze heures trente pour 
examiner le contre-projet de Mine Pevroles, M. Mazuez et 
M, Devinat, qui avait été pris en considération. 2k 

Une longue discussion a eu lieu, non pas sur la proposition 
elle-même, mais sur deux amendements, défendus notamment 


ti tail 


par MM. Capitant, Belolaud et Ramarony, Ces amendements 
avaient pour but d'adopter de nouveaux apparentements ou de 
procéder à une reconstitution des groupes tels qu'ils existaient 


en 1947 ou 196$, 

Apres une longue discussion, et à la majorité importante de 
45 voix contre 7, la counuission à rejeté ces amendements. 
A la méme majorité, elle a adopté le texte défendu ce matin 
por Mine Pevrols:, | k x 

de demande à l'Assemblée nationale de bien vouloir suivre 
la commission en adoptant purement et simplement le contre- 
projet de Mrue Pevroles, 
© M, Jules Ramarony. Je demande la parole, . 

! Mme la présidente, La parole est à M, Ramaronv, pour répon- 
dre à M. le rapporteur, 

M. Jules Ramarony. Me-darmes, mnessieurs, au nom de mes 
amis, je tiens à élever une tres vive protestation contre la 
décision prise par la majorité de la commission, | 

Le problème que nous avions à résoudre était le suivant! 
essayer d'appliquer d'une manière juste et équitable le principe 
de Ja représentation proportionnelle, os! à è 
{ Dans le prermier rapport déposé par M. Minjoz, il était 
attribué un siège an groupe du centre républicain indépendant 
d'action paysanne et sociale auquel j'ai l'honneur d'appartenir, 
Ce rapport avait éte ed ve la majorité des meiubres de 
Ma commission du suffrage universel. k À 
| Malgré cette décision, lorsqu'il e'est agi de venir devant 
l'Assemblée, il s'est trouvé une majorité, comprenant à peu 
près les mêmes membres, pour écarter les premières proposi- 
tions qui avaient été acceptées et qui paraissaient équitables. 

Je ne crois pas mme tromper en affirmant que les nouvelles 
propositions présentées vont permettre, en vertu du principe 
de la représentation proportionnelle, d'attribuer au groupe com- 
Yauniste, qui compend 12 députés, 5 représentants à l’Assem- 
blée de l'Union française, alors que les modérés, qui grou- 
pent 0 députés, n'auront pas un seul siège. 

C'est hien ainsi que se pose la question. Au cas où je commet- 
trais une erreur, je dewanderais, soit à M. le président de la 








CotnTHis ion, soit à M. le 
litier. 

M. Louis Rollin, €'e-t du beau travail! 

M. Jules Ramarony. Qi gyie saurait soutenir sérieuse 
l'application du principe de la représentation proportion] 
puisse avoir pour conséquence que 180 mernbres de FAsser 
uient 5 représentants et que Œ) autres n en älent aucu 

Si telle est votre conception de 14 représentation proport 
nelle, permetltez-motl de la dénoncer et de dire qu'ell: 
contraire à tous les principes dont se réclamaient les parti 
d'un mode de scrutin, que l’on peut admettre où combatt 


InAÏs qui, à tou! le HO, devrait s'i isnirer de certaine | 


rapporteur, ut bien vouloir | 


cipes de justire et d'équité qui, en l'occurrence, sont 1 
testement violés, 

Ceux qui vont s'associer à cette manœuvre — je m'excus 
l'expression — prennent, dans les circonstances actuelles, u 


grave responsabilité, Ceux qui vont apporter leur suffrage à 1 
contre-projet qui va envoyer à l'Assemblée de l'Union français 
D représentants cominunistes, je le répète, pour 10 déput 
sans que 90 députés modérés puissent y avoir un seul rem 
sentant, prendront une responsabilité que nous dénoncons, car 
elle nous parait contraire à tous les principes, et excusez-rno 
d'ajouter : sûrement à l'intérêt de l'Union française, (Tres b 
très bien! à droite.) 

M. Louis Rollin, C'est honteux! 

M. André Mercier (0-0). Pourquoi parlez-vous seulement 
cinq communistes ? 

M. Jules Pamarony. Cet après-midi, en comimission, noi 
ävoris présente de nouveaux apparenterments, 

Mme Pevroles à fourni un argument de valeur, que je cro 
devoir souligner, Elle à rappelé que la commission discutait 
cette question depuis un certain temps déjà et qu'il était regret 
table que certains apparentements fussent envisagés au derni: 
moment, et apres un vote de l'Assemblée nationale. 

Cet argument, évidemment, à son importance, Mais il fau 
que vous sachiez, mes chers collègues, car la décision que vou 
devez prendre est grave, que M, Capilant a produit devant |: 
commission deux lettres qui furent envoyées à son président 
et d'où il ressort que l’apparentement que nous avons pro 
posé aujourd'hui avait été déjà envisagé il y à quelques 
semaines, pour le cas où certaines satisfaclions ne seraient pa 
données à phone des modérés, 

Nous pensions avoir satisfaction du fait qu'un représenta 
nous était accordé, Un seul représentant! Avouez que nous 
étions modestes! Ce représentant appartenait à mon groupe, 
et les autres groupes modérés acceptaient cette solution. Le 
problème paraissait donc résolu, non pas certes dans des condi- 
lions de justice et d'équité absolues, mais en tenant compli 
tout de même des droits de la minorité de celte Assemblée, 

Pratiquement, nous avions un représentant pour 80 ou 90 
modérés, le groupe comimuniste en ayant toujours 5 pour se: 
180 membres. 

A la suite du dépôt du rapport de M. Minjoz tendant 4 
accorder un représentant à mon groupe, les autres groupes 
modérés se déclarant satisfaits, nous avions renoncé aux appu- 
rentements envisagés il Y a quelques semaines, 

Autant il est inconcevable — je le- dis très franchement — 
qu'au cours du débat certains RS reg puissent étre 
envisagés dans la seule intention d'obtenir des sièges, autant 
il me paraît juste et équitable que de nouveaux apparente- 
ments puissent être envisagés gr Va les premiers apparen- 
tements ayant été abandonnés à Ja suite d’une proposition 
transactionnelle adoptée par la majorité de la commission, 
celle majorité est revenue eur sa décision. 

Mesdames, messieurs, il vous appartient d'apprécier. Je sais 
bien que la décision que je critique a été prise par la commis- 
sion à une écrasante majorité. Nous discutons, c'est entendu, 
sur une élection et sur des chiffres, mais celte discussion porte 
également sur des principes, 

Je dis que c’est une véritable « voie de fait », au sens juri- 
dique du mot, que de permettre à la majorité d’une assemblée, 
au nom du principe de la représentation proportionnelle, d'arri- 
_ aux résultats que je rappelais au début de mon interven- 

lon. 

M. Louis Robin. Cc, contre l'intérêt national! L'opinion publi: 
que sera saisie! ; 

M. Jules Ramarony, Je ne crois pas me tromper, ni dans 
mon raisonnement, ni dans les faits. 

Je demande à mes collègues de réfléchir à l'importance et à 
l'iniquité — je m'excuse de le dire, mais il n°y à pas d'autre 
mot — de la décision qu'ils vont prendre. 

C'est une violation des droits de la minorité et du principe 
de la représentation proportionnelle, C'est dire: Nous sommes 
la majorité; nous votons dans tel sens parce que notre intérêt 
nous le commande, fût-ce au mépris de tous les principes. 

J'ai demandé à la commission s'il existait un texte permet. 
tant d'aboutir à cette solution qui consiste à se reporter à ee 
qui fut fait en 1947 et en 1948, sans tenir compte de la situa- 
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son actuelle. J'ai demandé si un principe quelconque pouvait M. Auguste Joubert, C'est un aveu! 

ir de base à une semblable solution, M. le rapporteur m'a M. le rapporteur, L'e:t ans ces conditions que le debat à eu 
répondu : il n'y a pas de texte, il y a le veste de la commis- lieu devant la commission, J'ai rappelé les faits, M. Ramaronv, 
sion qui s'est prononcée dans ce sens en 1947 et en 1948. M. Bétolaud et M. Capitant ont présenté des observations pout 

Eh bien ! si la commission s'est trompée en 1947 et en 1918, s'opposer au contre-projet. Mais la commission, à un: très forte 
si la commission s'est trompée tout à l'heure lorsqu elle a émis majorité, vous l'avez vous-même noté, monsieur Ramaronv, 
je vote qu'a rappelé M. le rapporteur, je demande à l'Assem- sans invoquer l'intérêt national, sans faire de la haute poli. 
pi‘e de ne pas oublier les faits que Je lui ai signalés et de ne tique, a estimé purement et simplement qu'on devait suivre 
pa s'associer à une pareille décision. Ce serait une mauvaise les conclusions de Mme Pevroles. 


action que je dénonce devant l'opinion publique. (Applaudisse- 
ments à droile et sur certains bancs à gauche.) | | 
M. Louis Rollin. C'est l'intérêt des partis contre fa pari 
Mme Germaine Peyroles. Ne parez pas de la païrie en vous 
adressant à nous. Nous avons autant de respect de la patrie que 
vois-Mmême. 

M. Fernand Bouxom. Nous n'avons pas de leçon à recevoir 
de vous au point de vue patriotique. 

M. Louis Rollin. Je ne m'adresse pas à vous. 

Mme Germaine Peyroles. Au poiut de vue patriotisme, vous 
n'avez peut-être pas de leçon à recevoir de Mais, pour 
ua part, je n'en ai pas non plus à recevoir de vous, je vous 


assure. 


HiÜUS, 


v{ 


Mme la présidente, La parole et à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je ne voudrais pas passionner le débat. Je 
vous rappelle qu'il s'agissait, quelle que soit la formu:e adoptée, 

ppliquer la loi du 27 octobre 1916 sur la désignation oa Félec- 

des conseillers de l'Union francaise. 

loutes les formules proposées entrent dans le cadre de cette 

et reposent sur le principe de la représentation proportion- 

le aveg application de lg règle de la plus forte moyenne. 

J'ai indiqué ce matin que, queile que soit la formule adoptée, 
l, justice parfaite ne pouvait pas être obtenue. Pourquoi ? 
Parce que les groupes ne sont pas aujourd'hui exactement dins 
los mêmes conditions qu'en 1917 et 1948. Il est évident que, 
suivant la formule qui sera appliquée, certains groupes seront 
[uvorisés et d’autres défavorisés. 

M. Jules Ramarony. IL v à des limites! 

M. le rapporieur. Monsieur armarony, je ne vous 
interrompu, permettez-moi de continuer mon exposé, 

Je dis les choses comme elles sont. IL est évident que cer- 
groupes sont favorisés ou défavorisés, suivant qu'on 
‘opte telle ou telle formule. | 

C'est ainsi qu'avec la formule adoptée par la majorité de 
la commission, lorsque j'ai rédigé mon rapport, des groupes 
importants de cette Assemblée étaient nettement défavorisés, 

Ces groupes ont réagi en faisant déposer, hier, par Mme Pey- 
roles, MM. Mazuez et Devinat un contre-projet reprenant une 
autre formuie que celle qui avait été adoptée par la majorité 
de la commission, 

IL s'agissait par conséquent, uniquement d'appliquer cette 
formule, 

Je sais bien qu’on a parlé des apparentements, des groupes 
qui s’apparentaient au début de l'année, conformément au 
règlement, pour répartir leurs membres dans les différentes 

rnmissions. 

Comme on l’a dit à la commission du suffrage universel, 
jai été un peu naïf, au début, lorsque, chargé du rapport, 
j'ai écrit aux groupes qui s'élaient apparentés pour la formation 
des commissions, pour leur demander s'ils maintenaient leur 
upparentement, 

Is avaient tous répondu par l'affirmative. 

Puis, devant la commission, ils ont changé d'avis parce qu'ils 
ont supputé — c'est normal — les résultats de tel ou tel appa- 
rentement. Is ont changé leur apparentement. 

Ensuite, lorsqu'on est revenu devant la commission, compte 
tenu des réponses des groupes, et que la majorité de la com- 
mission à adopté la formule que vous connaissez — ce n’est 
pas la mienne, permettez-moi de le dire — on a discuté pour 
Savoir si l’on pouvait admettre tous les apparentements qui 
avaient été Pope: La majorité de la commission n’a pas cru 
devoir les admettre, elle a estimé qu’on devait rester fidèle à ce 
que certains de nos collègues ont appelé le principe Demusois. 

Pour ma part, je rappellerai simplement que, lors des dési- 
ænations en 1947 et en 1948, notre collègue M. Demusois, alors 
rapporteur de la commission, avait indiqué qu’on devrait suivre 
dans les répartitions postérieures ce qui avait été fait en 1947. 

L’est cette suggestion qui, présentée par un de nos collègues, 
fut retenue par la majorité de l’Assemblée et fut à la base 
‘du rapport que vous avez eu entre les mains. 

Ce matin, après le changement qui résultait de la prise en 
vonsidération du contre-prejet de Mme Peyroles, certains 
soupes ont voulu faire un apparentement nouveau pour 
échapper aux conséquences de ce contre-projet. 

Il ne s’agit pas, en l’espèce, vous le savez, d’un débat d’in- 
terêt général, mais d’un débat purement politique, les groupes 
essayant d'avoir le maximum de représentants, puisque avec 
treize sièges il n’est pas possible de donner satisfaction à tous 
ies groupes de l’Assemblée. 

LÀ 


Ê= 


ai point 


n , 
Lailtis 





M. Auguste Joubert, 6e dans l'intérèt des partis, et non 


dans l'intérét national. 
M. le rapporteur. &'ést pourquoi, mes chers collègues, je vous 
demande d'adopter définitivement Le texte de Mme Pevrol: en 


rejetant l’amentdeïnent, qui 
par MM. étolaud, { ipita it et plusieurs li 
(Applaudissements à qauche et au centre. 

Mme la présidente. La parole est à M, Fammarons 

M. Jules Ramarony. Le résultat est bien celui que j'nd 
La proposition que Vous faites, monsieur le rapporteur, au 
du principe de la représentation proportionnelle, a pour « 
AUS de donunet cinq sièges au groupe communiste, Composé 
de 182 membres, et aucun à l'ensemble des groupes moderes, 
qui représentent 90 membres. Voilà ce que vous proposez au 
nom du principe de Ja représentation proportionnelle et 
l'équité! Eh bien! je le répète, l'Assemblée jugera et, apres 
elle, l'opinion publique. Très bien! très Lien ! à droile 

Mme la présidente. La parole est à Mme Pevroles, 

Mme Germäine Peyroles. Madame la présidente, Je voudrais 
ramener le débat à ses justes proportions, car on vient Imaäalti- 
tenant, d'un côté de l'Assemblée, nous parler d'intérêt national 
et nous jeter en plein visage des épithètes malsonnantes,. 


va d'ailleurs ètre défendu, déposé 


JUAIS, 
HO 
OISE 


Je rappelle qu'il s'agit, pour chaque parti politiqu etil 
faut le *e annaitre franchement le défendi ui L }r Us 
£Ieres, 

Il est désagréable, 61 minent, de se battre sur une question 


d'arithmétique. Dans tout eela, il v a un certain relent de 
cuisine électorale qui n'est pas particulièrement plaisant, Mai 
comme chaque parti politique en nous pouvons Il 
regarder dans les yeux sans en être plus fiers les uns que les 
autrés et sans nous mépriser plus les uns que Îles autres 

Je voudrais garder pour certains collègues, dans ce débat, 
une certaine courtoisie et l'estime que j'ai pour eux hors de 
ce débat. 

En effet, nous ne devons pas oublier que les uns et les 
nous mèlons bhien souvent bulletins à ceux 
groupes, lorsque nous pensons que Fintérèt national est en 
jeu. 

Je ne puis rappeler à M. Louis Rollin, qui vient de quitter 
la salle un séances, mais il pourra le Hire au Journal officet, 
que le groupe auquel il appartient à lui-même bien souvent 
mêlé ses bulletins de vote aux bulletins communistes... !fnters 
ruplions à droite, — Applaudissements au centre.) 

M. Jules Ramarony. Il ne s'agit pas de cela, il s'agit de repré 
sentation proportionnelle, 

M. Auguste Joubert. C'est une diversion malheureuse, 

Mme Germaine Peyroles. … dans des Votes qui élaient pour 
nous aussi d'intérêt national, lorsque, par exemple, il s'agissait 
de défendre l'emprunt ou le budget du pays. (Applaudissements 
au centre.) 

M. Ramarony, qui d'ailleurs a discuté en commission comme 
dans cette enceinte avec une objectivité et une courtoisie par 
faites, s’est plaint de l'injustice dont souffriraient les petits 
groupes si le projet que nous proposons était adopté, parce qu'il 
attribue quatre sièges aû mouvement républicain populaire, 
trois sièges au groupe socialiste, cinq sièges au groupe commu 
niste et un siège au groupe radical et aux apparentés, 

Je m'étonne de la position qu'il prend maintenant et lui 
demande pourquoi ce malin, s'il assistait à la séance, il ne 
s'est pas effaré de l'injustice à laquelle aboutissaient aussi bien 
le contre-projet de M. Capitant que celui de M. Bétolaud. 

En effet, si le projet soutenu par M. Capitant accordait, comme 
le mien, cinq sièges au parti communiste, le groupe du mou- 
vement républicain populaire, composé de 150 députés, ne se 
voyait octrover que deux sièges. (Applaudissements au centre.) 

M. Pierre Mouchet. C'était cela l'injustice, C'était une opéras 
tion montée contre nous! 

M. Jules Ramarony. Je demande la parole. 

Mme Germaine Peyroles. Lans le projet de M, Bétolaud 
communistes n'avaient pius, il est vrai, que quatre sièges, mais 
le M. R. P, ne se voyait, là encore, octrover que deux siègi 

Et alors, y a-t-il deux façons d'envisager la justice, y a-Lil 
deux façons d'envisager l'intérêt national, y a-t-il deux facons 
d'envisager l’arithmétique ? 

D'autre part, monsieur Ramarony, vous vous plaignez de Ja 
représentation proportionnelle dont M. Barrachin ce matin, en 
son nom personnel et non en sa qualité de président de Ja 
commission, faisait l’éloge, bien malgré lui d’ailleu 

Mais en quoi pouvez-vous vous en plaindre ? | P 
groupes pour lesquels vous témoignez maintenant tant 


est là. His 
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compassion n'auraient aucun représentant avec le système 
Majoritaire, (Applaudissements au centre.) 

M. Auguste Joubert. Ce n'est pas de la représentallon propor- 
tionnelle que nous nous plaignons, mais de la façon dont 
vons l'appiiquez. 

Mme Germaine Peyroles. Enfin, pour terminer celte inter- 
vention qui n'a d'autre objet que de remettre au point certaines 
ilégations de M. Ramarony, parce que je sais qu'elles seront 
reprises dans l'opinion publique et dans des réunions, je 
réponds maintenant à M. Ramarony que les pelits groupes ont 
quelque tort de se plaindre. 

S'ils ne sont que des petits groupes, c'est parce qu'ils le 
veulent bien et parce qu'ils y trouvent quelques avantages. Un 
petit groupe a un président, qui même président d'un petit 
groupe peul siéger à la conférence des présidents et y jouer 
Un ruie, 

M. Auguste Joubert. |! ne s'agit pas de la conférence des 
présuients, 

Mme Germaine Peyroles. Soit, mais si j'use de cel argument, 
rest parce que, s'i s’est constitué des petits groupes, c'est 
baucoup pour cette raison. Et que M. Ramarony me permette 
ausci de lui dire, même à lui qui a souvent refusé un porte- 
feuille, que si l'on forme un petit groupe, c'est ben souvent 
paree que tel petit groupe va représenter, pour soutenir un 
ponvernement de coalition, quelques voix, et qu'on choisit un 
iniaistre parmi ses membres. (Applaudissements au couire. 
Hires au centre, à gauche et à l'extréme gauche.) 

Cet argument ne le vise pas personnellement, mais il en 
connaît très bien la valeur dans la formation de ces nombreux 
pelits groupes qu'on voit éclore de tontes parts dans lAssem 
blée. 

J'ai déposé hier mon contre-projet après l'avoir longuement 
müri el sans que se soit manifestée aucune volonté réelle 
d'apparentement, Gar il a pu y avoir des lettres de réserves 
de M. Capitant et d’autres présidents de groupe, mais nous 
n'avons té saisis d'aucun apparentement et nous devions 
donc nons en tenir à la situation des groupes telle que mous 
la ronnaissions. 

Je ne concois pas facilement comment nous pourrions revenir 
sur des positions maintenant cristallisées par çce que nous 
sommes subitement saisis d’'apparentements décidés sur un 
coup de foudre après le vote de ce matin, (Applaudissements au 
centre.) 

Mme la présidente, [a parole est à M. Ramaronv. 

M. Jutes Ramarony. Je m'exeuse de reprendre la parole, mais 
au moment où l'Assemblée va avoir à prendre ses responsabi- 
lités, je voudrais répondre brièvement à la courtoise interven- 
tion de Mme Pevroles, 

Je ne veux pas entrer en discussion avec Mme Peyrol:s sur 
l'avantage des petits groupes ou des grands groupes, car si 
nous en discutions au Conseil de la République, le monvement 
républicain populaire serait un petit groupe et mes amis repré- 

nteraient un groupe infiniment plus important. 

L'argumentation tirée de la disparité entre les groupes ne 
peut done pas servir, car elle ne peut pas différer suivant 
que nous sommes au Conseil de la République ou à l'Assemblée 
nationale, - 

Mais la qu stion poste, laquelle Mme Peyroles a ré pondu 
pour partie, est la smivante: 1 y a une part purement c'ec- 
torale, je le reconnais, dans des décisions comme celle que 
nous avons à prendre aujourd'hui. M est parfaitement normal 
ue les différents groupes essayept d'obtenir, dans le cadre 
a représentation proportionnelle, le maximum de sièges. 
C'est humain et personne ne saurait le contester, : 

Vous dites, madame, que l'adoption du contre-projet de 
M. Capitant ou de celui de mon ami Bétolaud aurait pour 
conséquence de réduire à deux, au lieu de quatre, le nombre 
de sièges attribués au groupe du M. R. P., solution que vous 
estimez absolument inéquitable. L 

M. Fernand Bonxom, Et le groupe communiste aurait cinq 
sieges 
M. Auguste Joubert. (juatre. 

M. Jules Ramarony. Vous avez souligné que, dans cette hypo- 
thèse, le groupe communiste garderait tout de même ses cinq 
sièges, et que cinq sièges pour 180 élus et deux sièges pour 
150 élus ne constituent pas une proportion équitable. 

Ce n’est pas douteux, et je reconnais que, sur ce point, votre 
raisonnement est parfaitement juste, Mais deux éièges pour 
150 élus, c'est tout de même mieux qu'aucun siège pour les 
90 élus que nous sommes, 

M. Fernand Bouxom. Pourriez-vous m'indiquer le groupe de 
90 membres que vous dites représenter ? 

M. Juies Ramarony. Je parle pour l’ensemble des groupes 
nodérés, qui sont parfaitement d'accord sur mon argumen- 
tation. (Applaudissements à droite.) 

Vous savez que nous ne sommes pas très favorables à la 
politique des grands partis, Nous préférons une articulation 
plus souple et estimons que l'indépendance est tout de même 
utile da: { 


s Cerlaims cas, 








Sans retourner les flèches qui ont pu nous êlre envoi. 
sans essayer d'en envoyer da utres, qui, évidemment, ée 
beaucoup moins "acérées et Leaucoup moins fines, ie va 
tout de mème souligner qu'il n'a pas élé répondu à l'ars 
essentiel sur lequel est assis mon raisonnement, 

Evidemment, on peut toujours se réfugier dans une 
mentation habile, on peut essayer de trouver des répor 
des questions qui n’ont pas été posées, Nous préférons oh: 
une réponse à la question que nous posons, Celle-i est 
précise, et nous attendons la réponse, 

Une représentation proportionnelle ne peut se faire 
aucune injustice. Fatalement, i} y aura toujours des 
tices. Nous ne re pas, les uns et les autres, surtout 
matière électorale, obtenir une justice parfaite, Mais n'est; 
vous pas qu'un éystème, qui aboutit à “onner cinq sie: 
un groupe de 180 députés alors que 90 autres députes 
auront aucun, dépasse la mesure ? ; 

Je me tourne maintenant vers nos amis radicaux et ie 
demande s'ils vont s'associer à une pareille solution el 
un texte qui aura de telles conséquences, 

Allez-vous, par votre vote, donner einq sièges an 
communiste et n'en denner aucun à l'ensemble des mo 

Je vous pose la question. Je <uis presque sûr de votre r 
Applaudissements et rires à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. André Mercier 

Je précise que M. Mercier est le dernier orateur inse: 
la proposition de résolution et que nous passerons ensmit 
discussion des amendements, 

M. André Mercier (()ise). M. Ramarony a tenté ot tente 
une manœuvre de diversion pour essayer de fausser ji 
des chiffres, Il à parlé de justice et d'équité et fait état 
groupe de quatre-vingt-dix députés modérés. 

Monsieur Ramarony, vous qui pariez tellement de justi 
d'équité, comment trouvez-vous juste et équitable que ; 
députés aient obtenn un siège, lors de la dernière répartition là 
mois d'août 1948, quand ils appartenaient à un groupe, et | 
briguent aujourd’hui un autre siège dans un autre grou 
Je trouve cela immoral, 

RW. Jules Ramarony. Réformons le tont! Renvovons Je ) 
à la commission et cherchons une solution équitable ! 

Je suis sûr que nous la trouverons, vous et moi. 

M. Anüré Mercier se). Quant aux chiffres et à la répar! 
des sièges, je vous demande de vous référer au rapport 
5 août 1948, 

Vous dites que l groupe conimuniste, qui compte 182 d: 
aura cinq sièges. I lui est attribué le nombre de sièr: 
correspond à son importance, et rien de plus. 

M. Auguste Joubert. Mais à nous, il n’en est attribué : 

M. André Mercier Lise). Or, selon le rapport du 5 août 
le groupe communiste, avec 12 membres, avait un siège, 
groupe d'action républicaine et celui du rassermb'emen 
gauches avaient également chacun un siège. 

Je répète ce que j'ai dit ce matin. Nous nous sommes : 

à la proposition de Mme Pevroles sans pour autant 
l'esprit des rapports de notre collegue Pemusois à la comn 
du suffrage universel. 

M. Ramarony prétend qu'il n'a pas été répondu à sa qui 

IL y a été répondu, et je répète ce qui a été dit à Ja commi: 
Le principe établi, et qui a fait jurisprudence déjà une 
c'est celui qui se dégage des rapports présentés 
M. Demusois au nom de la commission du suflrage univ: 
en novembre 1947 et en août 1948. 1} est respecté bar la ; 
sition de Mme Peyroles. La répartition est faite sur la ba 
l'unportance’ numérique des groupes à cette époque. 

Et, pour terminer, je dis à M. Ramarony et à ses , 
qui veulent ici créer une diversion, qu’un groupe qui 
siéger sur ses bancs des hommes comme Catelas, Michel 
Gabriel Péri n'a pas de leçon de patriotisme à recevoir de 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Bruyneel. Vous avez oublié de citer Doriot! 

Mme la e. La commission, saisie du conire-j: 
de Mme Peyroles, que 1 Assemblée lui avait renvoyé après l'a 
pris en considération, à adopié ce contre-projet sans mo 
cation. 

Le texte de ce contre-projet devient donc la propositio! 
résolution présentée maintenant par la commission et sou! 
au vote de l’Assemblée. 

Je donne lecture de cette proposition de résolution : 

« Conformément aux articles 2 (alinéa 3), 5 et 41 de L1 : 
organique du 27 octobre 1946 sur la composition et lélecti" 
de l’Assemblée de l’Union francaise, l’Assemblée nation 
décide de procéder à la nomination de 13 membres de l'Asse 
bice de l'Union française correspondant aux deux tiers d: 
représentation du Viet-Nam fixée à 19 délégués par le à 
n° 50-29 du 10 janvier 1950. 

« Les 13 membres à nommer sont élus par les membres 
l’Assemblée nationale représentant la métropole, à la repr- 
tation proportionnelle des groupes auxquels ces représenti 
appartiennent et suivant la règle de la plus forte moyenne. 
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ro ee 
[a répartition des 13 nouveaux sièges à pourvoir est fixée 
corinne suit: 
Groupe communiste et groupe de l'union des républicains 
; \vressistes …_.... y Sieges 
croupe du tre pen populaire... 4 sièges, 
Groupe républicain radica et radical-socialiste, 
eroupe de l'union démocralique et socialiste de la 
vosistance, et groupe d'union démocratique des 


_— 


RÉ . 


in ependants sons TR PS TS SN ed ne ct es v : 1 siège. 
( uroupe socialiste RP PEL NPC ET TE . y sieges, 
PRE EPST ET LR TP EE « 13 Sièpes. 


Les bureaux des groupes devront remettre à Ja présidence 
la liste de leurs candidats à l'Assemblée de l'Union française 
avant le jeudi 2 mars 1950, 

ces listes de candidats seront publiées sans délai au Journal 
jficiel. 

L'Assemblée nationale procédera à la proclamation des can- 
didats au cours de sa première séance suivant la publication des 
candidatures au Journal officiel ». 

MM. Bétolaud, Capitant, Jacques Bardoux et Joubert ont pré- 
senté un amendement qui tend à remplacer les 4°, 5°, 6° et 
7° alinéas de cette proposition de résolution par les suivants: 

Groupe communiste et groupe des républicains progres- 
sistes, 4 sièges. 

Groupe du mouvement républicain populaire, 4 sièges. 

Groupe socialiste, 2 sièges, 

Groupes apparentés du P. R. L., des républicains indépen- 
dants, de l'A. D. S. et des R. P. I., du C. R. L A. P. $., 2 sièges. 

Groupe R. G. R., 1 siège » 

La parole est à M. Capitant, pour défendre cet amendement, 

M. René Capitant. Mesdames, messieurs, c'est pour vous per- 
mettre de vous prononcer sur la protestation que formulait tout 
à l'heure M. Ramarony que j'ai repris, devant l'Assemblée, avec 


quelques collègues, l'amendement que jai défendu tout à 
l'heure, sans succès, devant la commission du suffrage uni- 


versel. 

J'ai développé ce malin les arguments que nous avions à faire 
valoir contre la proposition de Mme Pevyroles, qui consiste essen- 
ticlement, je le rappelle, à isoler, arbitrairement à mon sens, 
les treize sièges supplémentaires que nous avons à pourvoir 
à l'Assemblée de l'Union française, au Jieu de les joindre aux 
cinquante-cinq sièges que nous avons déjà pourvus et, par une 
conséquence inévitable, à fausser ainsi gravement le jeu de la 
plus forte moyenne dans la représentation proportionnelle des 
groupes. 

J'ai développé ces arguments et j'ai été battu, je Je reconnais, 
je ne cherche nultement à revenir sur cette défaite et à faire 
revenir l’Assemblée sur son vote. 

Mais, dans le cadre de Ja proposition de Mme Peyroles, les 
groupes les plus faibles de cette Assemblée, qui risquent de se 
trouver évincés, ont cherché à rétablir leurs droits, à faire 
jouer la proportionnelle de façon équitable, en se groupant. 

C'est ainsi que cinq d’entre eux ont adressé une déclaration 
d'apparentement au président de la commission du suffrage 
universel. Ce sont les groupes du parti républicain de la liberté, 
des républicains indépendants d'action démocratique et sociale, 
des républicains populaires indépendants, du centre républicain 
d'action paysanne et sociale. 

Is totalisent de cette facon quatre-vingt-sept membres et 
échappent, dans la répartition à laquelle nous allons procéder, 
à la pénalisation qui frappe les petits groupes. Ils peuvent béné- 
ficier normalement, équitablement, du jeu de la plus forte 
moyenne. ù 

Le système pris ce matin en considération aboutit dans ces 
conditions aux résultats mathématiques suivants: 4 sièges au 
groupe des communistes et des républicains progressistes, 
4 sièges au groupe du mouvement républicain populaire ; 
2 sièges au groupe socialiste, 2 sièges aux quatre groupes 
apparentés que je viens d'énumérer; 1 siège aux groupes du 
rassemblements des gauches républicaines. 

M. le rapporteur nous disait tout à l'heure qu'il n’était pas 
possible d'aboutir à une justice absolue, J'en conviens, mais il 
est possible de s’en rapprocher. : 

Le système que la commission nous propose actuellement 
aboutirait à ce paradoxe que deux des de M: de l’Assemblée, 
le groupe communiste et le groupe socialiste, qui totalisent 
265 membres désigneraient 8 représentants à l’Assemblée de 
l'Union française, tandis que les autres groupes de l’Assemblée, 
qui comptent ensemble 286 membres et représentent par consé- 
quent plus de la moitie de l’Assemblée, n'auraient droit qu’à 
» représentants. 

Je ne parle évidemment que des membres métropolitains des 
groupes puisqu'ils doivent seuls être pris en considération pour 
la répartition à laquelle nous devons procéder. 

Par conséquent, 8 sièges seraient attribués à la plus faible 
partie de cette Assemblée et 5 sièges à la plus forte. 
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Notre proposition donnerait an contraire G sièges à la plus 
faible fraction et 7 sièges à la plus forte, ce qui approcherait, 
je crois, davantage que celle qui nous est soumise, exacte 


répartition proporlionneile, 

L'Assemblée va donc être amenée à se prononcer sur le point 
de savoir si elle accordera quatre sièges au part communiste, 
ce qui correspondrait à l'application rigoureuse et scrupuleuse 


du principe de la représentation proportionnelle, dans le cadre 
de la propoation de Mme Pevroles, où bien si elle lui en accor- 
dera cinq, en prenant le siège supplémentaire aux groupes plus 
faibles de l'Assemblée, que l'on à voulu arbitrairement pe: 
liser, {pplaudissements Sur cerlains bancs à gauche el 4 
drorte 


Mme la présidente. La parole est à M. Martine, contre l'amen- 
dement, 

M. Jean Martine. Mon intervention sera de courte duré 

Je me permets de rappeler les grands principes que, sou- 
ventes fois, M. Capitant fait siens 

Lors de Ja désignation des commissions, nous ons assisté 
à un déploiement de ces principes par M. Capitant et ses amis, 
pour faire respecter la proportionnalité, dans le but de main- 


tenir l’ymportance politique dans Îles commissions comme elle 
l'est dans c°tte Assemblée, 
Il n'était pas question, lorsque des groupes acceptaient de 


céder des places à d’autres groupes dans des commissions, de 
leur dénner ce droit, car cela risquait de modifier la physio 
nomie politique des commissions par rapport à celle de J'A 

sembiée. 

Mais j'aimerais que, lorsque l'on énonce de grands principes 
de cette nature, on n'estime pas que l'apparentement on l'ac- 
cord de groupe à groupe est valable à certains moments et 
impossible à d'autres 

Si M. Capitant a estimé qu'on ne pouvait risquer de modifier 
la composition des commissions en donnant des sièges supplé- 
mentaires aux membres des petits groupes, il ne doit pas 
possible non pius de modifier la physionomie politique de 
l'Assemblée de Versailles, en acceptant que des groupes qui n'y 
figuraient pas v soient dorénavant grà i des ipparentemeit 
d'opportunité, 

M. René Capitant. Je derande le scrutin 

M. Arthur Ramette., M. Capilant a des 


ètre 


principes, mais il 
s'assoit dessus, 

M. René Capitant. las du tout! 

Mme !a présidente, Je mets aux voix l 
tant. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe d'action démocratique et sociale, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus 4 voter 2.4 

Le scrutin est clos, 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


mendement de M1 \pi- 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants... sus. oo 0 0 0 « . 569 
Majorité absolue....,.svetecssoone ee « 0 « + « 285 
Pour l’adoption.,,......, 124 
COR US,. 0.0 sevatace se « 149 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Mme la présidente. Nous arrivons aux explications de vote sur 
la proposition de résolution. 

La parole est à M. Barrachin, 

M. Edmond Barrachin, Je tiens à préciser, uue fois de plus, 
comme je j'ai fail ce matin, que je ne parle pas au nom de la 
commission que j'ai l'honneur de présider, mais en mon nom 
personnel. 

Je ne veux pas revenir sur les observations que je me suis 
permis de présenter, mais je tiens à déclarer, une fois encore, 
combien je déplorerai le vote qui, tout à l'heure, sera émis par 
la majorité de cette Assemblée. 

Quelles sont les conclusions de ce débat ? 

Première conclusion: Sur quinze groupes qui composent cette 
Assemblée, quatre — les quatre plus importants, bien entendu 
— s’attribuent les treize sièges, tandis que les onze autres n'en 
obtiennent aucun. 

Deuxième conclusion: M, Ramarony a rappelé tout à l'heure 
que quatre cents députés vont envoyer treize membres à 
l'Assemblée de l'Union ffançaise à Versailles, et que les deux 
cents autres n’ont pas voix au chapitre. 

On pourra dire demain dans le pays — permetlez-moi cette 
critique; je la crois opportune — que si certains partis ne 
sont nullement d'accord pour gouverner la France, ils le sont 
re il s’agit de prendre les places. (Applaudissements à 
droite et Sur certains bancs à qauche.) 

Enfin, je voudrais rappeler très respectucusement et très 
cordialement, comme ie le fais toujours, à ma collègue 
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—— “ s + ñ , Æ ie: 
Mme Peyrolez que, tout à l'heure, c’est injustement qu'elle à et du contre-projet que j'ai présenté, que personne ce n 19 
voulu me mettre en contradiction avec moi-même en disant: lersque M. Capitant a défendu son premier contre-proje! 8 
Vous, qui êtes toujours partisan du système majoritaire, Vous vrai contre-projet, Son vrai projet = lorsque M. Capitan! Le 
voilà aujourd'hui « proportionnaliste ». nait cinq sièges aux communistes et deux sièges au lou t 
Madame Pevyroles, je ne suis nullement en contradiction avec républicain populaire, personne n'a crié à l'injustice, pet ë 
moi-même et c'est au contraire vers Vous que Va porter ma n'a parlé d'intérêt national, personne n'a prononcé les ts 
critique. d'intérêt de la patrie et personne non flus n'a dit: Alt , 
Quand il s'agit le donner une major té à la France pour que, voilà le vote le pus important que nous allons émettr s 
pendant une grande période de temps, un gouvernement 1ssu celte jégislature. tpplaudissements au centre.) 
de celle majorilé puisse présider aux deslinées du pays, en On a fait appel à 1 opinion publique et ce n'est pas M. M ntel, 
effet, je suis majoritaire. car ce n'est pas son habitude, qui à prononcé ces paroles. S 
Ce soir, la Grande-Brelagme aura un gouvernement, Qu'il soit avons, en effet, ües comples à rendre à ceux qui n t 
conservateur ou travailliste — car vous savez d'ores et déjà CuVOyt s ici. Permettez-moi donc de SOUHÈNET QUE SI NO! e- 
qu'il } cra pas communiste - e gouvernement pourra gou- projet, signé par M. Mazuez et M. Pevinat, avec l'appui et lis. 
vern e pays pendant cinq ans. centiment de nos groupes, donne cing sièges aux commun L 


1H le tel dan {} » pays, et je le dé 
madame, Je SUIS Majoi 
ne l'avez pas toujours été. 

aujourd'hui, ce n'est pas de 


! 


plore. C'est la raison 
laquelle. oui, itatre. 


". Fernand BouxOm. Vol: 
M. Edmond Barrachin, \Muix, 


ce.a qu'il s'agit. H s'agit d'envoyer treize conseillers à l'Assem- 
blée l'Union francaise, selon le mode de la répartition pro- 
porlionnelle, C'est vous, madame Peyroles, qui, aujourd’hui, 
êtes majorilaire. Le sentiment que j'ai de la juslice me pousse 
à le déplor: \pplaud cments à drotte et Sur cerlains bancs 


üu {1 au he.) 

Mme la présidente. La parue r<t à M Monlel. 

M. Pierre Fontel, Me: chers collègues, je pense que le vote 
qui vieat d’étre émis et ce ui qui va Fètre dans un instant sont 
parmi les plus importants de cette législature. (Mouvements 


divers au centre.) 

On a semblé nous reprocher de discuter sur la représentation 
proportionneile, Nous sommes bien obligés de discuter sur la 
rep'e entation pro nor onnelle pour essayer de l'appliquer avec 


le maximum de justice, puisque c'est une loi électorale qui 
nous est imposée, bien que nous ne soyons pas d'accord sur 
ses dispositions. Nous sommes en effet de ceux qui en deman- 
dent la modification, 

Ceci élant, nous’ voyons certains groupes nationaux — je ne 
doute pas de leurs sentiments nationaux ét je doute encore 
moins de ceux de Mme Peyroles — qui, lorsqu'il s’agit de cer- 
lains avantages, que je qualifierai, sans vou'oir être méchant, 
d'alimentaires, se trouvent êlre, non pas des adversaires des 
commis voyageurs qui vont dans l'Union française pour y 
semer le tronb'e, mais leurs alliés pour partager les bénéfices 
d'une loi électorale, H faut que le pays le sache. 

Neus ne nous associerons pas à ce travail. Nous irons devant 
le pays, comme nous serons peut-être obligés de le faire 
demain au moment des élections législatives, pour dénoncer 
une loi électora'e qui fait que nous ne pouvons pas rétablir 
Ja paix, la concorde et l’ordre dans ce pays. (Applaudissements 
à droite el sur certains bancs à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Masson. 

M. Jean Masson. Mes chers ccllègues, bien que n’appa' tenant 
pas à la commission di suffrage universel et étant assez inexpé- 
rimenté en cette matière, je suis biea obiigé de constater avec 
un certain nombre de mes collègues, par l'examen des chiffres 
et la répartition des sièges, que nous sommes en train de 
consacrer une injustice flagrante. 

Le mouvement républicain populaire, par exemp'e, qui a 
150 élus dans celte Assemblée, va avoir droit à 4 sièges à 
l'Assemblée de l'Union francaise, Le groupe communiste, qui 
compte 1S0 membres, aura 3 sièges, Mais le rassembh'ement des 
gauches républicaines et les: modérés, comptant ensemble 
160 élus, n'auront droit qu'à ue seul siège. Or, ceufci 
reviendra an rassemblement des gauches républicaines, qui 
compte 72 membres. 

Je eonstate ainsi, et c'est l'évidence, que les groupes modérés 
de celte Assembh'ée sont lésés. 

Or, ta représentation proportionnelle devrait tendre à un 
maximum de justice dane la répartition. Je vois nos collègues 
communistes sourire. Is n’ont rien à craindre, puisque de toute 
évidence ils sont les mieux servis. 

M. Félix Garcia. Nous sommes, en effet, le groupe le plus 
nombreux, C'est à nous que le peuple a fait confiance. 

M. Jean Masson. La représentation proportionnelle, qui devrait 
tendre à un maximum de justice par la répartition des sièges, 
tend en ce moment à consacrer une injustice flagrante, 

C'est parce que nous ne vou'ons pas nous associer à cette 
injustice que certains de mes collègues et moi-même ne vote- 
rons pas le projet qui nous est présenté. (Applaudissements à 
droite et sur cerlains bancs à gauche.) 

Mme la présidente. 11 parole est à Mme Peyroles. 

Mme Germaine Peyroles. Je m'excuse d'intervenir de nou- 
veau, car je n'ai pas l'habitude d’abuser de la parole dans 
cette enceinte et, aujourd’hui, on ne m'a déjà que trop 
entendue. 

Je veux dire simplement et très amicalement à ceux de 
mes collègues qui s’étonnent du vote que nous allons émettre 





quatre sièges au mouvement républicain een trois N 
au parti socialiste et un siège au parti radical, celui de M. 

tant donnait cinq sièges aux communistes et n'avait pour ! 
peut-être, en tout cas pour résullat que de diminuer di d 
sieges la représentation du mouvement républicain populire, 
(Applaudissements au centre.) 

M. Joseph Defos du Rau. Voilà la vérité! 

Si nous n'avions que le système majoritaire, nous n'aurions 
aucun élu. 

M. Pierre Mouchet. On à fait l’opéralion, non pas contre le 
parti communiste, mais contre le mouvement républicain pou 
laire. 

Mme la présidente. La parole est à M. Delcos. 

M. François Deicos. Le group: radical n'avait pas lintertion 
d'intervenir dans ce débat. Je regrette qu'un de mes collesiis 
du groupe ait pris personnellement la décision d'apporter re 
opinion. 

M. Jean Masson. Personnelle. 

M. François Delcos. … à titre personnel sans doute, mais «ns 
que nous nous soyons concerlés au préalable, En pareille 
luatière, il faudrait, me semble-t-il, laisser aux représentants 
officiels d’un groupe la mission de dire quelle est la jren-ée 
de ce groupe. 

Le groupe radical a été sollicité par des collègues du centre 
et de la droite pour étudier certains apparentements. Nous nous 
sommes prêtés à cette discussion, car nous estimons quil est 
logique que les petits groupes de l'Assemblée se rapprochent 
our tâcher d'obtenir la représentation proportionnelle à leur 
unportance numérique. 

Nous avons done accepté certains apparentements. Ja com- 
mission à adopté ur. système qui tenait compte de la situation 
des groupes il y a deux ans. 

Il en résultait que les groupes de droite oblenaient deux sitfes, 
mais que nous, qui devions en avoir deux, n'en avions }l4s 
aucun. ; 

A ce moment-là, personne ne s’est avisé de savoir Si une 
injustice était commise à l'égard du rassemblement des guu- 
ches. 

M. Robert Bruyneel. Si! 

M. François Delcos. On s’est contenté de garder les deux 
sièges qui revenaient aux groupes qui avaient obtenu notre 
apparent-ment. On ne s’est préoccupé de notre situation que 
ce matin, à la dernière minute, en déposant le contre-projet. 

Lorsque nous avons constaté que nous n'avions par la repré- 
sentation qui nous convenait et que les 70 membres du ras- 
semblement des gauches ne seraient pas représentés, nous 
avons cherché à obtenir une modification de la décision ypre- 
mière de la commission. 

C'est pourquoi, lorsque cette décision a été prise de nouveau, 
nous nous sommes efforcés, avec les groupes qui“ont consenti 
à nous aider, de réparer l'injustice qui était faite à notre 


égard. 
Mais, mesdames, messieurs, ne Soyez pas partianx 


aujourd'hui. Vous auriez dû penser que, lorsqu'on vous donnait 
deux sièges et que nous n'en avions aucun, on comimettait 
une injustice. 

Nous avons dû défendre nos droits. C’est la raison pour 
laquelle la grande majorité du groupe radical votera la propo- 
sition qui est soumise à l'Assemblée. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud. Monsieur Delcos, dans les propositions 
de Ja commission, le groupe radical et radical-socialiste n'était 
as la seule victime. S'il est vrai que, maigré son importance, 
il n'avait droit à aucune représentation, les cinquante députés 
du parti républicain de Ja liberté et des républicains indépen- 
dants n'avaient droit, eux non plus, à aucun siège. 

M. François Delcos. je le regrette, mon cher collègue. 

M. Robert Bétolaud. Nous étions égaux dans l'injustice. Nous 
devions faire des efforts loyaux pour réparer cette injustice. 

Ce matin, trois contre-projets nous ont été présentés. Celui 
de M. Capitant, en effet, conférait cinq sièges au groupe commu- 
niste. Le contre-projet que j'avais eu l’honneur de déposer ne 
donnait à ce groupe que quatre sièges, ce qui correspondait 
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ex tement à sa représenlalion mathématique. Je l'ai démontré 
et | ne veux pas recommencer cette démonstration. 
“Je dois rendre à M. Capitant cette justice que, m'avant 
lu, il a déclaré publiquement se rallier à mon contre- 
ré Par conséquent, je considère que si l'Assemblée avait 
| ., voulu me suivre, toutes les injustices eussent été réparées, 
Je :r upe radical et radical-sociahsie eût obtenu le siège qui 
ju: revenait, aussi bien que dans le système auquel il a pré- 
fer. <e rallier. 

race à ce système, le groupe de M. Capilant ne sera pas du 
tou représenté, malgré les deux sièges auxquels lui donnent 
droit ses 17 membres. Il en sera ainsi des 50 députés que repré- 
sentent les mèmbhres du groupe des républicains indépendants 
et du groupe P. R. L., qui avaient egalement droit à une repré- 
sel! 1tION. 

Nous allons aboulir à ce résultat que, s'il est vrai que le 
groupe radicai et radical-socialiste aura un siège, pres de 100 
deputes n'auront aucune représentation. 

Ainsi, je l'ai déjà dit mais je tiens à le rappeler, pour dési- 
ner un conseiller de l'Umion francaise, il suftit de sept députés 
connmunistes, mais 11 faut dix députés P. R. L. ou indépen- 
dint-. Si vous trouvez que c'est conforme à la justice, je ne 
guis pas d'accord avec vous. Je regrelle profondément que 
l'ou consacre ainsi une injustie qui sert peut-être certains 
juterèls Imais dont je pense qu'eile aura de graves répercus- 
sions sur la vie politique fulure de ce pays. (Applaudissements 
à drele.} 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

J» mets aux voix la proposition de résolution, dans le nou- 
ver texte de la commission, qui reproduit le contre-projet de 
Mure Pevroles. 

M. Auguste Joubert. Nous demandons un scrutin. 

Mme la présidente. Je suis Saisie d'une demande de serutin 
pre-entée au nom du groupe du parti républicain de la liberté. 

le scrutin est ouvert. 

\1e8 votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrulin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résuliat du dépouillement du 
Serulin : 


en 


Nombre des votants... ares ane dis ee 565 
Majorité absolue......... dde SSD add een rbe de 283 
Pour l'adoption....,...... 440 
Coptre ..:...... dsetseuues" 129 


L'Assemblée nationale a adopté. 

\ la suite de la décision que vient de prendre l’Assemblée, 
j'invile les groupes intéressés à faire parvenir à la présidence 
FA . jeudi prochain, 2 mars, les noms de leurs candidats res- 
pectifs. 


ru À os 
PRIX ACRICOLES 
Suite de la discussion d’interpellations. 


Mms la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion des interpellations : 

1° De M. Legenüre, <nr les mesures que le Gonvernement 
compte prendre pour accorder effectivement « la garantie de 
prix pour. les produits agricoles de base » promise dans sa 
déclaration ministérielle par M. le président du conseil, en par- 
twulier aux planteurs de betteraves sucrières, victimes de la 
sécheresse ; 

2 De M. Waldeck Rocnet: a) sur les conséquences désas- 
trenses que les mesures acceptées par les représentants du Gou- 
vernement français à la réunion de l'O. E. C. E. et tendant 
à la suppression du contingentement des importations et à Ja 
destruction de notre protection douanière sont susceptibles 
d'avoir pour l’agriculture française; b) sur la politique écono- 
luique du Gouvernement, notamment sur les mesures que celui- 
ci comple prendre pour rétablir un juste équilibre entre les 
pe agricoles à la production et les prix industriels par une 
“uisse substantielle de ces derniers; 

3’ De M. Desjardins, sur la fixation par le Gouvernement de 
certaines denrées agricoles, notamment Je blé, à des prix égaux 
à ceux fixés pour l'année 1948 alors que les prix des différents 
produits industriels n'ont pas cesse d'augmenter; 

#” De M. Legendre, sur: 4) les conditions dans lesquelles 
M. Pflmlin, ministre de l’agriculture, a été amené à donner 
sa démission par fidélité aux engagements pris à l'égard de la 
paysannerie ; b) l'interprétation qu'il convient de donner à son 
remplacement par M. Valay, notamment quant à l'abandon par 
le Gouvernement de la politique du prix garanti de la betterave 
dans le cadre des textes réslementaires, réaffinmée par l'una- 
nüuilé de l'Assemblée nationale dans sa séance du 10 novémbre 
dernier; 
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3° De M. Desjardins, sur les conditions dans lesquelles vient 
d'être fixé le prix de Ja betterave ; 

6° De M. Jean Masson, sur la polilique de garantie des prix 
agricoles, les Consequent es des CEA tents pris dans le cadre 
de l'organisation économique européenne et les mesuies qu 
le Gouvernement compte prendre pour promouvoir Féquipement 
de l'agriculture dans le but d'abaisser les prix de revient et 


d'affronter la concurrence internationale ; 
1° De M. René Charpentier, sur la politique économique du 
Gouvernement: 

8° De M. Moussu, sur la politique agricole du Gouvernement 
et spécialement sur la garantie des prix des produits agricoles; 

9° De M. Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement a fixé le prix de la tonne de betterave indus- 
trielle 

Dans sa troisième séance d'hier, l'Assemblée à poursuivi la 
discussion générale de ces interpellations. 

Dans la suite de cette discussion générale, la parole est à 
M. Garcia. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, j'ai l'intention de soun- 
ligner un des aspects importants de la politique agricole d 
Gouvernement, celui de l'application du statut du fermage et 
du mélavage. 

Depuis un mois, le département des Landes est en etfer 
vescence, Malgré la consigne du silence observée par là presse 
gouvernementale, grâce aux efforts de la presse démocratique, 
le pavs ne l'ignore pas et il veut savoir exactement là vérité. 

Que se passe-t-il ? Dans la puit du 19 janvier, de forts contin- 
gents de CE. R. S., de gardes mobiles, de gendarmes, en tont 
cinq cents à six cents hommes, avec un arsenal de motos, 
autos, camions, voitures celiulaires, autos et camions-radio, eui- 
sinés roulantes envahirent le petit village de Narosse, près 
de Dax. Le téléphone fut coupé. les routes barrées, Armées jus: 
qu'aux dents, les forces policières s’enfoncent dans la cam- 
pagne, investissant une mélairie appeiée « Le Moulé », cernant 
une ferme voisine pour que l'alerte ne soit pas donnée. 

La mélairie du Moulé était-elle le repaire de dangereux bri- 
gands ? S'agissait-il de mettre un terme à un quelconque gang 
de tractions avant ? S'agissait-it d'arrêter des chéquards, des 
trafiquants du vin, de rhum ou de devises, ceux qui ramaesent 
l'argent dans le sang et dans la boue ? S'agissaitil de mettre 
hors d'état de nuire les groupes paramilitaires fascistes du 
K. P. F. qui rêvent de restaurer un régime périmé en France 
depuis cinq ans ? 

I ne S'agissait pas de cela La métairie du Moulé n'abritait 
que d'honnètes cullivateurs, ja famille Darracq. composée du 
père, de la mère et de quatre enfants. Il s'agissait de les jeter 
dehors comme des chiens parce qu'ainsi en avait décidé, en 
violation flagrante de !a loi, le tribunal narilaire d'arrondisse- 
ment de Dax. 

Celle mauvaise action souleva l'indignation de la population. 
D'abord, parce qu'il s'agissait d'un traviilleue irréprochable 
dont Ja famile ecultivait depuis cent vingt ans la métairie du 
Moulé, qui, avec seize autres, appartient au hobereau de 
Mesmawy. 

Darracq est un excellent agriculteur. Ses terres sont admira- 
blement tenues. L'an dernier, il obtint d'ailleurs le premier 
prix au concours de bétail de Bayonne, I jouissait de l'estime 
de ses camarades, qui le nommérent président du syndicat 
agricole et l'envoyèrent siéger comme juge assesseur au tri- 
bunal paritaire. 

D'autre part, le jugement qui aulorisait cetie expulsion était 
injuste et la loi était cyniquement violée, 

Comme l'ordonnance du 17 octobre 1943 et la loi du 13 avril 
1946 lui en donnaient le droit, Dairracq demanda la conversion 
de son bail à métavage en un bail à ferme. Le propriétaire 
riposta en demandant la reprise pour son fils. 

Or. il avait déjà repris quatre métairies, qu'il exploite, bien 
entendu, avec les bras de ses ouvriers, et d'une facon fort 
médiocre. Le droit de reprise n'était donc pas valable, Malgré 
cela, il fut accordé par un jugement injuste. M. Lamarque- 
Cando lui-même est contraint de le reconnaitre dans un article 
qui a paru dans la Nouvelle République où il écrit: 

« C'est ainsi que M. Darracq est manifestement viclime d'un 
jugement que nous eslimons injustement prononcé. » 

ll le reconnait, bien entendu, parce que cela crève les yeux. 
Cela ne l’empêchera pas de prendre parti dans les actes, 
comme nous allons le voir, en faveur du gros propriétaire 
foncier. Son attitude ne nous étonne d’ailleurs pas : 11 y a long- 
temps que nous sommes fixés sur la différence qui existe entre 
les paroles et les actes des socialistes de droite. 

Par la suite, à partir de 1947, Darracq reçut ses feuilles 
d'impôt comme fermier, ce qui prouve qu'il fut déclaré comme 
tel par son propriétaire. Ce dernier encaissa 160.009 francs à 
valoir sur le réglement des comptes, Il y avait donc commen- 
cement d'exécution du bail à ferme et Darratq était en droit 
de se considérer comme fermier, 

Mais alors que le tribunal était saisi pour réglement de 
comptes, un congé fut validé fout à coup, qui permettait 
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l'expulsion en pleine saison culturale, ce qui est un des aspects L'article 33 du statut prévoit que tout bénéfi iaire du ! 
les plus scandaleux de cette affaire qui montre bien qu'il s'agit de 2 domi occuper lui-même les bâtiments d'habitat; et ‘ 
d'une opéralion de plus grande envergure. d'exploitation qui ont fait l'objet de la reprise, sauf si Je tr | 
Comment s'est opérée l'expulsion ? Je laisse la parole aux 
Informations agricoles, bulleluin de l'union dé partementale de 

la.6. Gi: A 

Décrire comment fut commencée cette opération est bien 


pémb'e. Avant entendu du bruit insolite et pensant à ses bœufs 
s el) rnant dans létabie, Darracq se leve, Avant jeté un coup 
d'œil dans l'étable, il constate que les bêtes reposent bien tran- 
Quito) ‘nt, 1 ou alors la porte donnant dans Ja cour et se 
trouve nez à nez avec l'huissier accompagné de ses aides, de 
l'adjoint au maire, du serrurier, des déménageurs et des gen- 


\rt 


darmes en quantité qui pénétrent dans la maison, Tout Je 
mord fermes et enfants, durent précipitamment quitter le 

Peut-on linaginer le réveil de ces enfants dont le dernier 
a à péine neuf ans ? L'image de ce triste spectacle restera pour 
toujours gravée dans leur mémoire, » 


J'ajoute que Darracq et sa famille furent laissés dehors toute 
la journée malgré un froid très vif. 


Mme Marie Lambert, © c-! que faisaient les Allemands. 


RRIRI 


M. Félix Garcia. re: exactement! 

Arrivé de Paris dans l'aprèes-midi et m'élant rendu immédia- 
tement sur | eux, j'ai vu devant la maison entourée de 
C. R. $S., les enfants de Darracq qui grelottaient lilléralement. 

Voilà ce qui explique lindignation populaire. 


La réaction des paysans fut 1mmédiate, Averlis, en dépit des 
précautions prises, par un enfant de quatorze ans qui réussil 
à £<e fautlier parmi Jes C. R.$., ils accoururent et, malgré 
barrages, ils se groupérent devant la métaiie, manifestant 
énergiquement le degoût que leur inspirait un tel spectacle el 


les 


décidant de mener Ja lulle jusqu'à la réintégration de Darracq. 
Une délégation conduite par le pre sident de la fédération des 


accompagnais, se rendit auprès du 
sous-préfet. Celui-ci, mentant effiontément, fit répondre qu'il 
était absent. A Mont-de-Marsan, le préfet fit de même. Ces faits 
montrent bien qu'il s'agit d'autre chose que de la simple 
exécution d'un jugement, 


exploilants agricoles que j 


Je n'énumérerai pas toutes les autres demandes d'entrevue 
qui furent par la suite renouvelées, Elles se heurtérent à Ja 
méme réponse lâche et grossière: M. le préfet et M. le sous- 


préfet élasent absents, Es ne faisaient, d'ailleurs, qu'imiter Jeurs 
grand patrons suecessifs, MM. Jules Moch et Henri Queuille, 
qui ne répondirent ni aux télégrammes ni aux lettres qui leur 
furent adressés, 

Voila des gens qui se prétendent démocrales. Quel singulier 
mépris du peuple révele pourtant un tel comportement! 
(ipplaudissements à l'extrême gauche. 

Le lendemate, le camionneur, qui avait compris le vilain 
rôle qu'on lui faisat jouer, ne vint pas continuer le déména- 


gement. Mais des proprictaires fonciers vinrent avec leurs 
Camions au seconrs de de Mesmay. 
Outrés du refus de recevoir la délégation, les paysans 


accrurent leur résistance, Non sans bagarres avec les CG. R.S., 
les camions furent arrétés sur place toute la journée et ne 
purent repartir que la nuit, sous forte escorte. 

Le lendemain, 22 janvier, deux mille paysans étaient rassem- 
blés au Mouié et des témoignages de solidarité étaient apportés 
de toutes parts par des ouvriers, des femmes, des jeunes, des 
anciens combattants. Les paysans continuèrent à affluer jour 
et nuit malgré le froid et, ensuite, la tempête. 

La protestation populaire se développa aussi contre la pré- 
sence dans le petit village de Narosse, qui ne compte que 
f00 habitants, de tant de C, R. S. Cela rappelait trop les jours 
de l’occupalion. Les C, R. $S. se conduisaient, d'ailleurs, comme 
en pays conquis, encombrant la cour de l'école de leurs 
camions et transformant les salles de classes en dortoirs pour 
la nuit, ce qui obligeait les enfants à respirer dans la journée 
des émanations malsaines,. 

Une pébtion qui circula dans la commune de Narosse ou de 
Mesmay est pourtant maire recueillit 70 p. 100 des voix pour 


que les C. KR. $S. quittent le pays et que Darracq soit réin- 
tégré. 
C'était une honte, en effet, de voir là tout ce personnel et 


tout ce matériel, de radio en particulier, pour accomplir une 
si mauvaise action, alors qu'on l'avait vainement demandé cet 
été, pendant les grands incendies de foréts, où il aurait été 
beaucoup plus utile. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'était un scandale de voir dépenser tant de millions alors 
qu'on marchande aux vieux, aux anciens combattants, aux re- 
traités une misérable bouchée de pain, alors que tant d'écoles 
et tant d'habitations sont à construire. 

L'une des questions que la population se posait était la sui- 
Vanlte: qui va payer ? 

« Ce ne sont pas les contribuables qui doivent payer, c'est 
de Mesmay ». Voilà ce qu'à plusieurs reprises, les paysans ras- 
semblés allèrent dire au propriétaire terré dans son château. 

Entre temps, une nouveîle violation de la loi se produisit, 





nal paritaire en décide autrement. 

Le tribunal paritaire n'en avait pas décidé ainsi. Malgri 
de Mesmay prétendit installer un locataire dans la métairi 
Moulé. Il annonca d’ailleurs son intention dans Ja presse, 

C'est ainsi que je lis dans le journal Sud-Ouest: 

« Voici bientôt une semaine que protestlalaires et rep 
tants de l'ordre malgré le froid et la pluie Se tiennent fa 
face autour de la maison qu'habite, depuis la nuit du 
23 janvier, un ouvrier dacquois et sa famille. » 

Dans ces conditions l'article 34 de la loi du 13 avril ! 
devait s'appliquer. Il prévoit que le fermier doit être réinteur, 
si le propriétaire n'exerce la reprise que dans le but de fran 
notamment par des opérations de location. 

Saisi, le tribunal paritaire ne s'est pas prescé de jus 
ce qui démontre, une fois de plus, la mauvaise volont: 
prétet. 

Et Ja lutte des paysans continua, Le dimanche 28, ils se 
vèrent 4.040, venus de tous les coins du département, }4 


entendre les orateurs svndicalistes, communistes, sôcialie 

honnêtes, et manifester leur inébranlabhle résolution. él 
Le 3 février, malgré les C, R. $S. et les gendarmes. 

paysans taillent la vigne de la métairie. car ils considèrent qu eut 


Darracq, qui est resté sur place, est toujours exploitant. « 
ne pourra, en effet, parler d'expulsion que lorsqu'ils accent. » 
ront le fait accompli. Or, cela, ils ne l'accepteront jamais, Ë \ 
C'est alors que se place la sauvage agression des C, R. & h 
contre les paysans désarmés, 
Laissons parer Gilbert Pénicauit, vice-président de Ja section L « 
nationale des fermiers et métavers, membre du Conseil éco 
nomique., Voici ce qu'il indique dans une interview publiée } 
un journal de la région: 
« Nous nous trouvions dans le champ de M. Facamesure, pri 


priélaire expoitant en face de la mélairie de Darracq. 1! : b © 
avait une cenlaine de paysans, venus pour Ja plupart du can 
de Pevrehorade, Soudain, je vis arriver le sous-préfet de Dax, D ex 
accompagné d'une centaine de C. R. $S. casqués et armés, D «u 

« Le sous-préfet me fit appeler et me dit textuellement: « J': D OL 
ordre du préfet de vous faire vider les lieux. » Je lui répondi- È © 
« Monsieur le sous-préfet, cet ordre est illégal. Les paysans î 


sont sur un terrain privé; ils s'y trouvent avec l'autorisation di Roi 
propriélaire. J'attire votre atlention sur la gravité de l'acte qu 
vous aliez commettre. » 

« Et le sous-préfet à crié: « Que tous les bons citoyens &e 
retirent! ». Sans autre Sommation, les C.R.S. se sont alors rur- à l 
en huriant sur mes camarades qu'ils ont frappés à tour «di 
bras avec la crosse de leurs fusils. » { 

A l'extrême gauche. Ce sont des procédés nazis. J 

M. Félix Garcia. Et M. Pénicauit poursuit: cit 

« Jean Bourlon et moi-même avons été frappés à grands 2° 
coups de crosse. Mes camarades se sont rassemblés chez Lari- 


mesure, propriétaire du champ, ensuite, ils ont monté la gare Le 
autour des lieux nouvellement occupés par les C. R. $S. Et Lac: 
mesure a protesté auprès du chef des C. R. $. contre l'oceu- L d 
ation de Son champ. En vain: les brutes l'ont reconduit les le 
ras en l'air, refusant de l'écouter. di 
« Plusieurs de nos camarades ont été blessés, dont certains à 
la tête, mais ils ont eu une attitude magnifique. La plupart ce 
sont d'anciens combattants de 1914-1918, Ils ont fait preuve de [0 
beaucoup de vaillance et leur moral n'a pas faibli un seui ; 
instant, » P 
M. Arthur Musmeaux. Et on refuse de satisfaire leurs reven- P 
dications ! 
M. Félix Garcia. Bien sûr: on ne leur donne que des coups ‘s i 


de crosse. 
Je poursuis la lecture de l'interview: 


« Le docteur Bon, de Mimbaste, a donné les premiers soine € 
aux blessés. Je tiens à le remercier pour le dévouement dont il V 
a fait preuve. En conclusion, je pense que les actes ainsi f 
commis sur de paisibles citoyens accomplissant leur devoir a 
syndical sur un terrain privé marquent d'une honte ineffacable ù Î 
ceux qui les ont employés, » 

J'ajoute que les C. R. $S. se conduisirent en véritables van- ( 
dales, brisaut les vélos des paysans avec un acharnement de ( 
brutes, vidant les musettes et les gourdes des paysans, fouillant € 
même dans les sacs des paysannes. - 

Deux heures plus tard, les policiers se présentaient chez Je d 
président de la fédération des exploitants, à vingt-cinq kilo-- ( 
mètres de là, et Jui notifièrent un arrêté du maire de Narosce, J 


qui n'est autre que l'orgueilleux hobereau de Mesmay. Cet 
arrêté interdisait tout rassemblement, même dans des lieux 
privés ouverts au public. sur le terriloire de la commune. 


Cet arrêté était déjà illégal en soi. H ne pouvait, même sil S 
avait été légal, s'appliquer à la propriété de Lacamesure, qui J 
n'était pas ouverte au publie, mais aux amis qu'il voulait bien 


accueillir chez lui. Enfin, il ne fut notifié que deux heures après 
la sauvage agression policière, 
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procédés arbitraires continuérent, Les €. R. $ 
! en maîtres sur le champ qui appartient à 1 INesUT 
chant mème d’v aller, La région fut mise en ctat 
méme les écoliers, même les ramass | 
aient plus circuler. 
là, mesdames, meéssicurs, où en est un G { 
rononcé si souvent ici, | salissant U ! cr | 
priété privée, de lHbert | ! | 
, à l'extrême gauche.) « 
lames, messieurs, ce ne sont pas 1 — p 
ra soutenir le contrair les procédés républ 
des procédés fascisles. 
n ne vienne pas nous parler de la défens 
étendu souci de défendre l’ordre — que de cri 
commis en son nom! — ne dissimulera pas la vérité 
l'ordre, c'est le Gouvernement qui le trouble en violant h 
ement les lois, en accumulant l'injustice, l'illégalilé, l'ar- 
ire. Dans ces conditions, le devoir de tout républicain est 
itter pour rétablir l'ordre, pour faire respecter la loi. C'e 
jue font les paysans Jandais ct c'est qu'ils cowtinui 
ire. 
région fut mise en état de siège. Toutes les réunions 
étuent interdites, le dimanche suivant. Elle se tinrent quand 


se, bien entendu, et groupèrent des milliers de paysans qui 
ieondirent IC message de la section nationale des preneur 
le baux ruraux, apporté par M. Abadie, secrétaire général de 


ection nationale. 
Voici les termes de la lettre du président Gauthier, dont 
ll donna lecture: 

Messieurs, c'est avec stupeur que votre président apprend 
qu'une fois de plus le département des Landes est le témoin 
ustices aussi cr'antes que celle qui atteint M. Darracq 

M. Gauthier pousuit : 
Je déplore vraiment que l’égoisme ct l'esprit de vengeance 


1 


(gard de ceux qui demandent le bénétice et l'application 
l'une loi française, conduisent à une situation semblab!. 

Continuant sa macbination, le préfet prépara une deuxième 
expulsion. Tout comme la première, c'était une véritable insulte 
‘x feramers et métavers Lou. car il s'agissait du jugement 
le plus inique, le plus indéfendable qui soit en une matière 
cu: en compte pourtant quelques-uns de ce genre. 

était encore une famille irréprochable qui était visée, dans 
l; commune de Pouillon cette fois. 

l'uyau, le métayer menacé, est un ancien combattant de la 

guerre 1914-1918. Ayant perdu sa femme à la naissance de 
dernier enfant, il a assumé seul la tâche d'élever ses 
trois enfants et s’en est acquitté d'une façon exemplaire. 

la propricté du Luc, qu'il exploite, est une des mieux 
tenues de ja région. Pour une propriété de 7 hectares et demi, 
landes comprises, il a versé à son propriétaire, suivant constat 
de Me Millade, huissier à Pouillon, 300.006 francs en 1948 et 
211.000 francs cn 1949, amnée exceptionneliement mauvaise, 

Je fais observer aux paysans qui sont ici que les terres des 
landes ne sont pas des plus fertiles. 

Dès la parution de l'ordonnance du 17 octobre 1945, Puyau 
cemande le fermage, comme la loi l'y autorisait. En réponse, 
le propriétaire lui envoya un congé. Par suite, le propriétaire 
derranda le droit de reprise pour lui-même. 

Or, la loi prévoit que « tout bénéficiaire du droit de reprise 
doit exploiter personnellement, d’une manière effective et 
permanente, la propriété reprise ». 

Mais M. Tonia, le propriétaire, a soixante-quatorze ans. I n’a 
pas d'enfant. Il n’est méme pas capable de travailler son jardin, 
puisqu'il emploie pour cette tâche des ouvriers, 

. M Raymond Moussu, Voulez-vous me permettre de 
interrompre, monsieur Garcia ? 

M. Félix Garcia. Volontiers. 

M. Raymond Moussu. Je tiens À 
correctement que, dans ce débat de politique agricole, les 
précisions que vous apportez, et que je ne discute pas, n'ont 
[as exactement leur place. I me semble qu'elles relèveraient 
davantage d'une interpellation visant le ministre de la 
justice. 

Ce débat, vous le savez, a déjà duré trop longtemps. En le 
compliquant d'interventions qui sortent du cadre de l'agri- 
culture, nous le prolongeons encore de facon excessive et nous 
cn laissons échapper l'intérêt, au moment où le monde agricole 
:ttend que nous premions des décisions d'importance capitale, 
d'ordre agricole et non pas judiciaire, (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs.) 

_ M. Maurice Lucas. De telles interventions, monsieur Garcia, 
disqualifient l'agriculture vis-à-vis du public. 

M. Félix Garcia. Je comprends fort bien que le président de 
la commission de l’agriculture, fidèle soutien du Gouvernement, 
veuille esquiver un débat qui risque de gêner celui-ci. (Ercla- 
nations au centre. — Applaudissements à l'ertréême gauche.) 

M. Albert Lalle. M. Moussu est président de la commission 
de l’agriculture et c'est tont ! 


vous 


vous faire observer très 
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Et ce fut encore une nouvelle illégalité : le préfet des Landes 
réquisitionna unt métairie, non pas vide, mais occupée. C'était 
donc hien un act d'arbitraire. Là encore apparalssa t a 
volonté de bafouer, d'hunülier les pavsans L'occi pant de la 
métairie, en effet. Henri Lahet, fut choisi parce que prési “nt 

» n ‘ «1 ) * 
cantonai des syndicats d exploitants gl les de ! H ( 
jage assesseur du tribunal paritaire | 

Les policiers arrivèrent done chez Lahel; avec leurs camion 


ils défoncèrent le portail et, malgré les protestations de l'occu- 
pant, jetèrent dehors une partie du matériel agricole. Ils entas- 
sèrent à la place une partie du mobilier de Puyau, au mieu 
de sacs d'engrais — et même d'engrais en vrac placés 11 en 
dépôt par la coopérative départementa:e agricole. Le reste du 
mobilier fut laissé dehors, sous la pluie, Les porcs de Puyau 
furent lichés dans une remise, parmi les machines agricoles 
de Lahet, où ils ne pouvaient que se blesser. 

Vous ne vous étonnerez que, dans ces conditions, la pro- 
testation populaire se soi et que la volonté des paysans 
se soit durcie. | 

La section départementale des fermiers et métavers prit la 
décision — qui sera appliquée — de suspendre les partages 
de récolte et le payement des fermages jusqu'à la réintégration 
des métavers Darrack et Puvau, l'arrêt des expulsions et 
l'application loyale du statut, 

Cette décision fut accueillie avec enthousiasme 
sections localez, de même que dans des départements voisins, 

Des municipalités fidèles au peuple: radicales, cormme celles 


pas 


Soit accruc 


par toutes les 


de Sort et de Hinx; socialistes, comme celles de Mouscardes 
et de Brandos; communistes, comme celles de Soupross 
Povartin, Caneux, Saint-Crieq-du-Gave et tant d'autres éleverent 
d’énergiques p! otestations et décidèrent grève dim 
trative. 
De partout, affluèrent les messages de solidarit des 


ouvriers de Tarnos, de Dax, d'Aire, de Tartas, etc., des fermiers 
et métavers de toute la France — Cherente, Lot-et-Garonne, 
Haute-Vienne, Passes-Pyrénées, etc, —, des organisations 
démocratiques de femmes, de jeunes ct d'anciens combattants, 

Et cette solidarité revêt aussi l'aspect matériel d'aide en 
argent collecté parmi les travailleurs des villes et des champs, 
avec, parfois, des formes émouvantes, depuis cet ancien 
combattant de la Charente, qui envoie le montant de sa 
retraite du combattant qu'il vient de percevoir, jinsqu'à co 


commerçant, Moutois, qui verse 1.000 francs en soulignant que 
la lutte que mènent es paysans landais est aussi celle des 
commerçants, Que tonus soient ici remerciée au nom d fer- 


miers et métavers landais! 
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Ft la lutte continue, Ripostant aux agressions policières, 
rendant coup pour coup, les paysans tiennent bon et, dans 
con château illuminé toute Ja nuit, gardé par ses policiers, le 
hoberean de Mesmay se repent d'avoir cédé à l’orgueil et aux 
inctigations de son syndicat patronal et du Gouvernement. 

En aggravant encore la répression, en procédant à 
arrestations arbitraires, le Gouvernement croit affaiblir 
lutte des métayers Jandais. Il n’y parviendra pas. 

Samedi dernier, cinq paysans furent arrêtés; lundi, ce fut 
le secrétaire des fermiers et métavers du canton de Dax. Ces 
hommes ont été brutalisés, ont subi d'odieux sévices lors de 
leur interrogatoire et ont été traduits 1mmédiatement devant 
le tribunal, qui était cette fois plus pressé de juger qu'à 
l'occasion de la violation de l’article 54 du statut commise 
par de Mesmay, comme je l'ai rappelé tout à l'heure. En 
attendant le jugement définitif, le juge n'a pas cru devoir les 
mettre en Jiherté provisoire, Cependant qu'on libère des 
assassins de Juifs comme Xavier Vallat et des dénonciateurs 
de patriotes comme Claude! (Applaudissements à 
d'ertréme gauche.) 

Le jugement a été rendu ce matin: un mois de prison sans 
10.000 francs d'amende; voilà la condamnation scanda- 
intligée à d'honnêtes paysans qui n'avaient fait que 
manifester leur solidarité envers des camaradès victimes d’un 
jugement injuste. S 

Vous n'avez pas infligé une peine plus sévère au nazi Lange, 


UCOr£Es 


sursis 
leuse 


ancien soldat de Ja Wehrmacht, incendiaire de la forêt de 
Gascogne ! 
\ ce compte, quelle peine devrait frapper les chéquards, les 


corrompus, les banqueteurs, tous ceux qui trafiquent du sang 
français et vietnamien qui coule en Indochine ? Voilà comment 
se comporte votre justice de classe ! 

Mais ce n'est pas cela qui arrètera les métayers Jlandais, 
tenaces et courageux. Il faut savoir ce qu'a été leur vie dans 
Je passé et ce que représente pour eux le statut du fermage 
et du métayage, On comprendra alors qu'ils lutteront sans fai- 
blesse, jusqu'à son application intégrale et lovale. 

I faut entendre les vieux raconter ce qu'était leur vie, il y 
a cinquante ans: ils faisaient du vin, mais n’en buvaient pas; 
ils récoltaient du blé, mais ne mangeaient pas de pain; ils éle- 
vaient du bétail, mais ne mangeaient pas de viande, tellement 
les conditions de partage étaient dures. 

Lors de la grande poussée révolutionnaire de 1920, Îles 
métayers entrèrent dans la Jutte, Ce furent les grèves du Bas- 
Adour et, malgré la répression qui s'exerça alors comme 
aujourd'hui, ils réussirent à améliorer un peu leur sort. Mais 
ils n'en restaient pas moins des sortes de serfs taillables et 
corvéables à merci, qu'un caprice du propriétaire, du « maître », 
comme on l’appelle chez nous, pouvait chasser de la métairie 
à chaque Saint-Martin, sans qu'aucun recours soit possible. 

C'est pourquoi ils appelaient de tous leurs vœux une loi qui 
les prolégerait de l'arbitraire et de l'injustice, qui ferait d'eux 
des hommes libres et indépendants. Cette loi vint enfin en 
1946, lorsque, du fait de la présence des communistes au Gou- 
vernement, celui-ci donnait une orientation sociale à la poli- 
tique du pays. Les paysans landais contribuèrent d’ailleurs au 
vote de cette loi par leur lutte soutenue, telle la grève des 
redevances de 1945 qui aboutit à la suppression de ce vestige 
des temps féodaux. C'est la loi du 13 avril 1946, portant statut 
du fermage et métayage qui fut votée à l'unanimité par celte 
Assemblée, je le rappelle. 

Mais les gros propriétaires fonciers ne se résignèrent pas à 
la diminution de leurs privilèges et parvinrent, avec l'appui 
des tribunaux, y compris la cour de sassation, à sahoter l’appli- 
cation de Ja loi. 

Dans les deux cas cités, je viens de montrer de quelle façon 
cynique on procéda. Je pourrais insister très longuement sur 
cette question; je passe; mon camarade Ruffe le fera. 

Mais, de leur côté, les métayers et fermiers n’acceptent pas 
— ils n'accepteront jamais — qu'une loi soit ainsi vidée de son 
contenu. 

Si les métayers et fermiers landais, forts de leur bon droit, 
luttent avec tant de résolution contre l'application de juge- 
ments monstrueusement injustes, c'est parce qu'ils savent que 
c'est l'existence même de la loi du 13 avril 1946 qui est en 
cause. Ils n'ignorent pas que s'ils se résignaient à l'expulsion 
de Darracq et de Puyau, c'en serait fini du statut du fermage, 
non seulement pour les Landes, mais pour la France entière. 
C'est ce qui explique que tous les fermiers et métayers de 
France se sentent si vivement solidaires de leurs camarades des 
Landes. 

Si les métayers landais acceptaient l'expulsion de leurs cama- 
rades, le statut deviendrait alors une loi comme il y en a tant, 
dont l'application est tombée en désuétude. 

On crut pouvoir atteindre ce résultat grâce à des jugements 
dont on pensait qu'ils seraient appliqués. Et parce que les 
paysans ont refusé de les accepter, le Gouvernement est allé 
plus loin. 1] a mis des forces considérables au service des pro- 








one caen — | 
priétaires fonciers pour obtenir l'application des jugen 
et que le statut du fermage reste lettre morte. 

La co!lusion du Gouvernement et des gros hobereaux est 
évidente. C'est avec l'appui du Gouvernement que Je «{:1 
a été sahoté, d’abord par des jugements odieux, ensuite, conm: 
si cela ne suffisait pas, par la mise à la disposition des ; 
priétaires fonciers de forces de police en nombre ext 
aire. u : 

Pourquoi cette attitude du GouVernement ? Nous toueliis 
ici au fond de la question, C'est que le Gouvernement est « ‘ 
les mains de la haute finance, dont les propriétaires fonciers 
sont les alliés naturels, comme les fermiers et les méta 
sont les alliés naturels des ouvriers, C'est parce ve sa | 
tique antipopufaire ne peut s'appuyer que sur les co 
sociales les plus férocement réactionnaires et ne peut obt 
cet appui qu'en donnant des gages, en consentant des a 
tages et des pre. C'est pourquoi les ouvriers crèvent de 
misère avec leurs bas salaires, alors que les grosses sociét 
augmentent leurs superbénéfices. 

C'est pourquoi aussi les lois sociales qui arrachent aux riches 
des miettes de leur superflu, pour donner aux pauvres des 
bribes dun nécessaire, sont remises en cause. C'est pour: 
la superfiscalité écrase toutes les couches les plus faibles de 
la nation pour épargner les gros possédants, 

Cette politique antipopulaire est celle des classes les pris 
réactionnaires de notre pays. C’est une politique de préparation 
à la guerre que veulent les gros financiers américains, mai 
du monde capitaliste, pour échapper à Ja crise économique 
les serre à la gorge — avec leurs 5 miliions de chômeurs 
pee devenir les maîtres du monde tout court, en anéantissant 
es pays libres, les pays où les pavsans ont la jouissance 
grale et garan!ie de la terre qu'ils travaillent. 

C'est là le deuxième aspect de la question et non le moins 
important. 

Pour pouvoir déclencher et mener une telle guerre, il faut 
que le peuple soit résigné, soumis et que ses organisations 
syndicales et démocratiques soient désorganistes et détruites 

Voilà qui explique la féroce agression contre les paysans 
landais qui, parce que leur sang a coufé à flots pendant les 
dernières guerres — sans autre profit pour eux que ruines et 
misère — sont parmi les plus intéressés à la paix et qui avaient 
constitué une organisation syndicale solide, 

IL s’agit donc, à travers ces tentatives d'expulsion, à travers 
la sauvage répression qui s'’abat sur eux, de briser leur moral, 
de frapper leurs dirigeants et de détruire leur puissante orga- 
nisation syndicale en leur montrant qu’elle est incapable de 
les défendre et qu'elle ne mérite plus leur confiance. 

Tel est le sens profond de l'opération mente dans les 
Landes, visant à détruire dans les faits le statut du fermage, à 
assurer les arrières de l'impérialisme dans la guerre qu’il veui 
dé’encher contre les pays du éociaiisme et, par conséqueit, 
contre tous les travailleurs de tous les pays. 

Les expulsions de métayers n'étaient, pour le Gouverne- 
ment, que des prétexles. IL s'agissait de liquider l’organisation 
syndicale des paysans landais et d’anéantir, chez eux, tout 
esprit de lutte. 

oilà pourquoi, il n'a pas été possible d'obtenir qu’un arran- 
gement intervienne dans les affaires Darracq-de Mesmay et 
Puyau-Tonia, Voilà pourquoi de Mesmay a refusé, sur le conseil 
du préfet, la proposition qui lui fut faite, dès le premier jour, 
de laisser Darracq en place jusqu’au 11 novembre, fin de l’annte 
culturale, sous garantie que la métairie serait libre à cette date. 

Voilà pourquoi Tonia, dûment stylé, a refusé les arrange- 
ments proposés par une délégation qui comprenait le curé doyen 
de Pouillon, le maire et conseiller général et le président 
départemental des syndicats agricoles. 

Voilà pourquoi de Mesmay lui-même a pu déclarer à un jou 

naliste parisien qu'il fallait mater les paysans et qu’une bonne 
bagarre les calmerait, 11 a en cette bagarre: il a même été 
contraint d'y participer et d’v recevoir quelques bons horions, 
ce dont je ne le plains pas. (Kires à l'extrême gauche.) 
_ C’est parce qu'il fallait une « bonne bagarre » pour faire 
des paysans des esclaves soumis comme par le passé que René 
Loustalot, métaver à Narosse, sauvagement matraqué par les 
C. R. $., est en danger de mort dans une clinique de Dax. 

Voilà encore pourquoi le Gouvernement, par l'intermédiaire 
de son préfet, a accumulé volontairement, systématiquement, 
les injustices, Les illégalités, les actes arbitraires, les coups de 
foree, les brutalités, En procédant ainsi avec un déploiement 
de force qui voulait être terrifiant, il entendait montrer aux 
aysars qu'il n'y avait p'us de légalité, plus de justice, même 
ourgeoise, que la force brutale primait tout, qu'il ne restait 
plus qu’à baisser la tête, à s'incliner. 

C'est donc à une véritable agression de caractère fasciste 
que le Gouvernement s'est livré dans les Landes. Comme elle 
ustifie bien ces paroles de notre secrétaire général, Maurice 
Phones. à Thiais, le 8 février: 

« La bourgeoisie capitaliste, qui a perdu le sens national, 
ne compte plus que sur le déchainement de la violence policière 
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strié 
et de la terreur fasciste pour imposer au peuple de nouveaux 
lourds sacrilices. » 

jout cela s'inscrit dans le cadre du complot contre la R pu- 
plique, que, sur ‘ordre des Etats-Unis, prépare de Gaulle avec 
ja complicité du président du conseil, M. Bidault, 

M. Gabriel Valay, munistre de l'agriculture. Je suis certain, 
monsieur Garcia. que vous ne pensez pas un mot de ce que 
vous dites, (Erclamalions à l'extrême gauche.) 

M. Félix Garcia. Monsieur Je ministre, il est plus facile de faire 
cette observation, qui ne signifie rien, que d'apporter des argu- 

ts de valeur. ‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de l’agriculture. Vous voulez un argument ? 
En voici un: Si, dans les Landes, les communistes n'avaient 
pas fait systématiquement du statut du fermage un moyen de 
jutte de classe, s'ils n'avaient pas créé systématiquement, au- 
four de ce statut, une agitation permanente, nombre des diffi- 
cultés qui se sont produites auraient pu être évitées. 

C'est done vous qui portez Ja responsabilité de ce qui s'est 
passé, là-bas, comme dans bien d'autres secteurs, 

felle est la vérité et non pas ce que vous affirmez quant à 
ja position du Gouvernement. (Applaudissements au centre et 
à droite. — Interruptions à l'extrème qauche.) 

M. Félix Garcia. Nous allons en parler, monsieur le ministre. 

M. Maurice Lucas. M. Garcia le sait parfaitement. 

M. Hubert Ruffe. Il n'y à pas de précédent d'actes aussi abo- 
minables commis par la police aux ordres des préfets, donc du 
ministre de l’intérieur et du Gouvernement, à l'encontre de la 
paysannerie française, 

C'est une honte! 

On assista à des scènes révoltantes, Tout ce que M. Garcia 
vient de dire est l’exacte vérité. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche. — Interruptions au centre.) 

Mme la présidente. Monsieur Rufle, vous n'avez pas la parole. 

M. Maurice Lucas. Les fermiers sont victimes de vos ma- 
hu uvres., 

M. Hubert Ruffe. Vous devriez rougir de honte en présence 
des paysans honnêtes, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Mme Denise Ginollin. Ce sont les propriétaires fonciers qui 
violent la loi! 

Mme la présidente, Je vous prie, mes chers collègues, de 
ne plus interrompre. 

M. Félix Garcia. Naturellement, les socialistes de droite, d’'ac- 
cord avec la politique de réaction sociale et de préparation à 
Ja guerre du Gouvernement, ont joué un rôle essentiel dans 
seile opération. 

Mme Rachel Lempereur. C'est toujours le même disque. 

M. Marcel David. Les socialistes ont fait voter le statut du 
fermage et du métayage, ne l’oubliez pas ! 

M. Félix Garcia. Avec 186 députés communistes, ne l'oubliez 
pas non plus ! j 

Nous sommes plus que vous dans cette Assemblée. 

M. Marcel David. Soyez honnête! 

M. Félix Garcia. Inspirez-vous de ce que vous dites, Soyez hon- 
nèle vous-même. 

Mettez, pour une fois, vos actes en conformité avec vos 
paroles. 

M. Marcel David. Je le fais toujours. 

Vous avez oublié tout à l’heure de parler de l'ordonnance 
de 1945. Est-ce honnête ? 

Mme la présidente. Monsieur David, vous n'avez pas la parole. 

M. Félix Garcia. Monsieur David, je vous conseille de vous 
faire déboucher les oreilles. J'ai parlé à deux reprises de l'or- 
donnance du 17 octobre 1945. 

M. Marcel David. Non, vous avez parlé de la loi de 1916, 

M. Félix Garcia. La sténographis en fera foi. 

Ne soyez pas de mauvaise foi, vous allez passer pour un imbé- 
Cile lorsqu'on lira le Journal officiel, (Mouvements divers.) 

Mais oui! il ne faut pas s'entèter à soutenir des choses 
inexactes. 

M. Marcel David. Les Landais ont jugé entre vous et moi, 

M. Germain Rincent. 1]! y à une différence entre vous et 
M. David. 

M. Félix Garcia. Ce n'est pas la peine de m'interrompre pour 
tenter une diversion. Vous ne m'empêcherez pas d'exposer Ja 
vérité. 

M. Marcel David, J> ne vous interromps que parce que je vous 
écoute attentivement. 

Quant à vos insultes, elles ne me font pas peur. 

M. Félix Garcia. Et même si cela vous déplait d’être 
démasqué, je ne me jaisserai pas détourner de mon sujet par 
vos interruptions. 

M. Marcel David. Laissez les socialistes prendre leurs respon- 
Sabilités et prenez les vôtres, 

M. Félix Garcia. La fonction sociale des socialistes de droite 
au service du capitalisme, qui est de démoraliser, désarmer, 
diviser les travailleurs, est apparue plus clairement que jamais. 
{Erclamations à qauche.) 

C'est M. Lamarque-Cando qui donne le ton dans un article 
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que toute la presse réactionnaire a reproduit complaisamment 
dès le début de l'affaire. 

C'est pour démoraliser les paysans qu'il parie de cata 
trophe » pour les métayers ct fermices et d éch es » 
qu'ils subiraient 

Sans doute prenait-il ses désirs pour des réalités el yait-il 
que l'énorme accumulation de moyens policiers allait permettre 
de réussir sans douleur la sale opération qu'il avait combinée 
avec le préfet des Landes, 

Lamarque - Cando et vous - même, monsieur David, avez dû 
déchanter depuis, 

C'est pour désarmer les fermiers et métavers qu iécla 
qu'il n’est pas admissible qu'on ppose à d nent 
mème lorsqu'ils sont injustes 

Singuiiers démocrales qui oublient que la Péclawation des 
droits de l'homme de 1789, véaftfirm par la Constitution 
ictuelle, indique... 

VW. Garcia interr mpt son exposé et désigne le La d nn - 


missaires du Gouvernement. 

M. Félix Garcia. Madame la présidente, je vous prie de dire À 
MM. les fonctionnaires qu'ils ae éont pas ici pour faire des 
mines et sourire. (Exrclamations sur de mnombri Lancs à 
gauche, au centre et à droite. 


M. Marcel David. C'est du mouchardase! 

M. le ministre de l’agriculture, Il e:t difficile de ne p urire 
en vous entendant. (Vives interruptions à l'extr gauche 

M. Félix Garcia. S'ils ont envie de sourire. 6 n'ont qu à 
aller dehors. Nous entendons : nolls fa I neclter et Le 
nous ferons respecter. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Mme Rachel Lempereur, Si seulement vous respectiez les 
autres! Mais vous n'avez que l'injure à la bouche et vous 
demandez à être re<pecté, 

M. Charles Viatte. Pour être resnecté, il faut être respectabl 
Et vous ne l'êtes nas. 

M. Arthur Ramette. On vous I it depuis longtemps, 
madame Lempereur! 

Mme Rachel Lempereur. Ileuretu-oment! 

J'ajoute, messieurs, que votre langage figure au Journal offi- 
ciel; le pays peut vous juger. 

M. Pierre Mouchet. LG pays le comprend, votre Hingage de 


saboteurs, 

Mme la présidente. Je vous prie de ne plus interrompre, 

M. Félix Garcia. Si certains ont le sourire quand on parle 
de la Déclaration des droits de l'h mme, elle a toujours pour 
nous ét pour tous les républicains une valeur. 

Elle prévoit, dans son article 2, parmi tes droits naturels et 
imprescriptibles de l’homme, la résistance à l'oppression, de 


même que la Coustitution de 1793, opportunément rappelée 
dans le meeting par le coneeiller général Labevrie un sociaie 
liste —, dispose dans son article 35: 

« Quand Je Gouvernement viole 1es droits du peuple, l'insur- 


rection est pour le peuple ou pour chaque portion du peuple, 
le plus sacré des droits el le plus iadispensable des devoirs h, 

Ce traître aux travailleurs qui s'appelle Lamarque-Cando 
vient raconter des histoires... (Vives interruplions u gauche 
et au centre.) 

M. Pierre Mouchet, Toujours des insultes! 

M. Félix Garcia. Ce n'est pas ane insulte, c'est une consia- 
tation. 

M. Pierre Mouchet, Dire d'un collègue qu'il est un traite, 
n'est-ce pas une insulte ? 

M. Germain Rincent. IL n'est jamais arrivé à M. Lamarque- 
Cando de vovager avec une miche de pain et de <e faire 
arrêter porteur d’un revolver dans sa voiture, pendant que 
les Français manquaient de pain. 

Mme Rachel Lempereur. M. Laimarque-Cando a perdu 6a 
femme dans la résistance et il a eu une attitude que vous 
ne connaissez peut-être pas. 

Vous n'avez pas le droit de le metlre en cause. Il est bien 
au-dessus de vous. 

Mme la présidente. Je prie l'A-semite de permettre à 
M. Garcia de pour<uivre son exposé, 

M. Albert Lalle. Alors, qu'il respecte les collègues absents ! 

M. Félix Garcia, Je ne répon lrai plus aux intel uplions, 

Je’ disais que ce traître aux travailleurs qui s'appelle 
Lamarque-Cando raconte des histoires sur l'utilité de faire revi- 
ser les jugements et établir des lois nouvelles, comme si le 
texte actuel n’était pas assez clair, si on avait voulu l'appliquer, 

Le fait même qu'il reconnaît que la loi a été violée signifie 
que, si elle avait été appliquée, son texte aurait sufii. 

Ce n’est donc pas une question de texte mais de rapport 
de forces. Je rappelle que la loi fut votée en 1946, quand les 
communistes et les socialistes formaient la majorité, 

C’est aussi une question d'orientation gouvernementale. Si 
les communistes et les socialistes ne forment plus la majorité, 
monsieur David, si les socialistes ont perdu tant de sièges, 
c'est parce que vous avez poursuivi une politique antiunitair 
el antiouvrière. » 
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M. Marcei David. )ù 210n--hous perl des sièves ? n'étaient pas responsables, eux aussi, de eette politique en ! + 
Attendez 1951 ! Nou nr'oNns ualité de membres de la majorité, de soutiens de ja p Aitigna 
M, Félix Garcia. Je poursuis : de ruine et Ge misère du Gouvernernent. 
C'est une question d'orientation gou medal Faire cette opération en pleine bataille, c’est donner un à 
La faute on est aux socialistes de droite qui ont d lib.e coup de Eee dans le dos des métayers et fer 
d'umté ouvrie bauchée en 1945 et 1946 ct’ fait le je s de ln des Landes en lufte contre la grosse propriété foncière. 
résection l'orientation cou nemé 1 act + s Heureusement, ce poignard est emoussc, car les yeux se € 
psnmons setibetehe LE sathécin (d Lverts et l'immeése majorité des paysans socialistes préfir 
( on si D D ie 7 suivre Jes socialistes honnètes comme Labeyrie, Barrère et + 
ministre d - \ à . lhnere ons ‘ne d'autres qui Sont fidèies à la tradition du socialisme de J 
Se : : : : Pos 1. .e et lulter côte à côte avec les autres paysans, communi:! * 
l'émeut } ff i h IVe { ] La + a itholiquer et eans art, 
détont } i ° » 2 pre 4 D en Ce n est pas cette misérable opération qui apportera un « 
top | j ; se appui aux propriétaires fonciers, bien au contraire, Elle 0 
Je ! nienx faire que cit ET les yeux à beaucoup de militants sociaiistes qui, trompé: 
mi 1 ts, Vincent Balesta. qui écrit qu à présent, quitlent inaitenaut avec dégoût un part diri. 
M. 1 ( ») condamne notre « méthode d'agitation nar des traîtres aux travaüleurs. (Très bien! très lient! à 
e 1‘ AZI s: er. op trême gauche.) 
LU A (et 1 111 , IX arenes x“ , à 
i Mon \ ani lation organisé par t… h est pas cela DO) plu ul affaiblira la fédération 
TE qu pé 91 veu li affir- exploitants agricokes, au contraire. C'est par dizaines que 
TT ) Quves igilation ». violen ver adhésions nouvelles se complent chaque jour, comme le ni: 
qui me 4 Leg qu'à fYra T1 braves ren ? | s trent CES qui lques chiffres : 
Va! net l'ailatinn “gierrsaèr M Éé martin À Dubort-Bachen, 36 adhérents en 1949, 56 en 190 
) fort q \ * pouvons, lorsque nous som ; | pré- Sainte M irie-de-Gosse, D ERATE TE remis en 1949, 95 en 1950; À Dax 
en l'un C'est an droit q \ été acqi par la d9 a db renils en 1:44, 12 en 1950 : à louluuzette. 29 adhér+ 
1 le no êtres en 1789 et qui nous est reconnu par la en 1449, 42 on 190: à Baigts, 60 adhérents en 1949, 64 
on N. 4 nresi | mupérieux de tout + ête 1950, à Eyres-Moncube, %4 adhérents en 1949, 52 en 19%50 
homune, Le grand démo que fut Jean Jaurès n'atil p: Préchacq, 34 adhe re nts en 1949, 51 en 1950, et à Narosse, da: 
lit qu'il it » erch | , et la dire ? Nons n'avons à Propre cile de M. do Mestnu) inaire, le syndicat est pass 
jar ju | ir , réu ns et nos mai ifestatio ” | <b adh réniis à 40 en #oU. nUÉ | : 
à paysa répuquent à l'agression policitre ct rendent larcc que vous voulez détruire la fédération des exploit: ts 
: pour Coup, personne ne peut les en Plämer., car déjà, en agricoles de Landes, lcs paysans, eux, veulent la renforcer #1 
{8G ) crèves de Carmaux. n’est pas Jaurès qui, dans elle sortira pius puissante de cette lutte. 
in mme au président du conseil de l'énoauc. Ribot Ainsi, il apparañt clairement que les violences, les bruti- 
£'exprimait ainsi: _— Mc lités, l'arbitraire, les illégalités, les abus de pouvoir, les empri- 
I se peut q i ap l'in sonnements injustes sont du côté du Gouvernement, M faudr3 
isti la le justes représailles ct nt qu'il s'explique là-dessus. ue. 
nn à la viok à 4 tpplaudissements à l'ex: ll apparaît que les métavers et fermiers landais ont Faison 
tré qauch et que leurs mots d'ordre sont justes, C'est pour cela que : 3 
Ouant à nous « fidèles tra eXigeons en leur non : 
10 le a ( s. fidèles \ penst de Jauré t à La libération lp here cImpri VONES ; 
GU le, tidelée \ Im les Dion lu ali mn dans La réinieg ation de arr q € ] nvau 
es Land el Lamaison | lération soc Tiste L'arrêt des expulsions ; 
PL nd quiL, «4 {ar ] n { 4 t “os Le retrait des forces «le police s 
rèves des métavers gemmeurs ss L'application Ioyale du statut du fermage et du métayage. 
Nou nes fiers d'êt ra nos dE Voilà ce que demandent, avec nous, tous les Ta ailleur :, 
: lutte aux côtés des paysans landais, Nous Mise fie À tous les républicains, tous les honnètes gens. Soutenus par 
voir q | ? £ Pres se: Hores ious les paysans de France, par lous les braves gens de notre 
j'ét illeurs da Latai Ê pays, IPS paysans là dus, par leur union et leur lutte qui 
C'est « livise DAVSATS él L \e faiblira pas, sauront vous 1 IMpPoscr. I sauront aussi, parce 
onciers que La we-Cand | nrdeeré une onération de cris que leurs yeux se sont ouverts et qu'ils savent que l'on no 
sion ) € le l’organisation ns os L Ce omplet rx peut rlen aliendre d'un gouvernement aux ordres de capita- 
bien k : den Tant “ur LC lismes étrargers, s unir à tous les autres patriotes pour recon- 
police. à quérir notre indépendance, sauver Ia paix, ia liberté, le progrès 
Voici ce q ii social, par Ja formation d un gouvernement d'union dér0- 
Pr cratique, qui saura appliquer le statut du fermage et du 
| Wa à Î ins aoule elre evil Si dans les Landes inctavage. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
no POlAUIS OFSORESBUON DIORSSIONUEN SV CUS ns. Mme la présidente. La parole est à M. Gau. 
M y er dans Lindes une Vt ritanie C. CN RSA M. Albert Gau. Mesdames, messieurs, le dchat agricole ui 
Un il tion use et efficaci est possible et néces- se déroule ne mangue pas d'intérèt. 
ANS à ne OrER LION iment professionnelle. , Les idées qui s'en dégagent montrent que partout 3 
\ sl, lau 1 Unie £ ic 4) CAG \Täaim rep milieux paysans connaissent les mêmes inquiétudes, formuleut 
mtative ies mêmes espoirs en ce qui concerne la politique agricole à 
De qu \ ces } s ? Les un i P ur auteur le préfet cuivre, la libération des échanges, l'équipement et le reste. 
des Land | tres, M. Lamarque-Cando. Bien malin celui L'agriculture française est à un tournant dangereux. Avec 
qui 10: ail guerüil | in autres. Voilà qui montre bien votre illustre prédéce sseur, Vous avez aecompii, monsieur !8 
la collusion entr cialiste de droite Lamarque-Cando et le ministre, une tâche considérable. Tous les hommes de bonne 
préfet des Landes, matraqueut s D yers ( TINIETS pour foi le reconnaissent. Voilà peurquoi nous comptons sur vous 
a compie ues £ NCIers. N É pour donner à l'agriculture la place qui lui revient, la pre- 
Et poussant ces opérations jusqu’au bout, un appel à Ja scis- Inière. 


on a été lancé, eur son instigation, par quelques militants 
socialistes paysans qu'il abuse encore et qui prétendent consti- 
tuer une soi-disant fédération indépendante, dont tout le monde 

it Bien que c'est la $, F. I. ©. qui tire les ficelles. 

Evidemment, les socialistes de droite ne peuvent pardonner 
à la fédération des exploitants agricoles des Landes d’avoir pro- 
testé et lutté avee énergie contre le prélèvement Mayer, Île 
ts de 5.009 francs, l'augmentation des impôts 


blocage des billets l 
et taxes, le sahotage de la retraite aux vieux, la hausse des 


prix industriels, l'importation massive des produits agricoles 
étrangers et toutes mesures contraires à l'intérêt des paysans 


que MM. Lamarque-Cando et David ont volées d'enthousiasme. 
Ce que le préfet des Landes et M. Lamarque-Cando veulent. 
c'est constituer une organisation de syndicats « maison » qui 
soutiendraient, dans les faits, la politique du Gouvernemeni, 
dont le débat en cours montre combien elle est néfaste à l’agr:- 
pugue, sous la poussée du mécontentement paysaï, 
e la majorité eux-mêmes sont obligés de la criti- 


1n velours sûr! - 


Rae 4 
culture, 
les orateurs { 


quer faisant patte comme s'ils 


hien 





Si vous réussissez à faire admettre ces principes par les 


services des finances, vous aurez déjà remporté une victoire 
éclatante. | 
La situation de notre agriculiure est grave. La C. G. À. n'a 


plus besoin maintenant de commander la grève des achais poar 
essayer d'obtenir la haisse des prix industriels, baisse qu'en 
n’a pas eu le courage de réaliser en brisant une coaËtion d'inté- 
rêts sordides. Cette grève des achats est mointenant imposio 
par la nécessité. 

Par ailleurs, le Gouvernement a, en fait, abandonné la paii- 
tique de garantie des prix pratiquée au temps de ia pénur», 
mais il n'a pas encore défini la politique nouvelle. Nous atten- 
dons, monsieur le ministre, que vous définissiez cetle politique. 

Le courageux exposé de M. Ihuel, secrétaire d'Etat à Fl'agsi- 
culture, est la meilleure réponse aux critiques systématiques 
qui prétendent que l'Etat ne fait rien pour l’agriculture. 

Si nous chiffrons ce qui a été eflectué au point de ve 
réfection des chemins ruraux, habitat, élecirification, adduetion 
l'eau, on se rend compte que le Gouvernement actuel à réalisé 
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si DE ANR EN EEE 7 ru ee TER E à os 
in effort sans précédent et cela, ne l'oublions pas, dans une M. Albert Gau. e qui prouve que la prospél le la France 
lrance appauvrie et ruinee, lépenud pour une lrge part de la prospérité de son a ture, 

Malgré cela, nous icceptons la c nparalson avec les années N'oublions pas que pour les Pros agri 's ) 
l'avant guerre, Si nous avons un rélard considérable à com- notre balance des comptes à dép 116 | Si 
bler, qui est responsable de celte politique d'imprévoyance ? \ Fran \ h pa exp ; 

\ l'heure où la France était le banquier du monde, pourquoi sa balance nil ile in ; 
\ai-t-on pas mis de côté les capitaux nécessaires à Ll'électrifi- leutena 
cation des iMpashies, 4 la création d'un outillage moderne ? Mais sin S 

M. Bernard Paumier. Vous faites le procès de M. Queuillel r | cer d'ilusion À te fort | | 

M. Albert Gau, On à préféré placer ces capitaux en Rus Rs <é, rene ee L dE ee à g 

aise MTS 1 _ boré, le plan Bonax Mais ce p l'ors ; 
et ils y sont enccre, ({uterruplions à l'extrême gauche. eu A ue : af. x + je : 

Il est bon de rappeler le passé pour dire à cerlains qui NU TL lé LT ee arriere es ar D de 5" 
veulent aujourd'hui nous donner des leçons qu'ils ne sont pas he sg 6h cer ah e l' xE Fe prbl 4 4 ape sans toit. cd 
qu ilitiés pour le faire. E ré [ a «: > ie ce ge 23 : a PS nl ax ÿ \ — j > 

M. Pierre Mouchet. Iris bien! ou d'autres produits industrit : : 

M. Albert Gau. Avant d'émettre des critiques, si l'on est Sur cé point encore, VOUS aurez, moi ur | \ | Le 
hhunnête, il faut reconnaitre l'effort qui à été réalisé: il faut up dé mal à convertir les services des finu 
-urtout le dire au pays pour qu'il sache que nous sommes Le Gouvernement devrait enco enco lava $ 
«ur la voie du redressement; \ faut le proclamer à l'heure produits de qualit La France arrivera très difticilement à 
ou tous les pécheurs en gau trouble essaient de créer partout concurrencer l'étranger sur le plan de la quantit: Inais, en 
un climat malsain. revatiche, sur le plan de la qualité, elle devrait arriver en têt 

Je ne répéterail pas ce qui a été dit sur l’ensemble du pro- On manque trop de vue d'ensemble, on mène t jh UC Poll 
blème agricole, je me thbornerai à attirer briévement Fattention tique à la petite semaine, Le problème de la betterave et de 
tu Gouvernement sur quelques aspects particulièrs à nos régions 'alcoo! en est Ja preuve. Dans un prob'ème aussi complexe, 
mér.dionales, une simple décision hätivement prise ne doit pas mettre en 

lout d’abord. monsieue le ministre, il ne faut plus que <e vause le fonctionnement et la structure du régime des alcooks, 
renouvelle ce que j'appellerai le scanda!e des dernières impor- structure réalisée avec l'accord des associations professionnelles 
talions de vins. Des trusts d'importation, étrangers aux mai- et des représentants de toutes les catégories d'intérêts 
sons de vins et de commerce, ont réalisé, à celle occasion, de Pour arriver à vaincre les difficultés présentes, des mesures 
uros bénéfices au détriment de intérêt général. Sur ma immédiates s'imposent, Dans certaines régions de monocullure 
lemande, M. le secrétaire d'Elat aux affaires économiques a comme le Minervois et les Corbières, la sécheresse qui sévit 
ouvert une enquête, d'attache le plus grand prix à voir publier depuis dix ans a causé une grande tresse, I ne s'agit plus 
les noms de ceux qui ont bénéficié des deruières importations, d'un problème viticole et économique. Nous nous trouvo en 
On connaîtra ainsi leur vérilable qualité. présence d'un problème social. 

Si des importations se révèlent nécessaires, ce qui est Join En effet, dans certaines régions, les ouvriers ne pourront 
l'être démontré, il ne faut y procéder que par l'intermédiaire plus être payés. Les communes ne pourront plus vote Z 
de personnes hautement qualifiées en gardant un contact étroit de ressources pour alimenter des chantiers de chômage 
vec les organismes professionnels intéressés. (Très bien! très Celle grande détresse, monsieur le ministre, vous à été der- 
bien! au centre.) riérement signalée par le président de {a caisse régionale de 

Ces organismes professionnels se feront un devoir de vous crédit agricole. | 
üder, monsieur le ministre, dans une entreprise où Ja moralité . Une aide financière peut être apportée dans le cadre @es 
ue doit jamais céder la place à l'habileté et au scandale. disponibilités de l'article 6% de la loi du 26 septembre 1948, 

Les vignerons ne sont pas systématiquement hostiles aux à condition que ce manque de récolte soit consid nine 

LE fait d'une calamité. 


inportations. ils les acceptent si la récolte nationale est insuf- 
fisante et si le consommateur doit en souffrir, mais 1lS ne veu- 
lent pas étre les victimes de certains intérêts économiques et 
linanciers qui sont favorables à des importations massives uni- 
quement parce qu'elles leur permettent de réaliser de gros 
bonéfices, 

\u mois de septembre dernier, nous avons eu le spectacle 
jun Gouvernement débordé qui avait largement ouvert les 
frontières et qui n'a pu contrôler les 1mportations réalisées par 
des gens très habiles, mais, hélas! {rop bien informés et qui 
n'ont pas eu en vue l'intérêt général. 

! ne faut pas qu'un telle erreur scandaleuse se renouvelle. 

Vous pouvez et vous devriez, monsieur Île ministre, vous 
procurer les noms de ces spéculateurs. Je suis persuadé que 
‘eux-ci ont déjà passé des marchés en JIlalie pour préparer 
‘eur prochain coup. Is sont d'autant plus dangereux qu'il teur 
est possibe de provoquer eux-mêmes des hausses afin de 
léclencher le mécanisme des importations. 

Frappez-les durement sur les profits illicites qu'ils ont 
réalisés. Ne craignez pas de les ruiner. Le commerce honnête 
VOUS el] Saura gré, (Très bien! très bien! au centre el à 
yauche.) 

M. Guy Petit. Qui est responsable de cela, sinon le Gouver- 
emment ? 

M. Albert Gau. Permettez-moi de vous signaler un illogisme. 
bés que le prix d'un produit a tendance à monter — pour le 
\in, le blé, le maïs, l'avoine — il faut aussitôt importer, disent 
certains. 

Si l’on applique ce principe à l’agriculture, pourquoi ne pas 
‘appliquer également à l’industrie, d'autant plus que presque 
ous les prix des produits industriels ont un coefficient d’aug- 
mentation supérieur à celui des prix des produits agricoles ? 

Pourquoi protège-t-on la 4 CV Renault? Les tracteurs 
tenault ? En France, un tracteur Diésel de 25 CV coûte 1 million 
2),000 franes. Le même tractgur coûte en Allemagne 650.000 
francs, mais les droits de douane dépassent 50 p. 100. 

On protège ces produits industriels parce que l'on craint 
des répercussions sociales et le chômage. Mais, pense-t-on que 
la politique d'importation des produits agricoles n'a pas de 
répercussions sur Le pouvoir d'achat des agriculteurs ? Le récent 
fléchissement de la produetion industrielle n’a pas d'autre 
cause essentielle. 

M. Raymond Moussu. Très bien! 





Dans le projet de loi n° S5S2 relatif aux lépenses d'investis- 
sement, un crédit de de 5% milliards de francs est prévu 
t t 


pour les prêts divers d'intérêt agricole, Ne pourrait-on pas, sur 


pres 


cetie somme, affecter une avance spéciale de 500 à 600 1mil- 
lions de francs à très faible intérêt et remboursable à long 
terme pour la distribuer à ces sinistrés sur justification de leur 
récoite, afin qu'ils puissent arriver à Ja récolte de 193%) qui 
s'annonce un peu plus abondante. 

Nous avons voté les crédits nécessaires aux inv einents, 
pour l'électricité, pour les charbonnages, I le fallait, Mais 
nous ne comprenons pas que l'on restreigne comime on le fait 
les crédits aux producteurs qui, dans notre économie, repré- 
sentent tout de même un potentiel formidable. 

Dans tous les discours officiels, on dit que la France doit 
reste” un pays essentiellement agricole et qu'il faut équiper 
la première industrie nationale qu'est l'agriculture, comme les 
autres industries nationales, 

Il ne faut pas que cette vérité première serve simplement 
de thème à des discours. I est inadmissible que l'agriculture 
soi! traitée en parente pauvre ei ne bénclicie pas le nee s 
libéralités que d’autres secteurs. 

Un grand progrès a été réalisé. 

Si ce sont les services des finanees qui S'opposent à ces 
ouvertures de crédit, le Gouvernement a le devoir de passer 
outre et de vaincre une opposition stupide. 

Monsieur le ministre, nous vous faisons confiance pour 


résoudre tous ces problèmes graves et urgents. 


confiance au paysan et lui montrer qu'au milieu d 
inalions actuelles il va avoir une mission magnifique à remplir 
dans le monde moderne, à l'heure justement où la France se 
uouve à la tête des nations libres pour truire l'Europe 


pour redonner 


' ; 
iso 


reécons 


} 

Le paysan, tel que le décrivaït René jazin, isolé da L 
ferme, produisant pour lui, achetant peu au dehors, tvpe 
d'homme appartient au passé. s 

Le progrès technique n'a pas seulement révolutionné les 
méthodes de culture et d'élevage. IL a révélé au cullivateur 
une solidarité nouvelle et lui a donné des conceptions diffé« 
rentes de sa mission. 

L'agriculteur de 1950 se sent déjà responsable de Ja subsis- 
tance des populations du globe, [1 prend conscience de cet 
appel d'un monde qui est en train de se construire suivant 


de nouvelles dimensions. I ne demande qu'à produire 
belles résoltes sont sa fierté. Il considère comme un 


Les 
crand 











1452 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 24 FEVRIER 1950 





æ l'anéantissement des denrées alimentaires péniblement 
arrachtes au £ol ou leur utilisation indigne, comme le café 
jeté à la mer ei le blé brûlé dens les locomotives, pendant que 
des popalations entières meurent de faim. (Applaudissements 


au centre el à gauche.) 

Et il frémit à la pensée qu'une crise économique pourrait 
ramener de pareilles absurdités si la production et les marchés 
ne sont pas sérieusement organisés, non seulement sur le plan 


sacrnhies 


européen, mais sur le plan mondial. 

llus que jamais, il se rend compte dans ce domaine, comme 
d'autres le voient sur le plan industriel, de la nécessité absolue 
de subordonner l'économie à l'homme, et non au seul profit. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

En réalité, les prétendues crises de surproduction sont des 
crises de mauvaise distribution des richesses du globe. (Applau- 
dissements.) 

Nous n'avons pas assez Je sens de la solidarité et de Ja fra- 
ternité humaine pour organiser convenablement la répartition 
des richesses, 

Aussi, monsieur Je ministre, vous allez fort judicieusement 
ouvrir les frontières à l'exportation des céréales, du vin. C'est 
excellent pour nous el pour ceux qui en bénéficicront. 

Mais je devine ce qui va se passer: des organismes privés, 
des trusts, vont stocker ces marchandises en attendant la raré- 
faction et la hausse. 

Pendant ce temps, l'étranger risque de chercher ailleurs. 
Peu importe! Quand la hausse arrivera, avec moitié moins de 
marchandises vendues, les bénéfices seront triplés, 

lout cela au nom de la liberté que l'on confond avec Ja 
licence, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. Pierre Mouchet. Cela s'est déjà produit. 

M. Albert Gau. Pour éviter ces abus, il faudrait que les pro- 
ducteurs s'organisent eux-mêmes pour l'exploitation. I faudrait 
développer dans tout le pays notre circuit coopératif, afin que 
ceux qui travaillent et produisent soient rémunérés au moins 
autant que les intermédiaires inutiles. (Applaudissements.) 

Le paysan ne peut accepter que, par suite de l'inorganisation 
des marchés, de trop belles récoltes entrainent l'effondrement 
des prix et le condamment à la misère et à la ruine. 

Le monde est maintenant à la recherche d'un humanisme 
authentique, d'une nouvelle économie de laquelle l'esprit de 
lucre et j'égoisme seront exclus, 

Parviendrons-nous à cette nouvelle libération ? C'est l'angois- 
sant probléme qui se pose aujourd'hui pour les hommes de 
bonne volonté et de paux. 

Voilà pourquoi notre civilisation, menacée de se déshuma- 
niser, a besoin plus que jamais de garder ses attaches terrien- 
nes, Le paysan français doit savoir qu'il «st le principal sou- 
tien, le gardien naturel de certaines valeurs humaines et 
sociales particulierement menacées aujourd'hui. 

A l'heure où les Francais aspirent de plus en plus nombreux 
à devenir fonctionnaires pour n'avoir plus aucun risque, lagri- 
culteur, lui, reste l'homme du risque et de l'effort; il risque 
en permanence. 

A l'heure où nous trouvons en ville l'existence d’un prolé- 
tariat sans cesse accru par le développement des grandes entre- 
prises, à la campagne nous voyons se renforcer la collaboration 
entre le capilal et le travail. Tous ces facteurs d'équilibre per- 
mettront aux pavsans français de résister à toutes les forces 
d'esclavage qui nous menacent. 

Nous complons sur vous, monsieur le ministre, pour défendre 
toutes ces valeurs cachées dans la terre de France et pour 
redonner à l'agriculture la place qui lui revient. 

N'oublions pas que tous les grands bouleversements ont 
débuté par une crise agricole. Si le vieux fonds d'indépendance 
qui caractérise le paysan s'allie chez Jui au sens du progrès et 
de l'intérêt général, dont il manque parfois un peu, rien ne 
permet de douter qu'une fois encore, comme on la vu si 
souvent à travers notre histoire, la renaissance française s’amor- 
cera par la restauration d'une paysannerie aisée, industrieuse et 
libre, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Dixmier. 

M. Joseph Dixmier. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
aprés les nombreux orateurs qui se sont succédé à cette tri- 
bune depuis le début de ce vaste-débat de politique agricole, 
je m'en voudrais d'abuser de vos instants et de revenir sur les 
différents aspects techniques du problème déjà maintes fois 
évoqué avec compétence et autorité par plusieurs d’entre eux. 

Au nom du groupe paysan, je viens simplement remplir à la 
tribune ce que crois étre un devoir impérieux, c’est-à-dire 
jeter un cri d'alarme et faire connaître au Gouvernement et 
wux coliègues qui, dans cette Assemblée, l'ignorent, le malaise 
profond qui règne actuellement dans le monde agricole et plus 
particulièrement, je tiens à le souligner, dans les régions de 
pelile et moyenne exploitation familiale. ; 

Le 25 janvier dernier, M. Masson, au cours de sa brillante 
mierpellalion, posait à M. le ministre de l'agriculture trois ques- 





tions précises. Je ne les rappellérai pas. Cependant, nous :11, 
chons une importance particulière aux réponses, aussi mi $ 
que les questions, que ne manquera pas d'apporter, nous J 
Jons da moins l'espérer, M. le ministre de l'agriculture 
clore cet important débat. 

Pourra-t-il nous donner, en outre, l'assurance d'être, e: 
circoustance, l'interprète du Gouvernement unanime ? Le de; 
de M. Pflimlin nous a causé quelque inquiétude, I est vrai 
M. Valay, dont je reconnais les mérites — il est un authenl qe 
paysan dont plusieurs de mes coilègues ont reconnu la part. 
compétence et la loyauté, dans un hommage auquel je ri ass 
socie — à déclaré que la politique de M. Pflimilin continuera: 

Nous soumes cependant quelque peu sceptiques, car hous 
avons ressenti les répercussions du départ de M. Pflimlin et 
constaté les réactions qui se manifestérent dans les diverses 
organisations professionneles représentatives du monde ru. 

Nous savons que le prix de la bellerave n'a pas été l'unique 
raison du départ de M. Pflimlin. Nous savons que l'éminent 
mr tr d de M. Valay est parti parce qu'il n'avait pas pu 
aire prévaloir au sein du Gouvernement la politique agric: 
à longue échéance qu'un grand ministre de l'agriculture 
obligé actuellement de concevoir. « 

Quelles sont les oppositions puissantes auxquelles vous \: 
heurterez demain, monsieur le ministre ? Ce sont celles, «à 
somme, auxquelles s’est déjà heurté votre prédécesseur. 

D'abord, certains ministères vous sont opposés, Pour n'en 
citer que quelques-uns, ceux de l'économie nationale, des 
finances et du travail, et bien souvent, alors même que vous 
voudriez être énergique, vous n'avez pas la possibilité d'impo- 
ser VOs Vues. 

1 Y à aussi dans cetle Assemblée, el je ne crains pas de 
le dire, malgré l'intervention à cette tribune au cours de ve 
débat d'un certain nombre d'orateurs qui ont cru opportun en 
la circonstance de se poser en défenseurs d'une politique qu ils 
combattent depuis quatre ans, une majorité qui a voté toutes 
Jes lois qui ent amené la paysannerie à un stade voisin de la 
catastrophe. 

Je note encore l'opposition d’une partie de l'opinion pnb'ique 
mal informée par des campagnes de presse el de radio trop 
fréquemment orchestrées contre les ruraux. 

M. Maurice Lucas. C'est exact. 

M. Joseph Dixier. Nous sommes obligés de croire que ces 
campagnes ont été, je ne dis pas appuyées, mais toiérées par 
le Gouvernement, ce qui ne devrait pas étre. 

Permettez-moi de vous citer, à titre d'exemple, une émission 
de Radio-Toulouse toute récente; elle date du mardi 7 février, 
à 19 heures. 

Savez-vous ce qu'a dit le speaker de Radio-Toulouse au cours 
de cette émission ? I à dit exactement: 

« Ménagères, attention! Le Gouvernement vient de faire des 
importations de pommes de terre étrangères. Nous vous con- 
seillons de réserver vos achats aux marchands qui vendront 
ces pommes de terre, pour faire baisser le prix des pommes 
de terre françaises. » 

Eh bien! monsieur le ministre, avons-nou< jamais entendu nn 
speaker de la radio dire aux paysans: « Paysans, attention! 
Le Gouvernement vient d'importer des machines agricoles étran- 
gères. Nous vous conseillons de réserver vos achats aux repré- 
sentants qui vendent des machines étrangères, pour faire baisser 
le prix des machines françaises » ? (Applaudissements à droite.) 

M. Guy Petit. Très bien ! 

M. Joseph Dixier. Je livre ce simple exemple à vos médita- 
tions. 

Monsieur le ministre, nons nous trouvons à un tournant décei- 
sif pour l'économie de notre pays. Etes-vous décidé, comme 
vous l'avez assuré, à marcher sur les traces de ceux qui, au 
cours des siècles de notre histoire, ont laissé un nom et une 
réputation d'économistes avertis et à vous référer aux exemples 
d'un Sully, d'un Colbert et, jilus près de nous, d'un Méline ou 
d'un Tardieu, et à faire de l'agriculture la première industrie 
de France ? 

Ou bien accepterez-Vous de la maintenir à l’état d'activité 
mineure ? 

Quelles seront alors, dans l’un et l’autre cas, les réactions du 
monde rural et les répercussions sur l'avenir de notre pays ? 
Dans le premier cas, nous instaurerons dans notre pays une 
vraie politique d'expansion agricole, justifiée par notre situa- 
tion géographique et par nos possibilités économiques de 
demain. 

Son but sera de produire plus et mieux, grâce à l'orguni- 
sation de la profession et de l’interprofession, à la garantie «de: 
prix respectée par le Gouvernement et par le Parlement. à 
des mesures judicieuses de stockage et de financement, à une 
organisation rationnelle des importations et des exportations. 
à une EE d'investissement agricole enfin logique et 
conforme à la plus élémentaire justice, à l'allégement des 
charges fiscales et sociales dont l'incidence pèse lourdement 
sur la paysannerie. 
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Ouels seront les résultats d'une telle politique? Ce sera le 
soft «sement assuré pour notre pPavs par un renversement favo- 
j hle de notre balance commerciale. 

Les intérêts de tons sont solidaires dans ce pays. Nous sonimes 
de ceux qui disent que, lorsque la culture est prospère, lorsque 
jes paysans sont rx hes, le standard de vie s'élève dans Île 
navs, aussi bien pour l'industriel que pour le commerçant et 
l'ouvrier. 

NOUS Savons que nous ne pouvons pas être une nation 
uniquement industrielle ; on nous en à dounné les raisons. ous 
soumes obligés d'importer une partie de nos matières pre- 
mières, nous avons des charges sociales que n'ont pas d'autres 
pays. I serait logique que le Gouvernement et les milieux 
paronaux comprennent enfin que la meiïileure clientèle de l'in- 
dustrie, en définitive, ce sera avant tout l'agriculture lorsqu'elle 
aura un pouvoir d'achat suffisant. Nous éviterons alors la 
menace du chômage, nous donnerons un essor au commerre, 
nous assurerons la prospérité générale, condition de La paix 
Nour aurons, de ce fait, des garanties solides de 
rentrées fiscales dont un emploi judicieux permettrait entin de 
selever nos ruines et d'assurer l'équilibre de notre budget. 

Au contraire, monsieur le ministre, si la grande politique 
auiivoie préconisée par votre éminent prédécesseur, et que vous 
avez déclaré solennellement vouloir continuer, était encore 
une fois ajournée par suite de votre impuissance à faire pré- 
valoir au sein du Gouvernement vos vues personnelles qui 
sont celles de l'unanimité du monde rural, si demain, pour 
nos laborieuses populations paysannes, surproduction est SYno- 
nyme de misère, alors à regret, je vous l’assure, à la culture 
intensive à laquelle je viens de faire allusion, le monde rural 
se verra contraint de substituer la culture extensive. 

ls réduiront aussi leurs frais de culture, la main-d'œuvre, 
les frais d'engrais et de carburant, Es produiront moins avec 
moins de frais. 

Quelles en seront les conséquences sur le plan nat'onal ? 
Dans @os soixante départements de petite et moyenne eu 
cette politique <e traduira par l'impossibilité d'améliorer les 
condilions de travail et le Standard de vie des ruraux, par le 
découragement dà à l'échec de leurs légitimes aspirations, par 
la désertion accrue de nos campagnes, ce qui est grave et pose 
un sérieux problème social. 

Moi qui vis au milieu des jeunes ruraux de mon départe- 
mn je Sais que nous avons une élite rurale qui à foi 
la terre de ses ancêtres, mais qui voudrait pouvoir travailler 
dans des conilitoins plus humaines, moderniser son matériel, 
travailler avec plus de facilité, se créer un intérieur plus hono- 
rable et plus digne de sa condition. 

Il faut garder nos jeunes files à la campagne. Celles qui 
partent entraînent avec elles ceux qui demain leurs 
époux. Elles partent découragées par les tâches trop dures 
qu'elles ont à assumer à la ferme et parce qu’elles ne trouvent 
pas les satisfactions morales et matérielles auxquelles elles 
ont droit, et ce sera Ja famille paysanne définitivemegt sacrifiée 

Je sais, monsieur le ministre, que je n'aurai pas à déployer 
beaucoup d'eiforts pour vous convaincre, mais je voudrais, pour 
vous donner un aperçu de la mentalité et de l'état d’« 
de ces populations, vous lire une protestation émanant des 
maires et des présidents de syndicats agricoles du canton rural 
de Randan. J'en ai ici pusieurs et je n’en lirai qu'une, car elles 
sont à peu près toutes identiques dans la forme et dans le 


fond. 


La voic!, à litre d 


soi iale. 


lHtura 
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seront 


{ xemple : 

« Les maires et présidents de syndicats agricoles réunis à la 
mairie de Randan :e 9 décembre 1949, préseatent les doléances 
et les protestations des agriculteurs du canton de Randan à 
M. je préfet du Puy-de-Dôme, en Jui demandant de les trans- 
mettre au Gouvermement, 

« Considérant les hausses successives et souvent injustifiées 
que l’on observe sur les denrées indispensables à la profession 
agricole, engrais, carburant, machines agrico'es, outils de toutes 
sortes, ficelle lieuse, etc., 

« Considérant l’augimentation des impôts, la charge très 
lourde dans aotre région des allocations familiales, l'augmenta- 
lion des assurances sociales dont le taux à doublé depuis un 
an; 

« Considérant la baisse des produits agricoles qui est en 
moyenne de 30 p. 100 et le prix trop bas des denrées contin- 
gentées, blé, belteraves sucrières, fixé par le Gouvernement 
au-dessous du prix de revient; 

« Considérant que les agriculteurs ayant, pour la plupart, 
des exploitations de petite et moyenne culture, sont en marge 
des améliorations sociales {semaine de quarante heures, congés 
payés, repos hebdomadaire) qu'ils contribuent à financer pour 
es autres; 

.« Demandent que Je Gouvernement fasse des économies mas- 
sives qui permeîtent la diminution des impôts; 
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« Que soit établie la parité d ailocations fam:hal es 
entre cullivateurs, exploitant t salariés 
La suppression des itmporlations des produits al 
qui contribuent injustement à la baisse des produit 9 
La S Ippression de ! Impot sur les bénéfices LL r 
les exploitations agricoies au-dessou le 20 heclar 
sommes Imposé s we! ‘présentent pas un bénéf n \ 
peine le salaire minumuim des membres de [à famil 
Pour l'appréciation des bénéfices agricoles, on peut se 
reporter à ceux réalisés dans les domaines exploités € el 
contrôlés par le di parlement. 

«a La suppression de toute poursuite pour les agricuiteurs 
qui n'auraient pas pu payer exactement leurs impôts où autres 
cotisations à cause de la situation \ta trophique de elle annre 
cultu: ile. 

Je vous rappelle, monsieur le ministre, que nous avons en 


chez nous, en Limagne, une sécheress 
en est résulté une récolte déficitaire. 

« Invitent tous les maires ruraux à 
tation. 

« Espèrent que le Gouvernement et les parlementaires 
prendront en considération leur démarche, ce qui leur évitera 
de prendre à regret des mesures de protestations moins plato- 
niques, dont la première serait leur démission, » 

J'ai là, monsieur le ministre, des protestations identiques 
des maires agriculteurs des cantons l'Aigueperse, d'Ennezat 
et de Riom. C'est vous dire l’état d'esprit qui règne dans nos 
carmpragnes. 

Les conséquences de etle polilique, ou plutôt 
absence de politique agricole, et de l'orientation des cultivateurs 
vers une culture extensive, serait d’abord une diminution 
sensible de Ja production des alimentaire Nous 
risquerions peut-être, ce que vous ne voulez pas, monsieur te 
ministre et ce que le Gouvernement ne veut pas non plus, de 


ext eplion elle et au il 


<e joindre à leur protes- 


de cetle 


denrées 


voir, dans un avenir plus où moins prochain, les ménagères 
de nos villes faire de nouveau la queue devant les bhoucheries, 
les boulangeries et les marchands de produits comestibles, C'est 
une situation qui peut se reproduire et nous en serions réduits 
à pratiquer des importations massives qui représenteraient une 
hémorragie de nos devises dont nous avons tant be 

Je crois qu'il est plus utile pour nous d'exporter que 
d'imp ler, car avt toutes Île conséquences he il 
cela peut avoir pour nos finances et } r l'indépendance de 
holie pays, une po {1 que d'abor lance aménerailt par aHieurs, 
avec une amélioration né! 1 standard de la X 

cial (] ous est | } 

Monsieur le mi n ai term Je lit 1 
prés ei Tr | AN Le + l | ARRET: 1 pr ni! t 1 à 
des exploitations familiales qui sont en train de disparail 

Je conna ,. 16 VO l'a lit t à lhe I votre d 11 et 
je sais qu'un paysan authentique vous ne peut } 
s'associer à une politiqu nhlabe à le q ( È 


lepuis trop longtemp 
M. le ministre de l'agriculture. Me permetlez-vous de vous 
répondre, mon cher col'ègue 
M. Joseph Dixmier. fe vous en prie, monsieur le ministre. 
M. le ministre de l'agriculture, Je vous remercie, monsien 
Dixmier, de vos pal naub! 


à des re quëte S 


es all 1) IHA1s ne pus Mi a )CIET 
nme celle que Vous 


dites [e 16 105 EX] ottants RL voire l'EerIon demand nt À 


uppression de l'impôt sur | bénéfices agricoles pour toute 
propriété ne dépassant pas vingt hect 

IH ny a pas un gouvernement, il n'y a pas une opinion 
publique qui puissent vous donner raison 


Demandez au Couvernement tout ce qu'il peut faire pour 
l’agriculture. Vous savez combien je pense aux agriculteurs, 
vous savez que je ferai l'impossible pour leur donner de justes 


satisfactions. Mais comment voulez-vous qu'un gouvernement 
fasse droit à des revendications de cette sorte ? (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Joseph Dixmier. Je vous remercie de votre observalion, 


monsieur le ministre, et j'en prends acte 

D'ailleurs, en ce qui concerne l'impôt sur les bénéfices 
agricoles, nous ferons le nécessaire auprès de l'administration 
de finances. Ce que je tiens à vous dire en terminant, monsieur 
le ministre, c'est que nous espérons, nous qui repré 
véritabiement la classe paysanne, que demain, grâce à vous 
on reviendra dans ce pays à une saine politique agricole, 
qu'on ne poursuivra plus, je tiens à le dire, une certaine 
politique d'obédience marxiste qui veut, pour le plus grand 
mal, non seulement de la France, mais de l'univers, détruire, 
avec nos exploitations familiales, - même de cette 
paysannertie, gardienne la plus sûre, dans l'incertitude et les 
appréhensions du moment, des solides vertus et des vieilles 
traditions françaises. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. L'Assermbl® 
à la séance de ce soir la suite du 


entons 


voudra sans doute renvoyer 
lébat ? (ASsentiment.) 
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MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 
M. Jacques Chastellain, ainrstre des travaux publi des 
tran ports et du tourisme. Je demande la parole. 
Mme la présidente, La narole est à M le ministre des tra- 


Vaux publi 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Mesdames, messieurs, le Gouvernement avait dupose, 
ä\ lemande de discussion d'urgence, un projet de loi pro- 
togeant qu'au 13 avril prochain les dispositions de la loi 
du 2S février 1948 sur l’organisation de Ja mar marchande. 

I] s'excuse auprès de la commission compétente de n'avoir 
pu lui donner le tem] *essaire pour ciudier ce texte, mails 
11 1 lemande, ave e crois, l'accord de la commission, de 
bien ou! l'exanminetr il lchut de la séan de ce soir. Il 
s'agit simplement d'une mesure conservatoire, ce qui exclut 
tout débat, 

M. Raymond Moussu, pr'sdent de la mmission de l'agri- 
Cullure. Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com 
mission de | icuiture. 

M. le président de ja commission de l'agricuiture. Je com- 
pren monsieur le ministre, Volre intéreét à faire voter ce 
texte, mais je suis obligé de protester, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, contre les interruptions qui n’ont cessé 
de truffer, depuis to er) un débat qui avait cependant 
besoin d'unité. 

M. Paul Caron, lie: bic! 


M. le président de la commission de l'agriculture. (in à cru 
nécessaire d'introduire, au cours nos discussions, de mul- 
üpes débats de na s diverses, de telle sorte que ceux qui 
s'intéressent à la question agricole ont bien de la peine à S'y 
reconnaitre. 

Je conclus en marquant la nécessité de clore ce débat par 

onclusions précises et pratiques. C’est la raison pour 
laquelle la conférence des présidents avait décidé que nous 
nuit en terminer 


ue 


UT 


ceite une seance spéciale 


jé pour 
avec les interpellations sur l'agriculture. 
I est absolument indispensable que nous les conduisions à 
leur terme, et je demande à M, le ministre s'il ne serait pas 
issible de reporter à mardi matin la di.:ussion du projet de 
, qu'il propose à l’Assemblée d'examiner ce soir. 


Mme la présidente. La nat est à M. le miaistre des travaux 

LR RAS . 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, Je rais désireux, vous Île savez, de vous être 
agréable et de vous donner satisfaction; mais je vous demande 
d'accepter ma proposition. Le projet dont il s'agit ne soulèvera 
pas de n et le débat sur la politique agricole du Gou- 
vernement ne sera pas interrompu longtemps. 

Je vous demande de bien vouloir observer qu'il est néces- 
faire voter les dispositions que je propose, d’abord par 
l'Assemblée nationale, puis par le Conseil de la République, et 
que le x final doit intervenir avant mardi soir. 

Mme la présidente. La parole est à M. Cavol. 


sp 


liscussi 


gare de 


n 
te 


M. Raymond ÆGayol. Mes chers collègues, je me permets 
d'appuver très rapidement la demande formulée par M. le 
ministre des travaux publics et des 37 ge 

Je crois pouvoir affirmer, au nom de la commission de Ja 


Marine marchande et des pêches, que le débat ne sera pas 


long, pour trois raisons, 
La première m'est personnelle, Je suis rapporteur du projet 
et je prends l'engagement d'être très bref. En second lieu, 


la commission l'a adopté à l'unanimité, En troisième lieu, 
comme l'a indiqué M. le ministre des travaux publies et des 
transports, nous n'aborderons pas le problème au fond, sur 
lequel pourront intervenr plus tard des discussions, nous 
bornant à des mesures conservatoires à défaut desquelles, je 
vous l'assure, le régime des transports maritimes serait dans 
une situation très difficile et courrait des risques très graves. 

C'est une responsabilité que vous ne pouvez pas prendre, 
et je suis sûr que vous nous accorderez ce soir cinq minutes 
de votre temps, ce qui n'empêchera pas la discussion des 
interpellations agricoles d’être close en temps voulu, 

Sur plusieurs bancs à droite. Rapportez tout de suite. 

M. Raymond Cayol. Je suis à la disposition de l’Assemblée, 
si elle veut me permettre de présenter tout de suite mon 
rapport. 

Mme la présidente. La parole est à M. Albert Rigal. 

M. Albert Rigal. M. le ministre des travaux publics et des 
transports nous demande de retarder tant soit peu la suite du 
débat agricole et M. le président de la commission de l’agri- 
culture vient de protester avec raison contre le renvoi constant 
de la discussion des interpellations sur l’agriculture. 

J'aimerais connaître l'opinion de M. le ministre de l’agri- 
cullure qui est, lui aussi, membre du Gouvernement, 














M. Gabriel Valay, ministre de l'agriculture. Rien n'est pis 
facile, Le ministre de lagiiculture est à Ha  dispositiu: 
l'Assemblée. 

Mme la présidente. [a parole est à M. le président d: 
commission de l'agriculture. 

M. le président de la commission de l’agriculture. ! 
entendu formuler une proposition qui me parait particuli 
ment sage. M. Cavol pourrait rapporter tout de suite Le proie 
puisqu'on nous assure que sa discussion ne demandera « 
peu de temps. | 

Mme la présidente. Mais le rapport n'est pas distribué. 

M. Raymond Cayol. |! est cn cours d'impression, mada 
Ja présidente. 

Mme la présidente. S'il doit ètre 
débat pourrait avoir lieu ce soir. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Le déi:t 
agricole va se poursuivre cette nuit et, si j'étais quelque ji 
malveillant, je demanderais à mes collègues de Ia commissi 
de fa marine marchande d'en attendre Ja fin, c'est-à-dire sa) 
doute Six heures du matin. 

Je sais bien que les cultivateurs ont l'habitude de travaille: 
plus de huit et dix heures par jour; aujourd'hui, nous all 
siéger plus de vingt heures. 

M. Maurice Lucas. 115 ne travaillent pas li puit 

M. le président de la commission de l'agriculture. J'accepl 
rais que la discussion du projet intervienne au début de 
prochaine séance, mais préférerais qu'eile se fasse maintenant! 
et je n'irai pas jusqu'à demander à nos collègues d'assister 
nos débats jusqu'à six heures du matin en attendant la discu: 
sion de leur projet. 

M. Raymond Cayol. Je suis à la disposition de l'Assemblée 
pour rapporter dès maintenant. 

Mme la présidente. Le rapport n’est pas distribué. 

M. le président de la commission de l’agriculiure. À quelle 
heure sera-t-il distribué ? Le sera-t-il ce soir ? 

M. Raymond Cayol. Je crois pouvoir en donner l'assurance: 
à l’Assemblée 

C’est par courtoisie envel 
plus affirmatif. 

M. Maurice Lucas. Un rapport oral peut suffire. 

M. Raymond Gayol. Je suis prêt à présenter un rapport oral 

M. le président de ia commission de l’agriculture. Si M. Cavcl 
est prêt à rapporter oralement et si personne n'y fait d'ohje 
üon, quoique le rapport ne soit pas encore distribué, je 1 
vois pas ce qui pourrait S'y opposer. 

M. Raymond Cayol. J2 pense que Je rapport sera distrbhin 
à vingt et une heures, mais je suis tout prèt à présenter dés 
maintenant un rapport oral, qui sera très bref. 

Mme la présidente. Je le regrette infiniment, mais nous ne 
pouvons pas discuter sur un rapport oral. 

Sur divers bancs au centre. Mais si l'Assemblée l’accepte! 

M. Philippe Farine. Cela s’est déja fait, lorsque l'Assemblée 
était d'accord, 

M. Albert Rigal. Des membres de l'Assemblée, actuellement 
absents, peuvent aussi vouloir parüciper à la discussion. 

M. le président de la commission de l’agriculiure. No: 
n'avons pas la certitude que le rapport sera distribué et 
demande que la discussion. des interpeliations ne soit pas inter- 
rompue. 

M. Raymond Cayol. Mon rapport est en cours d'impression. 
sera distribué à vingt et une heures, je vous en donne l'assu- 
rance. Je viens de me renseigner. 

J'ajoute qu'il me faudra quelques instants seulement pour le 
presenter à l’Assemblée. 

Mme la président. Sur proposition de la conférence des prési- 
dents, l'Assemblée a décidé d'inscrire à la séance de ce soir 
la suite de la discussion des interpellations sur la politique 
agricole et de la poursuivre jusqu’à son terme, 

La proposition du Gouvernement constitue une demande de 
modification de l’ordre du jour et, puisque l’Assemblée n'est 
pas unanime, je dois l'appeler à statuer par scrutin publie, en 
vertu de l’article 34 du règlement. 

Je consulte done l’Assemblée, par serutin, sur l'inscript'on 
à l’ordre du jour, au début de Ja séance de ce soir, du projet 
de loi tendant à proroger certaines dispositions de la loi du 
2S février 1948 sur l’organisation de Ja marine marchande, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résuitat du dépouillement du 
scrutin : 


t 


distribué incessammient 


s les services que je ne suis pas 


Nombre des volants ...,...,.............. 549 
Majorité FOQUISe ..,. soccer sssnessce JA 
Pour l'adoption .......... 531 
I ui ccéeusen . 2 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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Mme la présidente. La parole est à M Marcel D 
{it personnel. 

M. Marcel David, Mesdames, messieur:, je crois que vou 

riez surpris, après avoir entendu attaquer notre Miaradt 
! Lamarque-Cando, conume 11 le fut tout à l'heure, si je m 
pri enais pas la parole pour le défendre. (Applaudisse ments 
uvuche, au centre et à droite.) 

c'est mon devoir et je l'accomplis joyeus: 

nents sur les mêmes bancs.) 

On à accusé Lamarque-Cando d'avoir saboté dans les Land. 
ie statut du fermage et du métayage, Je rappelle à l'Assemblée 
que Lamarque-Cando à élé, au bane de la commission, l'ani- 
rateur de Ja Hoi. 

M. Henri Roulon, Parfaitement. 

M. Marcel David. On nous à d'ailleur : soCiA- 
listes, la paternité de cette loi, mais on à mis sur notre do 
ja responsabilité des difficultés que rencont: applicati 
cains les Landes, 

Il est pénible pour Lamarque-Cando, il me l'a dit à plusieurs 
F' prises, Jui qui a tellement lutté en faveur du statut du fer- 

> çt du métayage, de voir que son af plic ation ne rencontre 
des difficultés que dans son propre département, {Protestations 
à l'extrême gauche.) 

M. Pierre ViHon. Pas du ioui! 

M. Marcel David. Quelle est notre attitude à L'écard du statut du 

rmage et du métayvage ? Laissez-moi vous citer quelques faits 


1 \ in 


M. Pierre Villon. Votre Res Ê "est de saboter le statut, 
ns l'Allier, vous le sabotez tous les jours. Pans un congrès 


Ti représentants des preneurs ont protesté contre sabotage. 
Mme la présidente. Monsieur Villon, : intérrompez pas 


M Marcel David, qui a seul la parole, 

M. Marcel David. Si vous aviez bé en séance tout , 
monsieur Villon, et si vous aviez entendu votre collègne, vous 
re parleriez pas ainsi. 

M. Pierre Villon. Veucz dans l'Allier, ct vous verrez si la loi 
r est pas sabotée, - 

M. Marcel David, Quand la loi fut votée, 
tion fut d'abord assez facile. C'est ainsi que le 

es sur vingt-cinq cas examinés, aboutit à vingt-cinq solu- 
tions heurensee. Un autre de nos camarades, le maire de Maze- 
J les a traité à Ja satisfaction des métavers et des proprié- 


cn 1946, son applica- 
maire de Saint 


M. Félix Garcia, Donnez des détail tn le f ns 
als preuves. 

M Marcel David, cs détails, vous 

M. Félix Garcia. Donnez-les! 

M, Marcel David. Voilà ce que nous avons fait du ITL6 
r'riode de calme. Mais M. Gareia disait tout à l'heure que 
\ PTE H à + 1 mr t 4 > 
M Lamardq ue-Cando accusait la direction mmuniste de la 


M. Féiix Garcia. C'est faux, elle n’est pas communiste 
M. Marcel David. Je reprends Een à mon compte et 
0ÏR€ ide nee entre la direcii on 


4 tation qui 


À dis qu'il Y à une curieuse 

communiste.de la €. G. À, ct l’ 
lement dans les Landes. 

M. Félix Gareïa, Cela prouve que le: p' aysans, comme les 
ouvriers, ressentent les effets de la politi réactionnaire du 
Gouvernement. 

Mme la présidente. Monsieur David, je vous r 1PPE lle que vous 
avez demandé la parole pour un fait personnel 

M. Marcel David. Mädarne la présidente, je dé fends M. Lamar- 
que-Cando et fais ainsi mon devoir de oué, gue ct d'ami, (Très 
bicn! très bien! à gauche.) 

M. Henri Roulon. Vous avez parfaitement raison! 

M. Marcel David. En ce qui concerne les événements actuels, 
uue grave responsabilité est encourue par la direction com- 
muniste de Fa C. G. A. Je l’ai proclamé % un méeéting paysan 
à Habas. Je n’ai pas eu ? «qu de le dire et je n'ai pas été parti 
cuiitrement bien accueilli par vos amis, 

M. Félix Garcia. Vous avez menti 

M Marcel David. Je l'ai dit devant les paysans et j: 
éié démenti. 

Or a aceusé M. Lamarque-Cando d’avoir voulu faire parmi les 
paysans une Manœuvre de scission. Je d4p simplement qu’au- 
[ue bui, à la C. G. A. des Landes, assiste au contraire 
à une révolte contre la dictature de à. direction communiste 
{Rires à l'extrême gauche), à un sursaut d'honnéteté,. 

M. Pierre Vikon. Avec les chéquards! 

M. Marcel David. Les paysans landais veulent maintenant faire 
de la C. G. A. un syndicat apoitique. (Apyglaudissements à qau- 
Che, au centre et à droite.) 

M Félix Garcia, Et qui fasse sans doute la politique gouver- 
nementale, ; 


: D Jursuit act uel- 


il pas 
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*. Marcei un Je le proclame ;i { qu 

pa s D uit pau | soient reproe de it ] ff 
el \p} Le Haliss }' ur les même t 1 


M. Pierce Vilton. +}! e 1 hobert 


M. Marcel David. ! lésiri ; mue la din La 
C. &. A. ni Mu liste u de q Lu qu at ï poitrine 
de reste fidèk à [es principes | r \ 
syndicats ne fassent pas de politiq \ 

‘ « Ce » LJt 

M. Pierre Vilton. Comme Bouzandq 

M. Marcel David. k qu üre q out 


heure contrt Au . TEL 47 { | i êéu 

oposée., J'en ] 

\ ndigt Hi | I 

Monsieur le ministi Volont e J’A nblé ü 
nent #1 Däatottet LA auss fau tervis Î IVe 
rainett b pulai int exercer 401 et mon il 

Mesdames, messicurs, la conclusi ue l'on 1 né 

réquisitoire, je vous la propose 


ai donné une conclusion : hbérer les pavsan 
cy et Puvan, retirer K irounes de 


M. Félix Garcia. | 


incarcerés, rémtegrer Darra 


police, appliquer 1 tatut lovalement 

M. Marcel David. Il v à sept cas d'expulsion possibles, Je 
demande à M. le ruinistre de l'aert lture d'intervenir atmrèé 
a M. li ministre de l'intérieur à 

M. Félix Garcia. L'our augmenter rabre à { h. S 

M. Marcel David. pour reporter au 14 novermb {u : 
les expulsions qui doivent avoir Heu da Ï 

M. Félix Garcia. er annuie (à! 1 ü [| | 

M. Marcel David. l'ici lo 11 novembre 1950, un dél ira 
heu sur le statut du fermage et du métayage, et j'espère qu 
DOUS aurons trouv olution pour apporter aux populatiol 
Pavsanaes 14 JHux t le progr huina (A indissements 
à gauche, au ntre et à droit ; 

M. Félix sut. } lomande 1] paroi pour un fuit ’ nel 
(Prote stations Œ& QquUuCht qu eni et droit. 


J'aj éte ms en ( “ss el jé tel in'ex ph 
H. Marco! David. cué vi roles, Je ne vou LS ris 


person lement en caus 


M. Maurice Lucas. | par mmuniste vous a déjà retiré de 

CONINDISSION (lt 1 ig iltliri halce jhie } \ ilusiez qe 
Fagitation. [! blre le vous expulsel Rires à I tr mu 
qaucfre 

M. Félix Garcia. L'ile « bien bonni Ue-li ! 

M. Maurice Lucas. !) d vo Cliez, où 
travailler 

Mme la présidente. LL: nu M. Garci 

M. Félix Garcia. Je voudra siroplement fai h! 
Ï \: emblée qu: li STOupe 5 aiste est un peu pri tentieu d 
vouloir ietrover la its i lu & t a qu'il ne } 
Saik qu e LU À | | Ace il il | om} pl 
ue ot) 

M. Marcel David. À à pari M. Lamarque-Cando ct de sat 

uvre, Je n'ai pa parlé des ciahste 

M. Félix Garcia. Il compte pour rien les 1#G voix des com- 
HUHISU ; Qui se Sont battu pour €: latut, H compte pour rien 

LS 


la présence à la présidence de ‘omission de l'agriculturt 


Î 
de M Waldeck Rochet. Et le fait qu'il m'y soit plus s'y ressent 


bien, prisque modifications que l’on vpporte à l'heure 

actuel: 1 si itut Le vident enco davantage d O1? sens 
al 

DUL IL, 

H compte pour rien i lo fait que moi-même — je m'ex- 
CUS le me nomrmneél ta rapporteur pour avis de la com- 
mission de législation et que j'ai fait Pau ar oge d'assez nom- 
breuses dispositi n£ pri IVaIemL été duite Ts par M. Larmar 


que-Cando. 
Malheureusement, il es 
supprimer: le droit de 3 
car c’est lui qui la fait 
ob rv: ill ons de la € GG A. des Landes, 
saboter fa conversion du tél ire en fermage. 


j pu fairt 
rise, accordé par M. Lamarque-Cando, 
nscrire dans le texte, malgré le 
ce qui équivalait à 
(Exclarmations 


un principe que je a'ai pa 


à qauche et au centre .) 
S’il est exact « à beau » de troubles os Land 


qui v ini 
1 . x 
c'est, je k FA r parce que le Gouvernement 


en Ce Mmornent, 
ement qui compte le plus de 


viole la Joi et « 


fermiers et de métayers qui ré pr entent 72 p. 100 de la pont 
lation des exploitants agricoles, 

S'ii est exact an n'\ il Î lé Lande qu le statut 
ne gi pas, j ne comprends pas pourquet ie président 
ae ! ‘ction nationale des fermiers et Inélayers, M. Gautier — 
qui O est pas n communiIsie, que Je Sa he — 4 pu p ler su 
les ngements et sur latitude du Gouvernemt teur 
la même opinion que moi 

Je n comprends pour . (4 l'A] er, dont \ V: | 
parlait tout À Fhetrre rome d ! dénarter ts d 
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metavage, la May nne, pal exemple, où il n'y à }as beau oup 


de cominunistes, ja méme agitauon regne. 

Voilà ce que Je tenais à déclarer 1c1. 

Ouant à cette fédération soi-disant indépendante... 

M. Marcel David, \poilique. 

M. Félix Garcia. je signalerai simplement — et personne ne 
pourra me démenii que tous ceux qui ont pris l'initiative 
de celte seission criminelle nt des militants socialistes. 


(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Marcel David. \on, tout cola est 1nexact. ke #2 

M. Félix Garcia. Voilà ce qu'on appelle une organisation indé- 
pendante ! 

A l'extrême qauche, Vs ne 
listes. 

Mme la présidente. L'incident est clos, 


sont pas indépendants des capita- 


10 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai recu de M, Cavol un rapport, fait an 
nom de la commission de la marine marchande et des pêches, 
sur le projet de loi tendant à compléter Ja loi n° 48-340 du 
28 février 1948 sur l'organisation de la marine marchande et 
prorogeant certaines de ses dispositions (n° 9274). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9346 et distribué. 


ES, es 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à vingt et une heures 
trente, troisième séance publique : 

Hiscussion du projet de loi tendant à compléter la loi n° 48- 
310 du 28 février 1948 sur l'organisation de la marine mar- 
chande et prorogeant certaines de ses dispositions. 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Legendre, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour accorder effectivement « la garantie de 
prix pour les produits agricoles de base » promise dans sa 
déclaration ministérielle par M. le président du conseil, en par- 
ticulier aux planteurs de bétteraves sucrières, victimes de la 
sécheresse ; 

2° De M. Waldeck Rochet: a) sur les conséquences désas- 
treuses que les mesures acceptées par les représentants du 
Gouvernement français à ia réunion de l'O. E. C. E. et tendant 
à la supnression du contingentement des importations et à la 
destruction de notre protection douanière sont susceptibles 
d'avoir pour l’agriculture française; b) sur la politique éco- 
nomique du Gouvernement, notamment sur les mesures que 
celui-ci comptre prendre pour rétabiir un juste équilibre entre 
les prix agricoles à la production et les prix industriels par 
une baiss substantielle de ces derniers; 

Je De M. Desjardins, sur la fixation par le Gouvernement de 
certaines denrées agricoles, notamment le blé, à des prix égaux 
à ceux fixés pour l’année 1948 alors que les prix des différents 
produits industriels n’ont pas cessé d'augmenter; 

4 De M. Legendre, sur: a) les conditions dans lesquelles 
M. Pflimlin, ministre de l’agriculture, a été amené à donner sa 
démission par fidélité aux engagements pris à l'égard de :a 
paysannerie; b) l'interprétation qu'il convient de donner à 
son remplacement par M. Valay, notamment quant à l’abandon 
par le Gouvernement de la politique du prix garanti de la bet- 
terave dans le cadre des textes réglementaires, réaffirmée par 
l'unanimité de l’Assemblée nationale dans sa séance du 
10 novembre dernier; 

5° De M. Desjardins, sur les conditions dans lesquelles vient 
d'être tixé le prix de la betterave; 

6° De M. Jean Masson, sur la politique de garantie des prix 
agricoles, les conséquences des engagements pris dans le cadre 
de l’organisation économique européenne et les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour promouvoir l'équipe- 
ment de l'agriculture dans le but d’abaisser les prix de revient 
et d'affronter Ja concurrence internationale ; 

7 De M. René Charpentier, sur la politique économique du 
Gouvernement ; 

&e De M. Moussu, sur la politique agricole du Gouvernement 
et spécialement sur la garantie de prix des produits agricoles ; 

9° De M. Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement a fixé le prix de la tonne de betterave indus- 
trielle. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures et demie.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LaIsSY, 


à & d— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAI 


DE LA 


2° séance du vendredi 24 février 1950. 


Sur l'amendement de 


tion du Viet-Nam) 


(Nouvelle 


SCRUTIN (N° 2257) 


M. Capitant au rapport relalil à l'élection 
de 13 membres de L'Assemblée de l'Union francaise (Repre t 


répartilion des sièges). 


NON OUR -VOTANES.. es ssnvosbundenapen tresse 558 
Majorité absolue......, PETEITTCITLILILELESETEEEEE . 280 
, Pour l'adoption... esse s 118 
TT EE PP OR 


L'Assembée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
André ‘Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
AumMeral). 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Badie. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Vayrou. 
secquet. 
Bégouin. 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Edouard Ronnefous. 
Xavier Bouvier, Ille. 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau. 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot 
Capitant (René). 
Caron 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chevallier Jacques), 
Alger . 
Chevalier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau {Michel}, 
Clostermann. 
Courant. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise, 


(Pierre), 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku 
Alliot 
Allonneau. 
Amiot ‘Octave). 
Api!hy. 
Aragon (d'). 
Archidice 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 
Asseray. ; 
Astier de La Vigerie (d’). 
\rhame, 
Anhan. 
AuDTY. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
Badiou 
Ballanger Robert). 
Seine-et-Oise, 
Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 








Ont voté pour: 


Delachenal. 

Denais (Joseph), 

Deshors. 

Desjardins. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Félix. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Garet. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Guillant (André). 

Henault 

Horma Ould Babana 

Hugues (Joscph-André) 
Seine 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuechn (René). 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lescorat, 

Lespès, 

Liquard, 

Livry-Level, 

Macouin. 

Malbrant. 


Ont voté contre: 


Barel!. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Paul Bastid. 


Mme Bastide (Denise). 


Loire. 
Baurens, 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger. 
Bergeret. 

3essac. 
Besset, LU 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 
Billat 
Billères. 


Mallez 

Marin (Louis). 

Masson (Jean), Haute. 
Marne, 

Mazel. 

Michelet, 

Mondon. 

Monin, 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Moustier (dc). 

Moynet. 

Mutter ‘André). 

Nisse. 

Olmi. 

Palewski. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pinay 

Ouillici. 

Ramarony. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Roclore. 

Rollin ‘Louis), 

Roulon. 

Rousseau. 

Schauffler (Charles}s 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Toublanc. 

Triboulet, 

Vendroux. 

Villard 

Viollelte (Maurice}s 

Wolf 





Billoux. 

Binot. 

Biondi. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 

Bonte {Florimond), 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 
Bouret (Ilenri), 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom. 
Brault, 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 





Cachin (Marcel). 
Calas. 
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comphin. Farine (Philippe). Laurent (Augustin), Perdon (llilaire) Rigal {Alberti, Lalret !Sis Fily-Dabo) 
Canceé Fauvel. Nord. Péron (Yves). Riga! Lugène), Sin 
Capdeville. Fayet. [Lavergne. relit (Albert), Seine. Seine i Solinha 
( rtier (Gilbert), Fé:ix-Tchicaya. [Le Bail, Pevrat Rincent. Mme Sportisst 
seine-et-Oise. Fievez. Lecœur, Mine Gern Rivet. Teite lenrd 
Cartier (M: arcel), Finet. |Lecourt Pevroles. Mme Roca. | Girond " 
brome. À Fonlupt-Esperaber. ILe Coutaïller. Pflimlin. Rouhet (Waldecki. l'erpei 
Carlief Marius), Fouyet. [Leenhaan dt (Francis). Philip (André) Rosenblatt lhamier 
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{ #4 Gaborit. | lène). Côtes-du-Nord. Pirot Ardi le ja ï {Th e Ma e}, 
Calrice. Mme Galicier, | Lejeur e (Max), Somme Poimboœuf Pufti [Th r s 
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{ lier Garaudy. [Le pme che (de). Po s“auuer |Toujas 
Cer “a Garavel, Le Scie our Poumadèrc Savard |Toui 
Ci Garcia. Le Ti oquer (André). Po ( Schaît [Tourtnud, 
€ ambeiron Gau. ILevindrey. Pourtie Mme Schell. [Trica 
Chambrun (de). Gautier IL'Iuillier (Waldeck). Pouyet Scherer (Marc). Truffaut. 
Mine Charbonnel, Gay ,Francisque), Liselte Mlle Prevert Schmidt Ropert),  |Mme Vaillant - Coutu. 
Char rlot (Jean), Gazier, Llante. Prigent (Tanguy), Iaute-Vienne. | rier 
(] entier. Genest, Louslau Finisti re. Schmitt Albert) Bas | Va! \ 
Éharpi n. Gernez. Lozeray. Pronteau Rhin Vedrines 
Chassaling. Ginestet. Lucas. Prot Schmitt (René) Vée 
Chausson. Mme Ginolhn, Charles Lusey, Mme Rabaté Manche. Vergès 
Chaulard. Giovoni. Mabrut. tabier. Schumann (Maurice). Mme Vermet h 
Chaze Girard, Maillocheau. Ramadier, Nord Verneyras 
Cherrier. Girardot, Mamadou Konate. Ri unette. Segelle Very Emmanuel), 
Cilerne. Gorse. Manba Sano. aulin-Laboureur (de). | Senghor Vialte 
Mine Claeys. Gosnat, Manceau Reeb. Serre Pierre Villon, 
Coffin Gosset. Marc-Sangnicr, Regaudie,. Servin. Vuil'aume. 
Cogniot. Goudoux, Marie (André). Reille-Souit. Siefrid Wagner. 
Condat-Mahaman. Gouge. Mariel Louis), tenard Signo Wasmer. 
Cordonnier. Gouin (Félix), Martine Rencurel. Sigris Mlle Weber. 
Coste-Floret (Paul), Gourdon, Marlineau. Tony Révillon. Silvandre. Yvon. 
Hérault. Gozard (Gilles). Marly (André). Mme Reyraud, Simonnet Zunino. 
Costes (Alfred), Seine, | Greffier. Masson (Albert), Ricou Sion 
Pierre Cot. Grenier (Fernand), Loire. 
Coudray Gresa (Jacques), Maton, à 
Coulibaly Ouezzin. Grimaud. Maurellet, Se sont abstenus volontairement : 
Couston. Gros. Mauroux. MM. 
Cristofol, Mme Gufrin {Lucile}, Mayer (Daniel), Seine. Bas. | Dupraz (Joannès). [Moussu. 
Croizat. Seine-Inférieure. Mazier Coste-Floret (Alfred), | Hulin-Desgrèes Roques. 
Dagain. Guérin (Maurice), Mazuez (Pierre-Fer- Haute-Garonne, | | 
Damas. Rhône. nand), 
Darou. Mme Guérin (Rose), |Meck : s 
Mme Darras. seine. Médecin. N'ont pas pris part au vote: 
Dassonxille. Gue-don. Meéhaignerie. 
David {Marcel}, Guisuen, Mekki UM Faure ‘Edgar. |Oopa Pouvanaa 
Landes. Guilbert, Menthon (de). Aujoulat, Gaillard. (Petit (Eugène-Clau- 
Deflerre. Guille. André Mercier, Oise. Bacon Ilugues (Emile), Alpes-! dius 
Pefos du Rau, Guillon (Jean), Indre |Mercier (André-Fran- Bidault (Georges). Maritimes Pleven (Mené) 
Degoutte. et-Loire. çois), Deux-Sèvres, Mlle Bosquier lhuel \Prigent Robert}, 
Mme Degrond. Guillou (Louis), Finis-|Métayer. Boukadoum Jacquinot. Nord 
Deixonne. tère. Jean Meunier, Indre- Bourgès-Maunoury, Khider Oueuillé 
Delahoutre, Guissou (Henri). et-Loire. Buron. Lamine Debaghine Rarmonet 
Delcos. Guillon, Meunier (Pierre), Cadi (Abdelkader). Lécrivain-Scrvoz Ravmond-Laurent. 
Denis (Alphonse), Guyomard. Côte-d'Or, Caillavet. Letourneau. Saïd Mohamed Cheikh 
Haute-Vienne. Guyon (Jean-Ray Michaud (Louis), Chastellain Louvel. Schneiter. 
Denis (André), Dor-| mond), Gironde, Vendée Chevalier Fernandi. | Marcellin Schuman  {Mobert) 
dogne. Guyot (Raymond), Michaut © (Victor), Alzer Marocelli. Moselle , 
Depreux (Edouard). Seine Seine-Inférieure. Chevalller (Louis), Maurice-Petsche Taillade. 
Pesson Ialbout. Michel. Indre. tené Mayer. Cons- Teitgen Picrre), Ille- 
l'evemy. Hamani Dior. Midol. Colin. tantine. : et e. 
Devinat, Hamon (Marcel). Minjoz. Delbos Yvon), Mendès-France Tin£ de). 
Dhers. Hennegueïle. Mitterrand. Derdour. Mezerna [Vala 
Diallo {Yacine). Mme Hertzog-Cachin, |Moch (ules). Farinez. Morice \Viard 
Mile Dienesch, Houphouet-Bojgny. Moisan. 
Djemad. Hugonnier, Mokhtari. 
Dominjon. Hulin Mollet (Guy). Ne peuvent prendre part au vote: 
Douala. Hussel. Monjaret. 
Mme Douteau. Jaquet. Mont MM. Rabemana ha la, Ravoahangy et R s 
Doutrellot. Jeanmat, Montagnier. 
Draveny. Joinville Monteil (André), | : 
Dreyfus-Schmidt. {Alfred Malleret}, Finistère. Excusés ou absents par congé : 
Duclos (Jacques), Jouve (Géraud). Môquet. 
Seine, Juge. Mora. MM. Ben Tounès, Forcinal et Naegelen (Marcel). 
Duclos (Jean), Selne- Juglas. Morand. 
et-Oise. Jules-Julien, Rhône. [Moro-Giafterri (de). . ' 
Duforest, Julian (Gaston), Hau- Mouchet, N'ont pas pris part au vote: 
Dufour. tes-Alpes, Moulon, 
Dumas (Joseph). Kriegel-Valrimont, Mudry. M. Edouard Jlerriot, président de l'Assemblée 1 male, et 
Dumet (Jean-Louis), Labrosse. Musmeaux. Mme Péri, qui présidait la séance, 
Duprat (Gérard). Lacaze (Henri). Mme Nautré. , 
Mile Dupuis (José), |Lacoste. Nazi Boni Mn ER is 
seine. Lamarque-Cando. Mme Nedelec. 
Mare Dupuy, Gironde, | Lambert (Emile), Ninine, ii né -à 
Dupuy Marceau), Doubs. Noël (André), Puy-de. 1 nompres annon en stante avait Le ( 
Gironde. Lambert Lucien), Dôme. 
Duquesne. Bouches-du-Rhône. |Noël Marcel), Aube, None. des VOlANIS. vds coco oncnnaus es e 1,69 
Durroux. Mme Lambert (Marie), Noguères. Majorité absolue............. AE A NN j 
Dutard. Finistère Orvoen. , ns 
Mme Duvernois. Mlle Lamblin. Ouedraogo Mamadou. Pour P'adOplion.......sssesessssss 12 
Elain. Lamine-Guèye. Pantaloni. CONTE sossssssss PRTETITITITITI 11 
Evrard, Lamps. Patinaud. 
Fabre. Lapie (Pierre-Olivier). Paul ‘Gabriel), Finis- Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformée 
Fagon (Yves). Lareppe. tère. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Fajon (Etienne). Laribi. Paumier, 
Faraud. Laurelli Penoy. —$ 0 + 
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Th port Sur l'élection 
francaise (Représente- 


t'on du Vict-Narn) (Texte du contre-projet de Mc Peuroles). 
Non des votants. senseneueusensccosssosm ‘DB 
Ma jorit ADOOIUO, .-.sosonvs cesSteseuuees eee ss v 285 
rour l'adoption ec ronneenecensis 443 
Contre TT et Écévassce "TRE 
1, À 2-67 Dh ionaie à adonté 
Ont vote pour: 
LM Camphin. Duclos (Jacques), 
Abelir Cance. Seine. 
Air Capdeville, Duclos (Jean), 
Au: Cartier iGiberi}, Seine-et-Oisc. 
Alliot. Seine-et-Oise. Duforest 
Allcnneau. Cartier (Marcel), Dulour 
Ariot (Octav Drôme. Dumas (J0s5cph). 
Ap:tny. Cartier (Mar }, Dumet (Jean-Louis), 
Aragon (d'}. Haute-Marne, Duprat (Gérard). 
Arclhidice Casanox = a «Joannès), 
Mile Archiméde Castera Mlie Dupuis (Jos6), 
Arnel Catoir Seine. 
Arihau Catrice, Marc Dup r, Gironde. 
Asseray Cayeux (Jca Dupuy (Mar ccau), 
Aster a I à vidé 4”) Ca yoi. Gironde. 
Aubame Gerclier, Duquesne, 
Aubar Cermo lacce Durroux. 
Aut Césai Dutard, 
Aud:gui Cha Boiron Mme Duve 
Augnrde Chambrun (de). Elain. 
Augie Mme Charbonnel, Evrard 
Bad _ Charlot (Jean), rt 
Ballsnger (Robert), Charpentier, Fagon (Yves). 
Seine-et-Oisc Charpin PRJOn (Etienne). 
F ge (Charles), Chassaing Faraud. 
Mairne-<t-Lairt Chausson. Far ine (Philippe). 
Bar Chautard. Fauve’. 
Bar Chaze. Fayet, 
Bar émy Che ris I Félix-Tchica ayë, 
Bartolini, Che lié rc}, Fievez. 
Peul hastid. ù à Lo ret. Finct 
Mme Bastide (I s£), | Giterne. Fonlurt-Esperaber. 
Loire, Mme ( Fouyet 
+ rens, Coffin Mine François, 
aylet Cogniot Froment, 
Brauquier. 1 ondat Ma! nan Gabelle. 
fiècl | REFUS ce rdonn —— Gaborit. 
Ben Aiy Chéri. ste-Floret (Paul, [Mme Gaficicr 
Menchennouf irau Gallet 
bem ge 1), Seine. |Galy-Gasparrou, 
Benoist (Charles), e Cot Garaudy. 
Bentaieb. Coudray. Garavel. 
Uéranger (André), Coulibaly Oueyin, ôrcia, 
Berg" Couston. Gau 
QUE et Cristofol, Gautier. 
BCS: Cruizat, Gay {Francisque). 
Besset. Dagain. Gazier. x 
“pe. De Vésmr Damas. Genest, 
. “ s en Darou. Gernez. 
B Le Mme Derras, Gervolino, 
pie: | Passonville. Ginestet. 
Bii1. res. David (Marcel), Mme Ginallin 
Bin es Landes. Giovoni, 
Bion : Defrerre. Girard. 
«pére Defos du Rau Girandot, 
ré iet Degoutte. Gorse. 
Denrhet Mme Degrond, Gosnat. 
D OCQUAUE Deixaonne. Gosset. 
CCE NY . Délahoutre. Goudoux, 
b - ai ot u Delcos ù Gouge. LA 
Bogande  -—* pu, un Félix}. 
Bonnet aute-Vienne. Gourdon. 
‘40 + Denis ;Andréi, Gozard (Gilles); 
_ (Florimor à), Dordogne Greifier 
Bouhey tJean). Depreux (Edouard). enr ie gl 
Bou': G {Pau Le Desson, Gresa à acques). 
Drer ” Deveray. Grimaud. 
Bourtx Devinat. Gros F 
Bouret {Henr! Dhers. : à + Mme uuérin (Lucie), 
Mme Poutard. Diallo (Yacinc). scine-Inféricure. 
Boutavant. Mlle Dienesch. Guérin (Maurice). 


Bouxom. 


Brau:t 
Mme Madeleine Braun. 
Bri! ‘uet 


Cachin (Marcel). 
C&d, (Abdelkader). 
Cain 














Djemad 


D 1minjon. 
Douala 
Mme Douteau 


Doutrellot. 
Draveny, 


Rhône, 
Mme Guérin 
Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guilbert, 


(Rae), 








Drevf 3. hnidt 


Guilte. 





Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guillon (fouls), 
Finistère. Ù 

Guissou (H Le 

Guitton 

Guyomard, 

Guyon  (lean 
mond) , Gironde, 

Guyot (Hay nd}, 
Se inc al 

Halbout 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

fMenneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Out “Babana. 

Houphouct-Boigny 

Hus son ier. 

Hu rues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hulin. 

Hussel. 

Jaquet., 

Jeanmot 

"7 
Malle 

Jouve 

Juge. 

Jug!as 

Jules-Julicn, Rliône. 

Julian (Gaston), 
Hautes- “Alpes. 

Kricge]l-Valrimont, 

Labrosse 

Lacaze 

Lacoste 

Lamarque-Cande, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert :Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlie Lamblin, 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lapie ‘Pierrc-Olivier), 

Lareppe, 

Laribi 

Laurelli 

Laurent {Augustin}, 
Nord 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lernhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Lejeune Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanrhe (de). 

Le Sciellour. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillier {Waldeck}. 

L.sette. 

Clapte. 

Loustau 

Lozeray, 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konats, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Mare-Sangnier, 

Marie André). 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 


Kay- 


(Henr!). 


MM 
André 
Antier. 
Anx onnaz. 
Aumeran 
Babet 
Bachelet. 
Barhier, 


(Pierre), 


Raphaë}), 








Marty (André). 
Masson (Albert), 
Laire. 
Maton. 
Maurellet, 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mekki. 


Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), beux-Sèrvres 

Mélayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mic haut (Victor), 

eine-Inférieure, 

Miche À 

Midel, 

Minjoz. 

Moch ‘Jules! 

Moisan. 

Monnier. 

Mollet (GC 

Muni aret, * 

Mont : 

Montagnier, 

Monteil (André\, 
Finistère, 

Môüquet. 

Mora 

Moram. 

Moro-Giaffezri (de), 

Mouchet. 


Moussu. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré 
Nazi Boni. 
Mme Nedelcc. 
Ninine. 
Noël (André), 


Puy-de-Dôrne. 
Noël (Marcel), 
Noguères. 
Orvoen. 
Ouedraogi ) Mamadou. 
Pantaloni. 

Patinaud. 
Paul Gabriel), 

Finistère, 
Paurmier 
Penoy 
Perdon (Hilaire). 
Péron (Yves) 


Aube, 


Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip «Andrc). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pineau 

Piroi 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mlie Prevert. 

Prigent (Tangur), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot. 

Mme MRabaté. 


Ont voté contre: 


Bardoux 
Bärrachin. 
Bauary d'Asson (de). 
Bayrou. 

Hecquet, 

Bégouin. 

Bergasse. 

Bélolaud, 


(Jacques). 


Pabier 

Rämadier. 

Ramette. 

un 

tegaudic. 

Reflle-Sout 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillor 

Mie Reyraud, 

Ricou. 

Rigal 

Rigal (Eugènc), Seins 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck: 

Rosenblatt. À 

Po: iC& ute (Gabrie! 
Gard 

Roucaute (Rogor) 
Ardèche. 
Rufle 

Mile Rumeau 

Saïd Mohamed 

Saravane Ii 

Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Mme &° “hell L, 

Scherer {M arc). 

Sch midt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt fAlbert)}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre 

Servin. 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist 

Silvanüre. 

Sirmonnet. 

Sion. 

Siscoko (Fil Huy 

Smaïil 

Solinhac 

Mme Sportisse. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Terpend. 

Tharmier. 

Thibault 

Thomas 

Thoyal 

Thorez (Maurice) 

Thuillier 

Tülon (Charles), 

Touchard. 

Touias. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant-Coutu 
rier 

Valentino. 

Veärines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermoeersehi. 

Verneyras 

Verv ‘Emmanuel, 

Viatte 

Pierre Villon. 

Vuillaume, 

Wagner 

Wasrner 

Mlle Weber. 

Yvon 

Zunino, 


— a 


Dabo). 


(Bugène) 





Edouard Bonne?ous, 
Mile Bosquier 
Bourgès-Mauno 
Xavier PBouvier, lle- 
et-Vilaine. 


Bouvier  O’Cottereaut, 
H 
Brus<et (Max), 


{AÏ! )Jert) e Loiret 


(Msurice” 
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eu vneel 3iacobbi 
ot. Gou x se [Montillot. 
nt (René ei ES Moustier k 
- È nd (René). “pi lat t (André). Movnet > «de }. SCRUT 
nault. be IN 22 
Gastellant. Hugues (Joseph- il ler (André). Sur l'inse Un j (N° 2259) 
{ Delnras. André Seine) jANISSC, 1 en fête de l'ordre du iour dt 
( nt, * Jean-Moreau. Li DE SA PPORE TOUS ie bee sl 
Û er (Fernand), | Joubert |Paiewski. 
Alger. July. | Petit (Uuy), Nombre des vota 
C er (Jacques), | Kaufmann Basces-Pvrénées Mai de = 548 
Alger Kir Ë | Peytel, s ' . sssosssse 975 
n (de 3 Pin * 12 
( £ (de). Krieser (AMred ina y ] l'ad 
{ 1ens. , Kuehn (Re né) }. | Pourler. Contre y ing Me bah 531 
( eau (Michel). | Lalle Gi al Éd | Quilici TE ‘ RS. PL 17 
menus Laniel Joseph) | Ramarony. L'Asseml 
{. \ . > ee, LU Jid4119 | 1 d 
Crouziét: Laurc ns (Camille), nn À gr sr (de). 
J: 1er Edouard). Cantal. | Ribevre D pat ). 
J | Jean-Paul), mine Pontalis. Ro és (Pau), 
seine-et-Oise. c£gendre. Le Lau Ont v : 
pee joe og Le 1 tam oté pour : 
] toseph), un) SE | Rousseau MA 
D rs Liquard. ls) + da 4 b . B t «il 
n : j > | iautlier Char'es Al | | Ù (Hi ) n 
] runs Livry-Levei. Cac ; FiCS)e É { ] Ôs-M \ 
D 1 vuldse Macouin | ( sSHalSOons (de). Airo!lÜ \! € p y ) ) 
D xmier a Malbrar { Friiiss mr | Bo } re + Dar ] 
pu ceaulx Malle empie Allonneau x: Le : \n | 
] \u es à Le. |Terrenoire. AMIOL (Octave) ge \ Bouvier, ille- |Ba 
. ; à : in Ouis). |Theetten André (Pierre) - ÈR e David ] p 
rt, Masson (Jean), [Thiriet tarionnas . B nu r - O’Co!tercau G, 1.0 ' 
(aies Ha ite-Marne Len s z r Dre) , Maye! ne. ; LI ise 
Frédéric-Dupont. Mazel Scie |Tinaud (Jean-Louis). . Édte % }. Bouxom k à id (Marcel), 
Frédet (Maurice). Médecin [foublanc. Mile Archimé Braul! Af og 
Furaud. Michelet | Triboulet n ne chimède. \fme Madeleine Brau J 
Gaillard. Mitterrand | Vendroux. Artt B uet dé |! clos du Rau 
GATE M 55 t& | Viard Fer Î et (Max) < sil 
G d'& j Monin ; 14 ou (Maur ce). A erd \ e l') B De x ne 
peotftre {ae ag : O ; Ava 1 © 1 I10 
GE E e). Monte! (Pierre). | ° Auban "4 _ " 7 Deial 
Aubry achin (Marcel). IDelbos (Yvon) 
Auceguil Laul {ADUeIKader). Delcos 
Se sant abste : Augarile rer hat [Denais (Joseph) 
MM nus volontairement : Auguet Ras Denis (Alphonse) 
à F n Aujoulat. pie n flaute-Vi _ 
: : utin-Desgrèe Aumeran er # nis ndr( 
Le te-Floret (Alfred), | Eh grecs. |Taillade, B bel (BR pl vai ( 1p levile. sè- se à 
laute-Garor ‘ er Viilar DAC ASAPURES). jartier (G EUR 
e-Garonne. | lard, Bacon Cartier (G ibert), Depreux (Edouard) 
Badie , SEIn6-CI-UIS6. Desjardins. L SE-é 
Sediou Cartier (Marcel), reve) 3 ' 
, ù Ballange r (I Li \ Drôme Deve ns 
N'ont pas pris part au vote: Seine-et Dr mr er (Marius), és À 
M | Pie (Charles), Mroee rne. Dezarnaulds 
hue ne-et-Loire RTOUIU 4 \ers ° 
Aujousal. Jacquinot Dopa Pouvanaa. = FR Castera. [Diail 
ste Khider. Petit (Eugène-Ciau- Barrachin aie Lio À r9f tres 4 
jadie, ee dins) ET Catrice ALAIN 
ni ù Lamine Debaghi Ah Barrot de Djemi 
pre (Georges). D EPS éd (René) Ba rthé émy : Yeux (Jean). Domir \ n 
jouKkadourn. , ha Ms . rigen « : due ALL E Da vi 1 jUI 
Fes u Le tourneau. Nord (Robert), Bartolini. Ces 4 L Douala 
Caillavet Louvel. he Bas l'ermaolsc Mme Douteau. 
pr Marcellin Queuille. Paul Bastid ermolacce, Doutrellat 
{ hasteilain. Marosell * tinonet Mme nm ide , Césaire nm À ge )L 
Chevalier (Louis) dolce P sas Räyriond-Laurent î ré e (Denise), | Chaban-Delmas Dreut 11 ? 
Indre. à Re *F'ESCRe, Schneite y) és ma Chambeiron. CYIUs-SCHMIAL, 
Colin "ou pr pere (Robert) ed d'Asson (de). Chambrun (de) Duclos (Jacques), 
De!bos {Yvon) onstantline. Mosell ls iurens Mme enr Seine 
. hais a à see. , Mme Charbonnel " : 
Derdour. d Me algnerie. Teitge lie Bayl l Charlot ; FA nee Bucios (Jean), Se . 
Faritos Mendès-France Eet “ Le ge Beauquier. Lan it (Jean). et-Oise , Seine 
‘arinez Mezert Ve Ae-et- vi aine. èche harpenlier. are 
Faure (Edgar). en Tinguy (de). “re À Charpin Duforest 
Morice, Valay. Der die Chat Chassaing Dufour 
en Aly Chérif. Chastel FL Duma (Joseph) 
Benchen 0! f has Il Lin. ! t , P Ps 
Ne pe Béné (M serre Chausson Dumet (Jean-Louis). 
peuvent prendre part au vote: Benoist (Charles) Chautard. Danres Ne ie 
noist (Charles). es raz (Joannès) 
MM. Rabemananjara, Rase ÿ Bentaieb. Chaz Mlle 48, _. i 7 
ara, Raseta, Ravoahangy et Réey (de) Béranger (André), Ghernier Seine rate 
} y sg (Fernand), Mare Dupus uironde) 
erger ; ve UpUY \arceat 11Q . 
Excusés ou absents par congé: Derperet, mr Y — ier tJacques),| Gironde. 1), 
PEEAC. AIger. Duquesne 
MM. Ben Tounès : Besse Chevallier ie _. 
. ] ounès, Forcinal ira esset 1evallier (Louis) Durroux. 
à inal et Naegelen (Marcel). Beugniez. . Indre , Dutard 
eo -20 Ë jar vu (Pierre), Duveau. 
, k ichet. . Loiret Mme Duvernois 
N'ont pas pris part au vote: pienit (Georges). Chevigné (de). de 
M Edouard Herriot président de l’A Billères Era 0388 VS | 
Mme Péri oi RTE L l’Assemblée nationale NUS - = dont 6d 2VTara 
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3° Séance du Vendredi 24 Février 1950. 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2. — Excuse. 
3. — Prorogalion de la loi portant organisation de la marine mar- 
chande. — Discussion d'un projet de Ki. 

Adoption de l'arlicle unique du projet de Ini. 

4, — Prix agricoles. — Suite de la discussion d’interpellations, 

Diseussion générale (suile)}: MM. Gérard Vée, Loustau, Valay, 
ministre de l’agriculturé; Rincent, Mabrut, Valentino, Fernand Che- 
valier, Paumier. — Clôture. 

Ordre du jour de MM. Desjardins, Fr‘det, Bocquet 

Ordre du jour de MM. Jean Masson, de Sesmaisons, Lalle, Roulon. 

Ordre du jour de MM. Moussu, Charpentier, Lucas, déposé avec 
demande de priorité. 

Ordre du jour de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ées col- 
lègues, déposé avec demande de priorité. 

Ordre du jour de M. Antier et plusieurs de ses collègues, déposé 
avec demande de priorité. 

MM. Jean Masson, Moussu, Paumier, Laurens, Legendre, Pouyet, 
le minisire de l’agriculture. 

Suspension et reprike de la séance 

Ordre du jour de M. Moussu, président de Ja commission de 
l’agriculture, déposé avec demande de priorité et accepté par le 
Gouvernement. 

M. Lefèvre--Pontalis, Mme Boutard, M. Montagnier, Mme Lam- 
bert, Mile Archimède, MM, Cerelier, Fabre, le ministre de l’agricul- 
ture, Durroux, Perdon, Mouchet, Albert Rigal, Dixmier. 

Adoption, au scrutin, de l’ordre du jour de M. Moussu. 


— Divergence d'avis sur des demandes de discussion d'urgence. 


on 


— Demandes en aulorisalion de poursuiles. 

— Dépôt d'une lettre rectificative à un projet de loi. 

— Dépôt de proposilions de Joi, 

9. — Dépôt de propositions de résolution. 

10. — Dépôt de rapports. 

11. — Dépôt d’un avis transmis par l'Assemblée de l'Union francaise. 
12. — Ordre du jour. 


mp 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


PR 7 
PROCES-VERBSAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce Jour à été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté. 





A 


EXCUSE 


M. le président. M. Palewsk <'excuse de nt pouvoir assister 
à la 3° séance de ce jour. 


rs 


PROROGATION DE L' LOI PORTANT ORGANISATION 
DE LA MARINE MARCHANDE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. à président. L'ordre d: jour appelle Ja discusion du 
projei de loi tendant à compiéter la loi n° 48-340 du 28 février 
1948 portant organisation de Ja marine marchande et proro- 
geant certaines de ces dispositions, (N°* 9271-0546.) 

La parole est à M. Cavol, rapporteur de la commission de 


la marine marchande et des pêches. 


M. Raymond Sayol, rapporleur. Mesdames, messieur- 8 
tiens tout d’abôrd à remercier nos collègues inscrits pour hiler- 
venir dans le débat agricole et M. le ministre de l'agriculture 
d'avoir bien voulu permeltre la discussion rapide de ce projet 
de loi 

La commission de la marine marchance et des pêches, appe- 
lée à se prononcer sur le projet de loi n° 9271 prorogeant pour 
une année pleine certaines dispositions de Ha lot du 28 février 
1948 portant organisation de Ja marine marchande, n'a pu, 
dans les délais extrèmement courts qui lui étaient impartis, 
prendre position sur Je fond d'un probléme aussi grave 

I lui est apparu indispensable néanmoins de proroger pour 
une période limitée les dispositions en cause, car le relour à la 
liberté complète du régime des transportes maritimes, avant 
qu'aient été prises les mesures nécessaires pour assurer Je 
fonctionnement normal de cette liberté, entrainerait des risques 
gra /Cs. 

Dan: ces concitions, tout en réservant son opinion sur je 
fond «nu problèine, la commission demande à l'Assemblée 
de proroger jusqu'au 13 avril 1950 certaines dispositions de 
Ja loi portant organisation de la marine marchande. 


] 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 7... 

Je consulle l'Assemblé. sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de t'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique. 

«a Article unique. — Les disposit‘ons des articles 10 et 11 
de la loi n° 48-340 du 28 février 1948, applicables pendant une 
période de deux ans à compter de la promulgation de ladite loi, 
sont prorogées jusqu’au 15 avril 1950 », 
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Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- IL est bien évides t, en effet, que si l'on maintient 2 
naître à Assemblée que la commission propose de rédiger d'extraction élevé, le voiume des issues et 6ons ; 
comme suit le titre du projet de loi: éleveurs ont besoin se trouve réduit. Au contraire 

« Projet de loi tendant à proroger les dispositions des arti- des farines est augmenté au dé riment de la qua 
cles 10 et 11 de la loi n° 48-510 du 28 février 1948 portant orga- à un moment où, je le rappelle, les besoins inté: = 
li ilio marine marcha le Jargement assurées, - s 

nn val: l'opposition Les pour rs pub ies peuvent ré pondre que ji 

Le titre demeure ainsi rédigé proposée entraine un relevement du prix du pa d 

l'erso demande la parole Ha Sals que, dans Ja mesure ou Cela dépend d eux, 1ls t 

Je met e voix l'article unique du projet de loi. à toute hausse du coût de Ja vie. h 

L'article unique, mas aux voir, est adopté.) Cette conception de la stabilisation du coût de la ’ 


4 
PRIX AGRICOLES 


Suite de la discussion d'interpellaiions. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
t lat politique du Gouvernement en 


Stoi ot | FHheATIONS SUT 14 

| 
l 

livre d DIIX ugricoies 


Cet apre--midi, l'Assemblée à poursuivi la discussion géné- 


erpellations. 


Dans Ja suite de cette discussion générale, la parole est à 
M. Vé 

M. Gérard Vée., Mes cher: collègues, je vais exprimer un 
regret. Le debat en cours risque, à notre sens, de porler le 
plus grand préjudice à la défense de l'agriculture, qui est 
notre pr ipilion essentielle, et aux institutions parlemen- 
laires. 

En effet puis des semaines, ia discussion des interpella- 
tions sur Ja lique agrico'e est reportée de séance en séance, 
et s inerventions se aérouient maintenant dans l’indifré- 
pen sun 

Je ne veux e le procès de personne, Mais je tiens à dire, 

1 Hoi mes amis socialistes, que Ja défense de l° grieul- 
ture ne se confond pas forcément avec l'occupation perma- 
nente de Ja trbune, d'autant plus qu'un certain nombre de 
quesliuns €évoquees lei méme sont du ressort de notre propre 

“omission de lagriculture et devraient faire l’objet d'études 
ai sein à { DH ISSION, 

Je veux n‘lure cette première observation en formulant 
le souhait qu'à ivenir les queslions de poiilique agricole 
fas-ent Pub; de débats organisés. 


M. Raymond Moussu, res bien! 
M. Gérard Vée. ..alin de sauvegarder l'intérêt et la dignité 


que mérite fou! de même l’ensemble des problèmes agricoles 
et ruraux 
J'irai aus-1 rapidement que possible, Je ne reviendrai pas sur 


l'ensemble des bien entendu, Je Jimiterai 
mes observalions gu éeul problème du blé et, dans ce pro- 
bléme, à queiques points particuliers. 

Ce qui me préoccupe le plus, Æe n'est pas la production, 
mais Jecouleiment et l'utilisation de notre production de 
s pauiliables. 

\près les mauvaises années, après toutes les difficultés nées 
de la penure et du rationnement qui ont donné lieu ici à 
tant de débats passionnés, voici revenue l'ère de l'abondance, 
nous n'osons pas dire encore l'ère de la surproduction. 

Mais si les difficultés d'hier <ont heureusement dissipées 
— et nous devons nous en réjouir — elles ont fait place à 
d'autres difticultés, Toutefois, si grandes que puissent être 

| il, nous devons affirmer qu'en aucun cas elles ne pour- 
raient avoir pour nous la même gravité que celles que nous 
avons rencontrées au temps de la pénurie. 

Ces difticultés nouvelles doivent être examinées avec calme, 
et il suffirait, à natre avis, d'un peu de bonne volonté et 
d'une vue saine de la réalité de notre économie rurale pour 
que soient trouvées les solutions que commandent tout à la 
fois la sagesse et l'intérèt commun de l'agriculture, des con- 
sommateurs et du pays. 

La dernière récolte a été bonne. La nouvelle campagne, 
sur laquelle il serait encore imprudent de spéculer, se présente 
très bien. Nous allons avoir, en fin de campagne et pour la 
première fois depuis ps de dix ans, un excédent. Que devrons- 
nous en faire ? Quelles sont les débouchés possibles ? 

Examinons d'abord le marché intérieur, 

La consommation de la France métropolitaine est-elle rede- 
venue ce qu'elle était avant la guerre? Ne pourrait-on 
envisager Ja possibilité de satisfaire mieux encore le consom- 
mateur en réduisant quelque peu le taux de blutage ? 

Nous devons noter à ce sujet combien sont pertinentes les 
obeervations de ceux qui, ne possédant pas une connaissance 
exacte de l'aspect économique et financier du problème, font 
remarquer la contradiction existant entre le taux de biulage 
maintenu anormalement haut en période d'’abondance tandis 
que, dans le même temps, les ee publics favorisent 

ail par voie de subvention. 


problemes agricoles, 


l'importation des aliments du bét 





contrée, vous savez, notre complet accord, et c'est 


cadre de cetle politique du Gouvernement que je vai: É 
mettre de vous proposer une solution qui me parait ratio 

Je me suis posé la question de savoir si, en fin de 
il n'eut pas mieux valu traneférer le montant de ja su] | 
affectée aux aliments du bétail importés au chapitre 
du pain, Ce transfert permettrait de financer la rédu : 
taux d'extraction de la farine. 

Sans doute, ladite réduction et l'amélioration de Ja à & 
du pain en résullant seraient-elle insuffisantes, Car le lit 


destiné à subventionner J'importation d'aliments du bétail ne 
permettrait pas de ramener le taux d'extraction au poids spi 
tique, ou méme au-dessous de celui-ci, comme avant [à guerre, 

Cette solution nous paraît cependant plus rationnelle, Nous 
vous la soumettons, monsieur le ministre, nous comptons 
votre bonne volonté pour la faire étudier, puis pour la réaliser 
si Vous en Voyez, comine nous, la nécessité, 

Voyons maintenant les débouchés possibles sur le marché 
international. 


Je sais qu'en application d'un accord international nous avons 
exporté du blé en Grande-Bretagne et aux Pays-Bas dans les 
conditions auxquelles nous avions souscrit. Je ne rappellera 
pas les sentiments que nous avons déjà exprimés au moment 
où lesdits accords ont été négociés à Washington. Nous ävons 


regretlé alors — et je le dis avec peine — que le gouvernement 
de l'époque n'ait pas mieux choisi ses représentants pour négo. 
éier au nom de la France, et nous avons déploré que ladmi. 
nistration compétente en matière de céréales ait été exclu 
cette délégation. 

Mais, aujourd'hui, nous serions presque tentés de nous en 
féliciter. En effet, l'exécution de ces accords nous met, cotnma 
chacun sait, dans l'obligation d'exporter 00.009 quintaux da 
blé à un prix qui représente pour chaque quintal exporté une 
perte d'au moins 500 à 60 francs. Ainsi, l'office des cerrales, 
exécutant les décisions auxquelles il n'a pas pris part, se trouve. 
t-il mis hors de cause. 

Mais en dehors de ces 900.000 quintaux de blé qui représer 
tent notre prestation à l'accord international, il nous fut 
exporter quelques millions de quintaux. IL nous faut trouver 
des débouchés et des marchés sur lesquels les prix pratiqués 
permettent des opérations rentables. A ce sujet, ne eonvientil 
pas d'’assouplir le système et les diverses formalités qui Sy 
rattachent, pour que les exportations possibles soient réalisées, 
aux meilleures conditions ? Vous le savez, la rapidité est, eu 
la matière, un facteur déterminant de Ja réussite. 

Examinons maintenant un autre aspect du problème du blé, 
de la farine et du pain. L'Assemblée nationale a voté, dans sa 
séance du 13 décembre 1949, une proposition de résolution 
invitant le Gouvernement à autoriser les boulangers et palis- 
siers à s'approvisionner librement chez les meuniers de leur 
choix et à prendre toutes mesures nécessaires pour uniformi-er 
la qualité du pain sur l'ensemble du territoire. 

Le Conseil de la République est de son côté saisi d'une pro 
position de résolution semblable, Le sentiment du Parlement 
est évident en la matière: Le Parlement demande au Gouverne- 
ment de donner satisfaction à cette revendication de la prof 
sion boulangère. 

Ne croyez pas quil s'agisse, en Ja circonstance, d'une qu 
lion bassement électorale, La revendication est juste, les 
boulangers ont le désir — et c’est d’ailleurs leur intérêt 
de bien servir leur clientèle. Mais pour faire de bon pain, il 
faut de bonne farine, et il n'y a pas de raison pour qu'un 
minotier, qui ne se donne pas tout le mal nécessaire pour pro- 
duire une farine de qualité, soit assuré d’un débouché oblisa- 
toire, dans les mêmes conditions qu'un minotier plus sérieux 
et travailleur. 

Cette répartition autoritaire des blés à écraser et la fourui- 
ture obligatoire des farines aux boulangers heurtent le bons 5 
en même temps que notre souci de justice. 

Certes, on peut concevoir une organisation économique sup 
posant des règles impératives dans la répartition du travai 
et une discipline professionnelle et interprofessionnelle proli- 
table à la fois aux producteurs et aux consommateurs en même 
temps qu'aux transformateurs. Mais qu'on se réjouisse ou qu on 
le regrette, il n’est pe possible aujourd'hui d'imposer à un£ 
seule profession ou à un seul groupe de professions des règles 
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miques particulières, des combinaisons occultes qui s’arcom- 
nodent fort bien de 11 réglementation et aussi, depuis quelques 
mois, de la demande du boulanger dont il est cn partie, mais 
en partie seulement, tenu compte. » 

Le principe directeur de la réglementation meunitre étant 
la parité, le niveilement, il faut nécessairement rétablir, eous 
une autre forme, l’égalilé de travail rompue par ces clauses 
diverses. C’est le rèle d’un système dit de compensation. 

Aux termes de l'arrêté du 7 février 1943, les dépassements 
l'écrasement subventionnent les manquements à raison de 40 
pour 190 de la valeur de la marge de mouture. Autrement dit, 
chaque quintai écrasé en plus par un meunier paye actuel- 
lement 114 francs au quintal écrasé en moins par un autre 
weunier. 

Que faut-il déduire de ce syet Eu, si l’on sait que certains 
moulins, les très grands en particulier, sont en dépassement 

aronique depuis dix ans ? 

Voici ce qu’en dit le président des meuniers de l’Ornc 

« Ou bien le payement de la compensation entraine les mou- 
bas surproduecteurs à la ruine, ou bien la marge de mouture, 
caleuiée en fonction d'une activité anémite. permet aux acti- 
vités d'être bénéficiaires malgré le payement d'une prime exOF- 
bitante, quand elles deviennent normales, En défini tive, c'est le 
nes; rarran] qui finance et qui permet, sf sa subr ’ention, 
oitation irrationnélle économiqu rement, echniquement, 
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fournisseur qui exagérait dans l’autre sens. 


_Je ne veux pas parler davantage de ces sociétés auxiliures 
de meunerie. Elles ne pourraient qu'assurer la défense profes- 
sionnelle d'intérêts, certes légitimes, mais qui, à aucun 
moment, ne doivent prendre le pas sur les intérêts également 
légitimes des consommateurs, trop souvent sans défense. 

Je pense que la présente mise en garde trouvera un écho 
favorable au sein du Gouvernement, puisque di jà, me dit-on, 
M. Robert Ruron, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
aurait déclaré récemment « que les sociétés auxiliaires de 
meunerie étaient le type mème des ententes économiques à 
interdire ». 

Si M. le ministre de lagriculture est d’accord sur €<e point 
avec le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, nous puw- 
viendrons à empêcher la constitution de telles associations. 

En résumé, monsieur le ministre, si vous retenez nos sugges- 
tions, vous faciliterez Tam élior: ation de la qualité du pain, 
vous rendrez aux boulangers la liberté qu'ils réclament et voug 
permettrez à la meunerie de retrouver le régime de la concur- 
rence qu'elle réclame, 

Telles sont les observations que je vonlais présenter sur 
cette quesiion particulière du blé, de la farine et du pain. 
Mais notre ami Tanguy Prigent, que la maladie retient en 
B: stagne loin de nous, avait préparé sur certains points D” 
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intervention qu'il ne pourra pas développer. Je vais dor 
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suppléer, en signalant seulement les sujets sur lesquels notre 
collegue désirait appeler l'attention, 

En ce qui concerne le crédit agricole, M. le secrétaire d'Etat 
à l'agricullure a largement traité le problème hier. Je n'y 
reviendrai, monsieur le ministre, que pour vous dire que 
l'Assemblée unanime sera à vos côtés afin d'obtenir de vatre 
collegue des finances les crédits nécessaires à un nouveau 
financement des préts sociaux dont J'attribution est sus- 
pendne depuis quelque temps. 

Si les ressources mises à la disposition du crédit agricole 
our la réalisation des prèts d'équipement ont augmenté sensi- 
+ pers au cows de l'année dernière — ce dont nous nous 
félicitons pleinement — il n'en a pas été de méme de celles 
destinées aux prêts à caractère social qui sont passées seule- 
ment de 3 milliards en 1948 à 4.800 millions en 1949. Un certain 
nombre de bénéficiaires dont les dossiers sont établs et pour 
desquels les caisses mutuelles ont donné un avis favorable, ne 
sont pas payés depuis plus d’un an. Il n'est pas possible que 
l'application d'une loi soit tenue en échec par l'absence de 
mesures de financement 

Tous nos collègues sont d'accord pour que les quelques mil- 
liards nécessaires vous soient accordés à cette fin. 

Dans un projet de loi que nous aurons à examiner bientôt, 
il a été préva un crédit de 4.40 millions pour prêts sociaux. 
Ce crédit est insuffisant. 

D'aprés une enquète récemment effectuée par la fédération 
nativnale du crédit agricole, le mrontant des sommes néces- 
saires au finangement des prêts sociaux peut être évalué à 
12 milliards. 11 vous faut insister de nouveau — et nous le 
faisons avec vous — pour que la totalité des crédits néces- 
saires soit accordée, 

J'aborde maintenant une autre question qui présente peut- 
être peu d'intérêt pour certains mais qui en offre cependant 
beaucoup, Je veux parler des foyers ruraux, qui sont les petits 
parents pauvres puisque moins de 15 millions de francs leur 
ont été consacrés en 19, Un tel crédit est manifestement 
insuftisant quand on sait l'importance que ce mouvement peut 
revelir. 

Les foyers ruraux, par l'organisation dans les villages de 
causeries techniques complétées par des projections de films 
éducatifs, par plusieurs centaines d'expériences tentées sur les 
terrains appartenant à des adhteents ou sur un champ d’expé- 
riences commun, par les essais dans le domaine de l’arbori- 
culture: greffage, bonturage de la vigne, applicalion d'engrais, 
par l'organisation de fètes folkloriques, chants et danses, repré- 
sentations théâtrales, voyages éducatifs ont une influence 
incontestable sur nos populations paysannes, 

L'immense travail de ces foyers doit être encouragé, non 
seulement par des discours, mais aussi par l'attribution de 
crédits suffisants. 

Votre devoir, monsieur le ministre, est d'inscrire ceux-ci dans 
le budget. Je vous assure que l'argent qui sera a:nsi distribué 
ne sera pas gaspillé. Vous rendrez service à tous ceux qui, 
bénévolement et courageusement, se font dans nos villages les 
animateurs de ces sociétés sur le plan intellectuel, artistique 
et éducatif. 

Notre ami Tanguy Prigent aurait également traité le vaste 
probléme de l'organisation des marchés, qui reste la question 
çapitale. 

Je pense que quelques-uns de mes amis reviendront eur ce 
sujet. Je dirai seulement que ce qui inquiète le plus le monde 
rural, c'est l'incertitude, I faut pratiquer une politique qui 
assure au monde agricole la sécurité par la garantie de prix, 
la lutte contre les calamités et l'organisation du stockage des 
produite, 

C'est cette politique que nous aimerions vous voir suivre, 
que le Gouvernement doit suivre, Lorsque vous étiez, il y a 
peu de temps encore, monsieur le ministre, notre collègue au 
sein de la commission de l'agriculture, sous avons appris à 
vous connaître. Nous avons conservé de vous le souvenir d'un 
homme sérieux, défendant ses idées, mais acquis à la cause 
rurale. 

Vous aviez, au milieu de noùe, de Ja bonne volonté. Ce 
qu'il vous faut maintenant, c'est de la volonté tout court. 
es ministres de l'agriculture, comme les autres, sont trop 
souvent tentés de se faire les avocats de leur administration. 
Nous voudrions qu'il en soit autrement de vous, Nous vou- 
drions que vous soyez, non seulement notre avocat mais aussi 
te représentant de la volonté da vos amis de la commission de 
l'agriculture au sein de votre administration*pour la mise en 
œuvre d’une politique certes favorable aux paysans, mais d’une 
politique hardie et courageuse. Si vous atteignez ce but, vous 
aurez rendu service au pays tout entier. (Applaudissements à 
ZJauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Louetau, (Applaudisse- 
ments à qauc he.) 

M. Kléber Loustau. Mesdames, messieurs, je veux aussi rapi- 
dement que possible attirer j'attention du Gouvernement sur 
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certains aspects de ce problème important que constitue 
lioration de la productivité agricoie. 

On a dit et répété, à cette tribune et à travers le pa 

l'agriculture devait être demain la première industri 


1 


caise, Ne s'agit-il là que de mots destinés à satisfai ; 
opinion agricoie anxieuse de l’évolution des problèmes actuel » 
Au contraire, a-t-on voulu signifier, sanctionner officie!l: + 
un changement de politique économique ? 

Je pose la question. Elle vaut la peine, à mon sens, qu'on 
y réponde clairement et surtout qu'on y donne éuite gi, con 
je l'espère, la réponse est aflirmative. 

L'agriculture francaise, première industrie! Est-il be 
d'examiner longuement celte assertion pour savoir qu 
exprime la vérité ? La France jouit d’un climat exceptionnel 
et possède des terres dont la valeur et la variété des expoei. 


tions font l’envie des étrangers. 

Vieux pays, elle a su conserver intégralement cette fertilité 
naturelle que des nations plus jeunes ont vu disparaitre 
quelques décades, Ses paysans font honneur à son sol et 
soi-disant routine disparaîtra vite si l'Etat veut bien «e 
cher sur leur sort un peu plus qu'il ne l’a fait jusqu'à 
jour. 

Riche par l'élément de base qu'est le sol, riche par « 
artisans Zélés et jamais découragés que #ont les agriculteurs 
notre agricuiture n'est pas, ceperdant, ce que l'intérêt supr- 
rieur du pays exigerait qu'elle fût. Eile possède l'atelier et 
l’ouvrier, mais ses oulils sont viux et usés, et ses métho 
de travail bien souvent désuèêtes. 

Cependant, que peut-on ‘“aison”ablement attendre de notre 
terre pourvu qu'on veuille bien prendre en considération 
productivité dont elle est canable ? 

C'est la fédération nationale des exploitants qui nous l' 
prend dans un rapport d’où il ressort, en conclusion, 
l'amélioration des techniques et un meilleur équipement po: 
raient permettre à l’agriculture française de nourrir régulicre. 
ment 70 millions d'habitants, c’est-à-dire, en plus de la poyu- 
lation française, une nation presque aussi importante que la 
nôtre. 

Certes il ne s’agit pas seulement de produire, il faut écouler 
et vendre, Le problème des débouchés n’est, en définitive, 
qu'un problème de marchés, Parce que nous avons été à plu 
sieurs reprises battus sur certains marchés iaternationaux, 
avons-aous le droit d'abandonner ? Nous aurons des marchés 
quand nous produirons davantage, lorsque, par l'emploi de 
techniques meilleures et de moyens plus rationneïs, nous 
aurons accompli cet effort que réclame l'intérêt supérieur 
du pays. 

Nous ne répéterons jamais assez que des trois facteurs de la 
production agricole nous possédons en France les deux moi 
leurs: la terre et le travail. II manque à nos paysans les cap 
taux, le capital machines, sans lequel il n’est pas d'avenir, et 
bien souvent, le capital connaissances, qui domine tout le 
problème parce qu'il est le vrai moteur. 

La position de notre agriculture ainsi définie, que lui doit-on, 
pour elle d’abord et pour l’économie française ensuite et sur- 
tout ? Nous lui devons un certain nombre de mesures que 
résumerai en trois parties: d’abord, l'amélioration de la pro- 
duction par la vulgarisation des techniques modernes et là 
formation professionnelle des jeunes; ensuite, un équipement 
rapide et complet; enfin, une organisation du marché intérieur 
et la recherche des débouchés. 

M. Marcel David. Très bien! 

M. Kléber Loustau. Les milieux agricoles sont, dit-on, peu 
perméables au progrès. La vérité est que l’agriculteur fran- 
çais, dans l'immense majorité des cas, n’a que peu de loisir», 
peu de ps, pour s’instruire ou simplement s'informer, Aussi 
doit-on multiplier les champs d'essais et les démonstrations 
de tous genres susceptib:es de retenir sa curiosité et de Je 
conduire rapidement à l’adoption de méthodes meilleures. C'est 
un travail en profondeur, délicat et patient, mais aux résultats 
excellents et rapidement rentables. Pour #ela, que faut-il ? Des 
techniciens et des crédits. 

Si le crédit affecté à la vulgarisation au ministère de l'agri- 
culture était d’un demi-miliard par an pendant cinq ans, nous 
transformerions complètement les méthodes et augmenterions 
dans des proportions sensibles nos rendements, Ce sont là des 
affirmations gratuites, dira-t-on. Mais alors, que font nos amis 
les Hollandais, les Danois et même les Américaine, lorsqu'ils 
placent, dans chaque province, un FRaEr important de tech- 
aiciens et d’exécutants chargés de conseiïiler et d'aider les pro- 
ducteurs à la mise au point et à l'adoption de méthodes nou- 
velles ? 

Sait-on qu'il y a au Danemark un vulgarisateur pour 
350 exploitations, en Angleterre un pour mille ? Sait-on aus: 
u’en France, où l’agriculture est, dit-on, la première industrie, 
il n’y à qu'un vulgarisateur pour 10.000 exploitants ? Dans 
la seule province de Zélande, aux Pays-Bas, moins grande qu'un 
département français, les services du ministère de l’agricu ture 
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sont représentés par plus de cinquante techniciens. Mais, Le plan d'iavestissements pour 1950, établi p ministère 
a-bas, les arbres sont traités chaque année, le doryphore n'a de l'agriculture, s'élève à 42280 millions th incs, I n'est 
jamais pu y évoluer et lors de la dernière récoite les rende- pas suffisant pour tout le bien qu'il faut tendre. L’anpli- 
ments en blé atleignaient couramigent 55 quintaux à l'hectare. cation dex: mesures que nous préconisons, destinées à a élérer 

Je ne veux pas entrer dans le détail de ce que nous appelons l'équipement agrico exigerait d'autres mo ont ces 
Ja vulgarisation des techniques modermes, M. le ministre de moyens qu \ is À tensitié e 
j'agriculture a certainement sur ce point des intentions précises. 1, 

En France, les services agricoles départementaux peuvent, No s souhailons que ‘on veuille bien, | 
dans le cadre d'un plan détaiilé de vulgarisation, jouer un rôle toutes, prendre probéime à la base et le 1 e, élabuir 
considérable, mais encore faut-il qu'on leur assure les moyens les besoins par comm ei desag fort qu neure fina- 
d'exécuter cette tâche importante et efficiente. lement N ACCOMBAT POUF 1 3 Lun Sse_ VIVre 

La formation professionnelle des jeunes doit aussi attirer K ; | HR 8 0: 640 le est ca} terel 
notre attention. Les moyens dont jouit l'enseignement agricole ge mt gr pee ro 
sont notoirement insuffisants et l'hostilité de certains milieux Arias a er : - 1 # — 
financiers à l'équipement et à la multiplication de nos écoles j L° À ea cat po ver cp gl ist bouches 
d'agriculture ne laisse pas d'être inquiétante. pen 2 pr € en sin la 5 V4 

Chaque arrondissement rural devrait posséder son école mentation des ! n t à ; Le ù ] Se 2 
d'agriculture d'hiver et son école ménagère agricole. Chaque revient. Or, la product le « n À A ee 
canton devrait avoir un maîlre — instituteur chargé de cours besoins intérieurs. Di qu'« ratrnns Dre 
post-scolaires. Pour cela, ji faut au moins, durant quelques des débouchés extérieurs: | EXDOI 
années, faire i’eflort financier mécessaire à l’enseignement agri- Déjà, la eurprod manilest Le 
cole. | 17 teurs et s'est traduite ]} un efflondren ne 

ji est également navrant, presque humiïiant, de constater la Les accoi lu ? novemhr 1949. «sui \ libération des 
pareimonie avec laquele on délivre les crédits destinés à l'édu- échanges, arrivent peut-être malencontreus à ce È : 
eation des jeunes, et plus spécialement des jeunes agriculteurs. En effet, tandis q s producteurs soul l'une m 

Dans mon département, sur 1.500 à 2.000 jeunes qui devraient vaise répartition des charges fiscales et tandis que l'agricu’ ture 
être instruits chaque année, 200 à peine sont touchés, et encore — pour ne parier q l'eil en aux | iliements de 
s'agit-il d'un département assez bien doté, où le conseil général l'équipement, il lui faut se mesurer à l'agricullure italienne, à 
a réalisé d’ailleurs un eflort très louab'e. celle des Pays-Bas, sans avis préalable, sans préparation | 

Pour ce qui concerne l'équipement, qu'a-t-on fat depuis Une semblable conjoncture mérite réflexion. Tand que Île 
qu'on el] parle ; intiiistere de l'ast iliure annonce « fticiellement e hitfre de 

Sur les crédits Marshall de 1949 qui nous ont été accordés, 26 milliards de francs de poduits agricoles importés en 1948, 
J'agricuiture française n’a pas oblenu 10 p. 100, tandis que on donne oflicieusement d'autres chiffres beaucoup pl IMpor- 
l'agriculture italienne à bénéficié d'une aide égale à 64 p. 100 fants. Nous voudrions tre fixés avec précision, ir nous 
des crédits accordés à l'Italie. pensons c'est Ja sfcurité agricole qui se joue et que l'enjeu 


Qu'on y prenne garde, on nous prépare, dans Ja péninsule 
des surprises désagréables, Tandis que déjà les produits agri- 
coles italiens s'imposent par leurs prix sur les marchés euro- 
péens, l’agriculture de ce pays s'’équipe à pas pour 
augmenter sa productivité et réduire les prix de revient. 

Par équipement, nous considérons qu'il faut entendre toutes 
les opérations qui, sur le plan de la production, sont suscep- 
tibles d'améliorer celle-ci tout en permettant de réduire les 
prix de revient unitaires. 

Equiper l’agriculture, c’est d’abord, dans un sens général, 
électrifier les nombreux écarts, remembrer les propriétés ou, à 
défaut, les exploitations, installer des adductions d’eau, réali- 
ser les assainissements, amender les sols acides, ete. C'est 
aussi, au stade de l’exp:oitation, améliorer les conditions d'ha- 
bitat des hommes et des animaux, faciliter le travail de la 
main-d'œuvre par l’aménagement intérieur des bâtiments et 
par l’utilisation de machines et d'appareils modernes. C'est 
enfin, à l'échelon des coopératives, le perfectionnement de 
l'équipement de celles qui existent, l'aménagement de nou- 
velles coopératives, l’encouragement des coopératives d’exploi- 
tations en commun dans les régions où la terre est très mor- 
celée. 

Tout ce que je viens de dire serait superflu, car le problème 
est connu, si je n’ajoutais que la réalisation de ces disposi- 
tions devrait faire l’objet d’un plan départemental comportant 
une priorité dans l’exécution des travaux projetés. 

C'est un travail d'information considérable. Nous 
qu'il s'impose dans les plus brefs délais. 

Il n’est pas possible, en effet, d'établir un plan d'équipe- 
ment si l’on n'a pas une opinion précise des investissements 
à consentir qu’il suppose. La lourde organisation actuelle que 
constituent les conseils agricoles régionaux répond-elle aux 
nécessités ? Je ne le crois pas. Dans mon département, par 
exemple, plusieurs dizaines de millions, aflectés au p'an agri- 
cole, ne seront pas utilisés, parce que l'objet pour lequel il 


J 
granus 


pensons 


ils 
devaient être employés n'a pas été atteint, tandis qu'à côté, 
plusieurs projets mis au point entre temps, dont l'intérêt éco- 
ei n’est pas discutable, attendent une aide hypothé- 
ique. 

ne organisation plus souple, sur le plan communal d’abord, 
départemental ensuite, pouvant modifier, le cas échéant, cer- 
taines affectations de crédits, pallierait certainement celte rigi- 
dité de mauvais aloi et permettrait d'établir avec plus de pré- 
cision un programme des travaux à réaliser dans un temps 
déterminé. 

L'incidence financière d’un véritable plan d’équipement 
serait évidemment lourde et impliquerait une répartition équi- 
able des sacrifices nécessaires. ln régime de prêts et de eub- 
ventions devrait être spécialement mis au point. Toutes les 
opérations, en effet, ne méritent pas au même litre l'interven- 
tion des pouvoirs publics: 





(iSCHSSIon 


qu t 
vaut Ja peine qu'un 


s'inclaure dans cette enceinte, 

Certes, il es! souhaitable que, dans le but de créer lunité 
économique européenne, l'on en vienne à un assouplissement 
des barrières douanicres, voire à leur suppression: mais on ne 
réali<e pas ue semblable réforme au] hrutalerme il, sans 
qu'il en résulte de graves répercussions, 

La libération des contingents aurait dû être progré e et 
adaptée. Libérez chaque anace 10 ou 20 p. {60 des contingents 
eut été une meêsure sans gravité et susceplih'e de conduire 
Sans à-CoUp, dans délais évidemment assez longs, à la 
suppæession totale des contingents, 

Par aileurs, si l'introduction de certains produits ne peut 
gêner en aucu facon notre agriculture libre passage 


d'autres denrées peut étre une ruine pour certains producteurs, 
Je pense en particulier aux vins et aux produits laitiers, 

Une autre conséquence de la libération des échanges, heu- 
reuse celle-ci pour lagrculture, devrait être l'obtention de 


produits induslrie'e à des prix avantageux. L'élargissement de 
l'accord commercial franco-allemand est de nature à ouvre des 
perspectives favorab'es en ce sens. Si la contrepartie, aussi 
importante pour l'industrie que pour l'agricullure, est respee- 


tée, les inconvénients pour les producteurs agricoles seront 
compensés par certains avantages sur leur ipprovisionne- 
ments. Mais le sera-t-elle ? 


A ce tourmant de notre politique économiqu appartient 
une fois de pius au Gouvernement de dire quelle orientation 
il va donner à l'organisation des marchés, Il est c'air, en effet, 
que le libéralisme en matière d'échanges peut conduire, pour 
certains secteurs de notre produetion, à des résultats catas!ro- 


phiques si l'Etat n'intervient pas, en particulier, par une orga- 
nisatioe sérieuse des marchés intérieurs, de sorte que ce 
libéralisme international conduit tout droit au eenforcement 
d’une organisation de l'économie nationale, à moins d'aban- 
donner nos producteurs à leur triste sort et d'accepter l’asser- 
vissement économique du pays. Le devoir de l'Etat est done 
de réaliser, dans les très prochains mois, un sev<tème de pro- 
tection économique des producteurs agricoles, dot Fobjectif 
devra être la garantie, pour chaque producteur, d'un prix 


| 
Cveur, 


le viticuiteur et l'« 
le résultat, d'une 


rémunérateur pour l'agriculteur 


Cette préoccupation n'est que part, des 


décisions du 2 novemlæe, d'autre part, de l'obligation pour le 
Gouvernement de promouvoir une politique d'expansion agri- 


cole nécessaire à l'équilibre de aotre hasance commerciale, 


est légitime, au surplus, de préserver Fagriculture contre les 
conséquences. des irrégularités de la production 
Forts de l'expérience de l'office des céréales, ne <ommes- 


nous pas fondés à désirer une extension de l’organisation des 
marchés à d’autres productions de base telles que la viande, 
le lait, les pommes de terre, le vin ? 

L'O. N. I. C., organisme semi-nublic garantit l'achat de Ja 
récolte de blé au prix taxé et, bien que ce prix n'ait junais 
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d'eux. Da leiques , 
casion d'aider un catégorie de Français qui assure à notre 
pays sa stabilité sociale aura été perdue, ct avec elle l'occasion 
de sauver l'éconenne du peys. 

La menace de crise agricole, depuis dix-Nuit mois, €St peTma- 
nente et de plus en em aiguë, Si elle venait à S aggraver 
ensure, Ce serait rapidement, chez nou lans les multiples 
mistre et le chômage. 

La viande, le vin et la pomme de terre nous semblent les 

roduits les plus raenacés; les deux premiers par la spécu- 

ton et 1 troisitme, à la fois, par la spéculation et la per- 
turbation survenant annuellement dans la production, 

Dans un plan ‘récemment établi, le ministre de l'agricu ture 
faisait apparaître des besoins financiers de l’ordre de 15 mil- 
liards de francs, pour alimenter le fonds de garantie agricole, 
Nou: n: pouvons qu'approuver une telle proposition qui répond 
à nos préoccupations. Mais est-elle bien suftisante ? Chacun 
lomaine, toute demi-mesure risque de con- 


entreprises 


sait que, da 
duire à un éch: Dee pe 

Comme corollaire à l'organisation des marchés intérieurs, 
s'imposent la recherche des déborr hés extérieurs et la défense 
d'une pohtique d'exportations, L'échec des pourparlers avec la 
Grande-Bretagne en matière d'exportation de porcs a été grave- 
ment ressenti, non seulement par les producteurs de pores, 
mais encore par la pavsannerie tout entière, qui croit de moins 
en moins Aux plans que l’on échafaude depuis deux ans, 

Certes, les Anglais sont très exigeants au point de vue sani- 
taire et la lenteur des pourparlers à été, semble-t-il, pour une 
part influencée par des considérations de cet ordre, lesquelles 
toutefois ne sulMisent pas à nous expliquer l’insueces de ces 
démarches, Ne fant- pas plutôt v voir l'effet de la 1nanière 
dont certains gros négociants en pores, membres influents de 
l'interprofession, considèrent ces exportations ? 4 

Des contrats à long terme auraient eu pour effet de stabi- 
liser les conditions de production des pores et auraient singu- 
lièrement réduit les possibilités de spéculation. 

N'estce pas là encore une raison qui milite en faveur d’une 
organisation de l’économie nationale ? 

Quoi qu'il en soit, sans un effort sérieux ct pressant sur 
nous-mêmes pour prendre place sur certains marches étrangers, 
nous: perdrons irrémédiablement les chances de débouchés qui 
s'offrent encore à nous, de déhouchés qui paraissent indispen- 
sables à la vie de notre agricullure et à l'équilibre de notre 
balance commerciale, 

Voilà, très succinctement esquissées, ies pa qe observa- 
tions que je désirais présenter à l'occasion de ce débat. Elle ne 
traduisent que partiellement, sans doute, l'immense effort qui 
reste à accomplir pour que ja production agricole de la France 
soit à l'échelle de ses possibilités, Cet effort sera décisif si lon 
veut bien l'accomplir dans les plus brefs délais. 

Dans un puvs comme le nôtre, où les ressources de la terre 
sont inlactes et combien variées et considérables, laissera-t-on 
s'installer la crise qui menace ou, au contraire, saura-t-on jouer 
le vrai jeu économique qui consiste avant tout à éduquer les 
masses paysannes, à les équiper et à les défendre ? (Applaudis- 
sements à gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. !a parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. Cabriei Vaiay, ministre de l'agriculture, Mesdames, mes- 
sieurs, C'est la servitude traditionnelle du ministre de l'agri- 
eullure que d'avoir, à l'occasion de longs débats, la mission 
de traiter reu de temps des problèmes d'une envergure 








n'a trait, tout de même, qu’à un secteur de la production a£ 
cole française et non pas le plus vaste, 

Pour fixer les idées de l'Assemblée sur ce point, je citer. 
quelques chiffres. Aussi bien, estil bon que l'opinion publiqu: 
connaisse l’arpleur des divers secteurs de la produetio: 
agricole, J'indique que les chiffres que je vais donner, s'ils 
sont parfois exacts qu’à quelques unités près, indiqui 
toutefois des ordres de grandeur certains. Voici, pris 
hasard, quelques-uns des principaux produits : 

Les plantations de porames de terre couvrent une superli 
de 1.400.000 hectares et la commercialisation correspondants 
représente un montant de 59 milliards de francs. Les légumi 
verts intéressent une superficie de 330.000 hectares et leu 
commercialisation s'élève à 180 milliards de francs. Le blé et 
les céréales secondaires couvrent une superficie de 4.180.000 
hectares pour le blé et de 4.150.000 hectares pour les céréales 
secondaires, au total 8.330.000 hectares, cultivés par 1.400.000 
producteurs environ; la commercialisation atteint 135 milliards 
de franes, 

S'agissant de la production du vin, on relève une superfci. 
plantée en vignes de l'ordre de 1.340.000 hectares; le nombre 
des producteurs intéressés s'élève à 1.520.000; le montant 
la commercialisation est de 140 railliards environ. 

Le secteur laitier — lait, beurre, fromage — intéresse une 
superticie, conjointement d'ailleurs avec le secteur viande 
de quelque 17 millions d'hectares de prairies ou d'herbages : 
le nombre des producteurs intéressés est de 1.306.008 ; le mon 
tant de la commercialisation, pour 1e lait, le beurre et les 
fromages, atteint 186 milliards, 

Pour la viande, il est difficile de chiffrer exactement les 
superlicies utilisées; comme je viens de le dire, en effet, la 
plupart d'entre elles se confondent avec celles du secteur laitier, 
Il est également difficile de âénombrer les producteurs, J1 reste 
que le total de la commercialisation de la production de viande 
en France s'élète à environ 300 milliards de francs. 

La betterave à er a été, il faut le dire, à la baso 
du développement agricole des départements du Nord de la 
France ct a constitué pour eux une source incontestable de 
progrès, recouvrait en France, en 1949, une superficie de quelque 
412.000 hectares, après une progression brutale de 30 p. 100 
— 318.000 hectares en 148 — alors que la moyenne de févant 
gucrre était d'environ 320.000 hectares. Le nombre des produc- 
teurs intéressés atteint 150.006 environ. La commercialisation 
de la betterave peut se chiffrer, selon les années, entre 35 et 
50 milliards de francs. 

Ces précisions données — qui me paraissaient utiles — je me 
propose d'analyser, dans une première partie de mon exposé, 
les causes de l'inquiétude qui, au cours de l'année 1949, « 
progressivement gagné les milieux paysans. 

J'écarterai les causes secondaires artificielles, contre lesquelles 
le monde paysan est d'instinct en garde, l'utilisation politique, 
à laqueïle les démagogues d'extrême droite comme d'extréme 
gauche n'hésitent pas à recourir, des diflicultés réelles ren- 
contrées par les paysans. (Protestations à droite.) 

M. Jean Legendre. M. Pfimlin est-il d'extrême droite ou d'ex- 
trème gauche ? (Protestations au centre.) 

M. le ministre de l'agriculture, M. Pâimlin ne fait pas de 
démagogie, (Applaudissements au centre.) 

J'indiquerai le départ à faire — que les cultivateurs font eux- 
mêmes —entre certaines aftitudes plus ou moins modérées, 
pondérées où exressives de l’action professionnelle agricole 
elle-même, 
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La pression de la démagogie politique oblige parfois le syndi- écrasés, enfin de devenir, à leur tour, des hommes de progrès 
calisine professionnel à prendre lui-même des positions néga- s'intégrant, sur un mode renouvelé, dans la vie nationale. 


tives. Je tiens cependant à rendre hommage aux dirigeants des 
milieux professionnels, aux responsables pour le concours 
éclairé, actif, dévoué, souvent méritoire qu'ils ne cessent d'ap- 
orter au ministre de l'agriculture et, à travers Jui, au Gou- 
vernement, (Apwaudissements au centre et sur divers bancs 
ni gauche.) = 

J'examinerai ensuite, par grands secteurs, l’état de Ja pro- 
duction agricole française, son volume, ses prix de revient, ses 

ocihilités d’écoulement., Nous verrons ainsi, ensemble, s'il 
existe des raisons techniques sérieuses d'inquiétude. 

bans une troisième partie, j'étudierai le problème de l'ex- 
porialion de nos produits agricoles, les résultats obtenus, les 
P ssibilités qui s'offrent à nous, les moyens à mettre en œuvre 
pour transformer ces possibilités, ces virtualités, en réalisations 
concret les, 

J'examinerai enfin, dans une quatrième partie, de facon très 
prève, le problème des charges sociales de Pagri ulture, notam- 
ment la question des prestations familiales et de leur finance- 
went dans le cadre du budget annexe des allocations familiales. 

Malgré l'heure tardive, malgré sa fatigue compréhensible, je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir écouter mon exposé 
avec intérêt et objectivité. J'ai pu constater, en effet, depuis de 
Jongues années, dans les divers milieux où j'ai eu à en débattre, 
combien il est dificile d'éviter, autour de ces problèmes agri- 
coles, le déchainement des partis pris les plus violents et les 
moins justifiés. 

Lorsque nous igcins devant des citadins, des difficultés du 
monde paysan, de tous les problèmes qui le préoccupent, nous 
avons l'impression que nos audiloires s'établissent dans celte 

osition que la théologie appelle l’état d'ignorance invincible, 
Ï. semblent nous dire: « Vous pouvez toujours nous en conter; 
nous savons à quoi nous en tenir ». Et l’on sent qu'ils pensent 
beaucoup plus aux prétendus profits du paysan qu à son travail 
inlassable et difficile. 

Dois-je rappeler que la commercialisation des produits agri- 
coles représente, en fait, le salaire de 4.300.006 travailleurs 
familiaux et de 1.200.000 à 1.300.000 travailleurs salariés ? 

Ces problèmes agricoles dont on ne veut jamais connaitre, 
dont on ne connaît en tous cas habituellement que les aspects 
économiques, ont en réalité des incidences sociales considé- 
rables sur une partie importante de la population de notre pers 
Ils mettent en jeu les conditions de vie, les possibilités d'épa- 
nouissement humain de millions d'hommes, de femmes, d'en- 
fants, de jeunes gens, de jeunes filles dont on dira, peut-être, 
qu'ils sont parfois ménagers de leurs deniers, mais dont nul 
ne conteste qu'ils ne sont jamais ménagers de leur peine. 

C'est pénétrés de ces vérités que je vous demande d'écouter 
l'analyse que je vais essayer de faire des raisons de celte inquié- 
tud2 paysanne, à laquelle j'espère apporter l'apaisement com- 

let, définitif, en vous faisant part des décisions de la plus 
aute importance que le Gouvernement a pris en matière de 
politique agricole, au cours d’un récent conseil des ministres. 

Les causes de l'inquiétude paysanne tienne dans l'évolution 
de la conjoncture économique générale et, spécialement, de la 
conjoncture agricole au cours des deux ou trois dernières 
années. 

Pendant toute la période de pénurie, à la libération encore, 
on peut dire qu'il y eut unanimité en faveur d'une politique 
d'expansion de la production agricole, Les consommateurs, las 
de la disette, étaient peu exigeants: il leur suffisait d'avoir 
quelque chose à mettre sur leur table; ils prètaient peu d’at- 
tention aux prix. 

Le Gouvernement soucieux, Jui, d'assurer pour un proche 
avenir l'équilibre de la balance commerciale, adopte le plan 
Monnet. Quelles étaient les données principales, les directives 
de base du plan Monnet ? 

L'agriculture doit être, nous disait-on, un des éléments essen- 
tiels du redressement économique de notre pays. Elle doit pro- 
duire, elle doit surproduire. 

Pour rendre inutiles les importations massives de denrées 
alimentaires, auxquelles le pays a été réduit pendant des 
années, l’agriculture doit produire et surproduire pour aboutir 
enfin à développer nos exportations. 

C'est ainsi que l'agriculture a été pendant plusieurs années 
l’objet d’encouragements multiples. On l’a proclamée, sur l'ini- 
tiative de mon collègue et ami M. Pflimlin, « activité de base ». 
D'autres ont dit qu’elle était la première industrie nationale et, 
à travers la France, divers orateurs de tous les partis et les 
dirigeants des organisations professionnelles se sont faits, à 
juste titre d’ailleurs, les agents de cette propagande. 

Quant aux producteurs, ils se sont donnés tout entiers à cette 
mystique nouvelle de l'extension de Ja production agricole. 
Us y voyaient la possibilité de jouer dans l'économie francaise 
un rôle nouveau, d'améliorer leur standing de vie, de se libérer 
de ce complexe d'infériorité qui trop longtemps les avait 
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Au nom de cette mystique, au nom de ce désir, partagé à 


la fois par les pouvoirs publies et par les producteurs agricoles, 
de magnifiques résultats ont été obtenus, Très rapidement, la 
siuation s'est redressée et je ne ciletai que quelques chiffres 
pour prouver que non seulement les besoins de la consom- 
mation intérieure ont été couverts, mais que des résultats subs- 
tantiels ont été également obtenus dans le sen les ex] 
lations. 
La proportion des exportations au regard des tmp 
élait, en 1938, Ge l'ordre de 57.4 p. 100. Elle « tombée, « 
1947, à 41,4 p. 100: en 1948, à 34,7 p. 100: pendant les huit pre 
miers mois de 1938, elle avait mème atteint 31,1 p. 100, Cet 
proportion est redevenue la mêm qu avant la guerre, l 
qu'elle à été, en 1949, de 57 p. 100, malgré les portal 
MASSIVES dont ] P lerai tout à 1 heure ut “un 
tiers, dues à la sécheresse de cet été, et di SL \ 
daires que l'on à dû importer pour la même son, Elle à 
atteint ce pourcentage bien que nos exportations de céréales: 
n'en soient encore qu'à leur début et malgré les difficultés, 
dont on à parlé tout à l'heure, rencontrées par nos export 
tions de viande sur divers marchés européens 

En matière d'exporlalions et de réduction de nos impor! 
tions, puis-je citer quelques chiffres ? 


Chevaux de trait et de selle : 
importations en 1949, 415; 
tations en 1949, 9.157, 

Bovins: importations en 19 
2.867. 

Pour les exportations, la statistique retient, en 1948, 59 têles, 
c'est-à-dire presque rien : enregistre, en 1949, 

Pour la viande de bœuf, importations en 1948, 125.875 quin- 
taux, rédu tes en 1949 à 12.668 quintaux, pendant que les expor- 
tations passaient de 7.690 quintaux en 1948 à 937.118 quintaux 
en 1949. 


importations 
exp rtations en 


1 1 109 1:15 ô 
en 194, & 13 ivies, 


LU4S. 1.902: expor- 


48,, 3.499; imporlalions en 19%: 


; 


eile 18.543 tôtes 


Je cite encore, parce qu'ils sont particulièrement expressifs, 
les chiffres de la pomme de terre: importations en 1%48 
1.500.000 quintaux; importations en 1%49, 952.000 quintaux; 
exportations en 1948, 199.000 quintaux; exportalions en 1449, 


1.652.000 quintaux, 

Ce n'est donc pas en vain que l’agriculture francaise à pro 
duit beau ‘OU p : les besoins intérieurs ont été, d'une facon gèéne- 
rale, à part quelques accidents ou quelques interruptions, sufti- 
sammeñt couverts; nos exportalions ont largement 
amorcées, 

Mais voici qu'avec l'abondance réapparaissent les difficultés 
Successivement, l’agriculteur à vu baisser les cours des pommes 
de terre, du lait, de la viande, 

M. Henri Roulon. Et augmenter les impôts! 

M. le ministre de l'agriculture. Une récoile extrémement 
abondante d'huile d'olive en Afrique du Nord vient menacer 
cette année w0s oléagineux métropolitains, La nécessité d'orga- 
niser l'économie européenne pousse les nations adhérant à 
l'O. E. C. E. à élargir et hâter la libération des échanges, 

Dans ces perspectives, qu'il s'agisse de l'économie intérieure 
ou de l'économie éxtérieure, la notion de prix de revient tend 
à primer la notion de quantité, 

Le Gouvernement respecte, mais tend à interpréter de facon 
se sévère les garanties de prix promises. Au même moment, 
a sécheresse exceptionnelle de cet été entraîne une diminution 
importante des revenus agricoles et frappe de facon extrème- 
ment sévère de larges secteurs de la production agricole, y 
compris, plus spécialement, la produetion de betteraves. 

Pendan! c2 temps, les prix industriels sont toujours trop 
élevés; leurs coefficients sont b'en supérieurs à ceux de Ja 

roduction agricole, Les trésoreries paysanges se resserrent, 
es appels au crédit deviennent à la fois plus nécessaires et plus 
difficiles. 

Enfin, pourquoi ne pas le dire, le ministre lui-même qui 
avait incarné da politique d'expansion de la production agricoie, 
qui avait préconisé la politique de soutien à Flagriculture, 
démissionne. 

M. Bernard Paumier. C’est la faillite! 

M. le ministre de l’agriculture, Est-il étonnant, dans ces con. 
ditions, que l'agriculteur s'inquiète ? Est-il étonnant que le pro- 
ductéur demande au nouveau ministre de l'agriculture de pré- 
ciser ses intentions ? 

IL est, au contraire, tout à fait normal que cette 
soit née et Je Gouvernement et le ministre de l'agriculture 
remercient le Parlement d’avoir suscité ce débat agric 
m'est ainsi permis de définir, au nom du Gouvernement tout 


el 


entier, la portique agricole que j entends conduire dans une 
situation toute nouveile. 
C'est en effet dans des conditions toutes nouvelles que <e 


trouve placée l'économie nationale tout entière et l'économie 
agricole en particulier. Reconnaissons-le encore pour €tre lout 
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à fait loyal: les circonstances ont donné l'impression que Île 
Gouvernément tardait à préciser sa pensée. Le vote dafticile 
du budget, le vote indispensable de }a loi sur Îles conventions 
collectives ont demandé au Parlement comme au Gouverne- 
ment beaucoup de temps et d'efforts. Les déclarations de M. le 
président du conseil, nettes, ont, cependant, pu paraitre, en 
matiere agricole, trop laconiques. Les miennes ont pu paraitre 
trop hésitantes. Le moment est enfin venu des déclarations 
explicites et des engagements formels. 
Dans un récent conseil des ministres, le Gouvernement à 
réaftiriné sa volonté de poursuivre une politique d'expansion 
de la production agricole, dans le double but de satisfaire, 
dans toute la mesure du possible, nos besoins intérieurs et 
de développer au maximum nos exportations de produits agri- 
cotes, exportations traditionnelles sans doute, mails ausst exXpor- 
tations nouvelles de denrées alimentaires de base: blé, viande, 
lait, dont certains grands pays voisins sont natarellement ache- 
teur - 
Sur le plan de l'orientation agricole générale, il est donc 
vrai que rien n'est changé à la politique agricole poursuivie 
jusqu'ici, IL est donc vrai, selon la formuie plusieurs fois 
répétée, que je succède à mon ami, M. Pflhimlin, plus que Je 
ne le remplace, Comment pourrait-il en être autrement, alors 
que, vous le savez, j'ai élé constamment à ses côtés dans la 
conduite d'une politique agricole, qui n'est ni la sicnne, nl 
la mienne, mais celle qui s'impose aujourd'hui à notre pays. 
Affirmer une pareille politique re suflit pas. I faut mettre 
en œuvre les moyens propres à la soutenir. Sur ce plan concret, 
le Gouvernement, aprés avoir posé l'option de principe que je 
Viens de rappeler, a pris un certain nombre de décisions. 
Tout d'abord, il a pris acte de la nécessité de procéder à 
vue politique de stockage. I à été décidé que le marché des 
produits laitiers serait soutenu ce printemps et cet élé par 
des mesures de sto-kage de manière à gars sur l'année 
enhcre les excédents des époques de grande production. 
Les modalités de ces opérations sont à l'étude, Dès le len- 
demain du jour où ces décisions ont été prises, une confé- 
rence avait heu au ministère de l’agriculture entre le directeur 
pe du Crédit agricole et M. le gouverneur de la Banque 
de France. Ces modalités seront fixées après de larges consul- 
talions des professionnels de tout le secteur laitier, produc- 
teurs, coopératives, industriels, sans le concours desquels rien 
de sérieux ne pourrait être entrepris. 
Fa second lieu, le Gouvernement a pris acte de la nécessité 
où il se trouvait de mettre dans toute la mesure du possible 
les produeteurs français dans des conditions de production, 
éinon semblables, du moins similaires, à celles de Jeurs concur- 
rents étrangers. 
Dans ce sens, il à pris deux décisions d'une importance 
considérable. Il sera procédé, avant le début de la prochaine 
Campagne agricole, à une réduction du prix du carburant agri- 
cole. (Applaudissements au centre el sur quelques bancs à 
gau he.) 
Je ne donnerai pas à l’Assemblée les prix auxquels la plupart 
des nations voisines productrices agricoles mettent l'essence 
ou le gas oil à la disposition de leurs paysans. I y a entre ces 
con lilions et celles qui sont faites aux producteurs français 
une disparifé écrasante qu'il est indispensable de réduire. 
ll y aura ensuite d’une manière ou d'une autre une délaxe 
des eugrais. Les mesures d'application de ces décisions seront 
wis>s en accord avee le Parlement pour régler leurs incidences 
inancières. 
Ainsi, mesdames, messieurs, la volonté du Gouvernement 
est-elle clairement manifestée, Quoi que l'on ait pu dire et 
quelques doutes qui aient pu naître à cet égard, le Gouverne- 
ment entend poursuivre une politique de soutien de l'agri- 
culture, non pas tant pour faire des agriculteurs des privilégiés 
que pour asseoir sur des bases saines notre économie agricole, 
facteur essentiel de notre économie nationale. 
Que dire des garanties de prix dont on a beaucoup parlé ? 
Celles qui existent seront maintenues, La preuve en est que 
le 1% février, dans les délais voulus que je m'étais engagé à 
respecter, mon collègue de l'économie nationale et moi-même 
‘avons fixé le nouveau cadre de prix qui, en octobre prochain, 
permettra de faire bénéficier jes betteraves suecrières de la 
garantie de prix que personne n'a songé à dénoncer. 
. La garantie de prix n'est pas cependant la seule manière 
de soutenir la production agricole, et je voudrais attirer, sur ce 
int, l'attention de l’Assemblée. La faiblesse de nos moyens 
inanciers ne laisse pas de rendre dangereuse, pour le Trésor, 
l'application de garanties de prix fixées de façon trop stricte 
et à trop long terme. I est peut-être plus sage et, finalement, 
plus efficace d'adopter des formules plus souples, comme celle 
qui a été retenue pour le marché du vin, afin de pouvoir 
suivre de plus près l'évolution des cours mondiaux, sur les- 
quels nous devons maintenant avoir les yeux fixés, 

En effet, dans le régime économique qui est encore le nôtre, 
la production n'est plus une fin en soi, Affirmer qu'il faut 





déve'opper la production agricole n'a de sens que si 
trouve à cette production des débouchés, intérieurs où ext 
rieurs. 

C'est la difficulté majeure que l'on rencontre, au moment :ù 
chaque nation européenne ayant fourni, pour son propre 
compte et, hélas! sans plan international préalablement é6tah 
l'effort de son propre redressement, il convient d'établir, 
des pays dont ies condilions politiques, économiques et social 
sont fort différentes, un nouvel équilibre. 

De ce point de vue, sommes-nous déjà, pour certains secteurs 
agricoles, en état de surproduction, au sens que l'économie 
libérale donne à ce mot ? 

Aux inquiétudes d'ordre p<ychologique, que je crois avoir 
apaistes par mes déclarations préalables, s’ajoute-Lil vraiment 
des causes techniques nées de la situation des marchés ? C'eit 
ce que je voudrais maintenant étudier avec vous. 

Qu'en est-il du marché du blé ? 

Le total des superficies emblavées avant la guerre était 
d'environ 5 millions d'hectares, Nous avons obtenu, cette 
année, 4 millions 200.000 hectares. Les objectifs du plan étaient 
pour 1952, une production de %3 millions de quintaux, corres- 
pondant à 15 millions de quintaux exportables. Les objectits 
du plan, pour 1949, étaient de 75 millions de quintaux, Je 
signale au passage que l’on a tendance à confondre les objectifs 
de 1932 et ceux de 1949, ce qui a donné lieu à de multiples 
imalentendus dans les discussions sur la betterave. 

La réalisation, autant qu'on puisse la chiffrer exactement, ce 
qui est difficile, a été, pour la récolte de 1949, de 89 millions 
de quintaux, ce qui est très proche des prévisions du plan 
pour 1952. 

Quant à nos exportations, on peut annoncer le chiffre, très 
prochainement réalisable et très certainement réalisé dans un 
ES avenir — peut-être même sera-t-il dépassé — de 3 mil- 
ions de quintaux. 

Dans le même temps, nos imponations se réduisaient pro- 
gressivement jusqu'à disparaître. En 1945-1946, nous importions 
2 milhons de tonnes; en 1947-1948, 1 million 200.009; en 19%s- 
1949, 250.000, En 1949-1950, nous n'avons plus importé de blé, 
sinon quelques blés durs d'Afrique du Nord, sous formi 
G'échange d'ailleurs. 

Quelles sonf les conditions de prix de notre production en 
bié ? Elles seraient, mesdames, messieurs, contrairement à ce 
que beaucoup pensent, favorables, quant à notre position sur le 
“arché européen, si, un peu partout à travers le monde, des 
procédés de soutien artificiel ou de dumping n'étaient pratiqués. 

Si l'on examine l'évoiution des prix à ja production du bié 
sur les marchés internationaux, par exemple aux Etats-Uni:, 
en République Argentine et en France, on peut faire les con<- 
tatations suivantes — je vous indique les prix en dollars, mai: 
vous pourrez facilement les convertir en francs: 

En 1957-1938, le prix des Etats-Unis était de 3 dollars 535, le 

vix argentin de 3 dollars 09 et le prix francais de 5 dollars 97. 
: France, à ce moment-là, était de beaucoup le pays le plus 
cher. 

Actuellement, la proportion est inversée: les Etats-Unis sont 
à 7 dollars 85, l'Argentine à 8 dollars et la France à 7 dollars 15. 
Ainsi. le blé est payé aux cullivateurs français 10 p. 100 moins 
cher qu'aux agriculleurs des Etats-Unis et 12 p. 100 moins cher 
qu'aux agriculteurs argentine. 

Et si l'on considère les frais d'approche qui doivent être 
pris en compte pour juger de la position plus ou moins favo- 
rab'e que nous avons par rapport au blé venant de pays loin- 
tains sur les marchés européens, nous constatons que pour des 
blés venant du Canada, des U. S. A. ou de l'Australie, la 
France à en moyenne, sur des ports comme Anvers, Rotterdam, 
Hambourg ou Brême, des frais d'approche sensiblement infé: 
rieurs, de l’ordre de 250 à 310 franes environ par quintal, par 
repport aux blés de provenauce plus lointaine. 

Ainsi la situation de ce marché est saine. I y a sans doute 
une nécessité de l'améliorer encore. Il faut d'abord prêter atten- 
lion à la qualité de nos blés pour l’exportation. Les pays impor- 
tateurs de blé vont devenir de plus en plus exigeants. Je l'ai 
di, au Conseil de la République, il y a quelques semaines, Les 
meuniers étrangers qui importent du blé sont en droit d'exiger 
que, pendant toute une campagne, les pays auxquels ils 
s'adressent leur founissent des lots d'une parfaite homog- 
néité 

A ce point de vue, il est évident que nous avons à faire un 
très gros effort d'équipement quant à nos silos d’embarque- 
went. Et peut-être vaudrait-il mieux employer plus massive- 
ment des crédits à la construction de ces silos, en vue de 
l'exporliation, qu’à la construction de silos trop disséminés à 
travers le pays et disposant finalement de moyens techniques 
peu importants. 

Avant de quitter le problème du blé, je voudrais dire quel- 
ques mots des questions que m'a posées M. Gérard Vée sur des 
points sans doute connexes, mais bien différents, puisqu'il m'a 
parlé longuement de la meuncerie et de la boulangerie, 
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uw Gérard Vée envisageait, l'abondance étant disait-il revenue, 
« réduction du taux de blulage. Certes, c'est Jà une solution 
sera à retenir dans un délai pius ou moins rapproché ais 
ae entraînerait dans l'immédiat inéontestablement une hausse 
du prix du pais. por dun 4 
1. Gérard Vée propose, si je l'ai compris, à appliquer, pour 


éviter cette hausse du prix du pain, les subventions qui avaient 


élé prévues pour ies à imeonts du bétail. 

Je ne me refuse pas à examiner ce problème, Mais il nx 
emble, à priori, que le son que lon produirait en pius grande 
“hondance, du fait de l'abaissement du taux de blutage, ne 


urTail cependant reinplacer loutes les céréales secoiidaiies, 
en particulier les mais, que nous jimporltons. Encote moins 

rrait-il remplacer les tourteaux pour lesquels pourtant le 

de subventions que le Parlement nous à laissées, nous sont 
nu absolument indispensables pour éviter une 

sive des prix qui serait extrèmement préjudiciable, par voie 
je conséquence, à nos prix de revient de la viande et du lait. 

M. Gérard Vée à parlé aussi de la liberté du choix des 
meuniers par les boulangers. La question est étroitement liée 

relèvement du taux de blatage. Aussi longlemps que lon 

aura pas retrouvé le taux de bluiage d'avant guerre, Si la 
erté de choix est liisste aux boulangers., ils iront forcément 
le meunier qui u'appliquera pas le taux de blutage actuel, 
P. S. + 3, qui appliquera le taux de blutage P. S. + 2, ou tout 
mplement P.S. 
Une concurrence malgré tout déloyale risque de s'iustaurer 
entre les divers inoulins. Je ne pense pas qu'on puisse 
revenir à la liberté complète du choix tant qu'on ne sera pas 
revenu au taux de blutage normal comme avant la guerre. 

Je crois d’ailleurs que des progrès considérables ont été faits 
dernièrement dans la voie de la fiberté du choix des meuniers 
par les boulangers. | 

En ce qui me conerne et de prime abord, pendant que 
M. Gérard Vée parlait, et sans écaiter le moins du monde, ji 
le répète, l'étude des problèmes qu'il souievail, je pensais 
surtout à l’état de vétusté dans lequel se trouve notre equipe- 
ment en minoterie. Je me disais que l'essentiel serait de trouver 
les moyens pratiques pour rétablir véritablement notre 
minoterie francaise, qui à pris un retard considérable, dans vn 
élat concurrentiel honorable par rapport à Ja minoterie 
étrangère, IE y a là un effort considérable à faire entre grosses 
minoteries, entre petites mincotertes. 

Je reconnais aussi, je le concède à M. Gérard Vée, que le 
problème des contingeuts accordés aux minoters est sans doute 
à réexarminer. 

On m'a beaucoup entretenu, au cours de ce débat, et, depuis 
quelques jours, par télégrarmmes et par letires, de la réduction 
que mous avons opérée sur les primes de stockage. Les orga- 
nismes stockeurs, les coopératives notamment, se sont émus 
de cette mesure dont je reconnais qu'elie est gênante, venant 
en cours d'année, au moment où ces organismes stockeurs 
étant en droit de compter sur certaines ressources, peuvent 
avoir établi déjà des budgets précis. 

Mais, là encore, le Gouvernement s’est trouvé, vous je savez, 
mesdames, messieurs, mieux que quiconque, en face de 
décisions de l'Assemblée réduisant massivement les sommes 
que nous avions affectées au problème du blé, d'une part, 
et du pain, d'autre part. Force a bien été au Gouvernement ie 
ürer, à son corps défendant, et dans les secteurs et selon les 
movens qui lui sont apparus les moins préjudiciables à 

econoïnie générale, le= conséquences de ces réduclions de 
crédits. 

Quelle est la situation exacte du marché du lait? La campagne 
prochaine suscite chez les professionnels de très vives inquié- 
tudes. Sont-elles justifites ? Examinons la situation telle qu'elle 
se présente. 

Le cheptel est sensiblement reconstitué. La production de 
1949 a été de 135 milions d'hectolitres, sensiblemBnt égale à 
l'objectif fixé par le plan Monnet. Cette production à été entiè- 
rement absorbée, Du fait de la sécheresse et du fait aussi, je 
Üens à le souligner, de l'absence complète de stockage de 
beurres et de fromages au printemps dernier, nous avons même 
dù recourir à des importations, cet automne et cet hiver. Elles 
ont porté en beurre sur 27.000 tonnes, en fromages eur 15.000 
tonnes. 

Ce ne furent pas ià des importations de choc, mais des impor- 
lations absolument indispensables, faites d'ailleurs en plein 
accord avec les organisines professionnels intéressés, pour 
couvrir les besoins de la population française. 

Quelles sont les prévisions pour la campagne 1930-1951 ? On 
peut, je crois, envisager raisonnablement un accroissement sen- 
sible de la production et chiffrer :e volume probable de la 
production laitière de la campagne prochaine à 150 millions 
d'hectolitres. en progression de 15 millions d'hectolitres sur la 
production de 1949. 

On peut, d'autre part, prévoir ce que sera la consommation 
intérieure en se référant aux chiffres de l'année dernière. Or, 


hausse 





l'année dernière, nous avons consomimé {12%.3200.000 hectolitres 
de Jait, soit: 135 millions d'hectolitres provenant de la pro- 
duction intérieure et 15.3004KK) hectolitres € rrespondant aux 


jmporlalions de beurrés et fromages. 


Si nous produisions, cette année, 120 millions d'hect D 
il v aurail une légere surgroduectlion théorique. 
Mais si l'on envisage que la consommation intérieure a . 


biement baissé par rapport à 1938-1939, on peut escompter, Si 
t 


celle consommation intérieure reuevient horn jue 
se trouvera usiblement équihbre. 

Il faut, pour ètre tout à fait hon ile, dire aussi à \--en« 
hlée que huis serons obHIzes iu cours de 11 seconde ]} 18 
de l'année, de réaliser certaines importations qui so le jà 
inscrites dans les accords commerciaux 

Mais si, d'un autre cûlé, nous affirmons notre effort d'expore 
lation et S'il est procéd nter prochain, Cornime e 
Gouvernement s'y est engagé, à du; stockages import il 
n'y à vraiment ] u 
marché laitier 

L'etforl doit etrt pou LI vers itie pre | Lion de ité 
Pour 1a HsSoIMINAatON YU | Ü£ ent x s une 1] Don 
du prix de revient, par l'amélioration d cheptels, par Fa meil- 
leure utilisation des herbages. Si cet effort est poursuin on 
pourra envisager l'avenir d le produclion sans inqu ie, 

Nous pouvons d'ores et déjà. en effet, constater Île “elop- 
pement régulier de nos exportations Nous avons exporte, IS 
forme de beurre et de fromage: en 1946, l'équivalent d'environ 
1 million d'hectolitres de lait: en 1947, de 1.500.000 hectothtres; 
en 1948, de 1.800.000 hectalitres: en 1949, de 2,750,000 hectoli- 
ires. Pour peu .que celte progression de nos exportations se 
poursuive, on ne peut, je le répète, éprouver aucune inqu'élude 
grave en ce qui concerne la production laitière de l'année qui 
vient, à condition, je l'ai déjà dit, que des stockage ipor« 
lants soient operés. 

Avant de quitter le secteur laitier, je voudrais, pour répondre 
aux préoccupations exprimées par plusieurs membre de cette 
Assemblée, dire un mot du recouvrement des amendes inffyées 
il v a plusieurs années à des cullivateurs pour des insuffisances 


de livraison au ravitaillement, 

J'ai en eflet hérité, et c'est un hérilage Jourd, parce qu'il Y 
a beaucoup de dossiers et bien des difficultés, du contentieux 
du ravitaillement en matière de non-iivraison ou d'insuffisances 
de livraisons 

Je sais que des poursuites sont actuellement engagée: dans 
les divers départements pour récupérer des amendes, et que 
des saisies conservalrices sont effectuées: je sais aussi que cela 
inquiète les milieux ruraux et alimente une agitation que beau- 
coup ne cherchent qu'à utiliser. 


J'estime qu'il'est indispensable de recourir, dans toute la 
mesure du possible, à une large indulgence. Maïs, lorsqu'on 
se trouve en présence de délinquants graves et, si j'ose ainsi 


m'exprimer, permanents je veux parler des cultivateurs qui, 
systématiquement, et pendant des années, alors que les autres 
remplissaient leur devoir, se sont dérobés à toute livraison au 
ravitaillement et se sont déconsidérés même aux veux de leurs 
semblables il faut poursuivre et récupérer les amendes qui 
ont été infligées. 

La meilleure méthode est Ja suivante: Nous allons dépouiller 
les dossiers. Nous écarterons d'office ceux qui ne nous parai- 
tront pas importants et nous renverrons aux préfets ceux qui 
dignes de retenir l'attention. Les préfets, mieux que 
quiconque, en liaison avec les maires, avec les organisations 
professionnelles... 

M. Albert Rigal. Et les C. LR. S.! 

M. le ministre de l’agriculture. .. pourront juger s'il v a lieu 
ou non de maintenir lés poursuites, Je pense que c'est la 
meilleure manière de maintenir l'autorité de l'Etat, dans le res- 
pect de La justice et dans la recher:he de l'apaisement néces- 
saire. 

Quelle est Ja Ssitualion du marché de la viande ? 

Je vous épargne les chiffres concernant le nombre de bovins, 
de chevaux et d’ovins. Pour les bovins, le cheptel est enticre- 
ment reconstitué; pour les chevaux, il y a un léger fléchisse. 
ment par rapport à 1958; pour les moutons, la réduction est 
sensible, pese leur nombre est tombé de 9.872.000 en 1938 
à 7.365.000 en 1949. 

La production de Ja viande à retrouvé son chiffre d'avant- 
guerre avec, cetle année, 1.880.000 tonne:. Nos importations sont 
en régression constante. De 25.000 ‘onnes en 1438, elles pas<ent à 
18.400 lonnes en 1944; une brusque poussée, en 1946, les fait 
monter à 132.000 tonnes, mais elles retombent immédiatement 
à 11.000 tonnes en 1948 et à 8.000 tonnes en 1949. pendant que 
nos exportations, pratiquement jinexistantes en 1944 et 1946; 
légèrement amorcées en 1948 avec 2.900 ‘onnes, passent, en 1949, 
à 21.000 tonnes, ; 

Le marché est actuellement équilibré, au moins pour le see. 
teur bovins. Le développement de nos exportations est constant, 
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Une inquiétude grave et qui préoccupe à la fois le ministre 
de l'agriculture et tous les milieux professionnels, demeure en 
<e qui concerne le secteur des porcs, qui se trouve dans une 
difficulté extrême à l'heure où je parle. Je pense, et je le dirai 
tout à l'heure, que l'ouverture du marché allemand va permettre 
de dégager largement ce secteur, si toutefois exportateurs tra- 
ditionnels, d'une part, et producteurs groupés en coopératives 
d'exportation, d'autre part, arrivent à réaliser les virtualités de 
vente que le Gouvernement à ouvertes. 

Quelle est la situation du marché du vin ? Les surfaces plan- 
tées ne sont pas encore reconstituées. Au total, les superticies 
actuellement en production sont de 200.000 hectares inférieures 
à ce qu'elles étaient en 1938. 

La production a été l’année dernière très inférieure à la 
movenne d'avant-guerre, Dans Ja métropole, elle a été de 
39.000.000 hectolitres, disons 40 millions d'hectolitres, contre 
une production moyenne habituelle de 58 à 59 millions d'hecto- 
litres, 

La production algérienne s'élevait en moyenne, avant guerre, 
à 17 millions d'hectolitres. Elle a été, cette année, de 14 mil- 
hons et demi d'hectolitres. 

Le déficit massif de la production nationale a fait que, par 
rapport à l'avant-guerre, le marché français a été privé, cette 
aunce, d'environ 21 millions d’'hectolitres, 

Comment se présente la campagne 1949-1950 ? Le marché est 
parfaitement équilibré, Les disponibilités pour la consomma- 
lion taxée se montaient, après la récolte, à 37.966.000 heclo- 
litres. La consommation pendant les cinq premiers mois de la 
campagne à été de 15.872.000 hectolitres, Il restait au 1*% février 
à la disposition de la consommation, pour sept mois, 22.904.000 
hectolitres, soit, par mois, 3.155.000 hectolitres. 

Si l’état de la consommation demeure stationnaire ou S'il se 
produit une légère progression, un léger déficit, de l'ordre de 
110.000 hectos, est prévisible actuellement. 

L'Assemblée sait comment nous avons réglé le problème du 
prix du vin, Je n'insisterai pas; un prix-plancher, au delà 
duquel les déblocages sont suspendus, pour raffermir le marché ; 
ua prix-plafond, au-dessus duquel les déblocages sont accélérés 
jusqu'à libération complète A la récolte, puis, si Ja chose 
parait indispensable, recours éventuel à des importations. 

I a été précisé, par une lettre de M. le président du conseil 
aux associations professionnelles — je tiens à renouveler du 
haut de cette tribune cette promesse — que si les importations 
s'averent nécessaires, elles seront étudiées, en ce qui concerne 
leur volume tt leur méthode de réalisation, en accord avec des 
associations professionnelles, 

La situation est donc, cette année, tout à fait satisfaisante, 
au moins pour la production agricole, point de vue auquel je 
ie place aujourd'hui, IL est certain que si nous recouvrions 
rapidement les productions d'avant-guerre, la situation rede- 
viendrait sérieuse et même inquiétante pour les producteurs 
laut métropolitains qu'algériens, 

Je voudrais dire un mot au passage des prétendus scandales 
qui auraient eu lieu au moment des importations de septembre 
et d'octobre derniers, 

S'il y a eu des scandales, le ministère de l’agriculture, pas 
plus qu'un autre département ministériel, n'en est responsable 
puisque, pendant celte pers toute licence d'exportation avait 
été supprimée et que les importations se sont faites sous un 
régime de liberté absolue, sans qu'il ait été par conséquent 
possible au Gouvernement de favoriser qui que ce fût. 

Je tiens à dire en terminant sur ce point, et rattachant mon 
propos à ce que je disais à l'instant des importations éven- 
tuelles, que celles-ci se feront proportionnellement aux besoins 
et que, pour fixer ces besoins éventuels, j'envisage de réunir, 
dans un avenir relativement prochain, le comité de coordina- 
tion des associations viticoles afin que si des décisions doivent 
être prises, elles le soient en plein accord avec les associations 
professionnelles, ; 

Mesdames, messieurs, vous le voyez, l'examen, 
je m'en excuse. , laderil ; 

M, le président. Très clair. (Très bien! très bien!) 

M. le ministre de l'agriculture. ..mais nécessaire, du marché 
des grands secteurs de notre a riculture es somme toute rassu- 
rant, I m'apparaît en toute objectivité que pour la campagne 
actuelle 1949-1950, les inquiétudes d'ordre psychologique du 
monde agricole étant apaisées, aucune inquiétude d'ordre tech- 
nique véritablement pressante ne subsiste. , 

La nécessité demeure néanmoins de nous orienter vers 
l'exportation et je vais m'en expliquer longuement. 

Pour y parvenir, un effort important doit être fait en vue 
de l'abaïssement de nos prix de revient grâce à une meilleure 
technicité. Lu 

Un gros effort a été accompli dans le sens du machinisme 
agricole par notre industrie nationale, Une quantité de trac- 
teurs plus importante a été mise à Ja disposition de l'agri- 


un peu long 


culture et le pare français qui se chiffrait à la libération à 
39.000 RAA. comptait, au {°° janvier 1950, 115.000 tracteurs. 





M 

Ja construction française est passée de S58 tracteurs en 
1945, à 1918 en 1946, 4.238 en 1947, 12.234 en 1948, 17.211 en 
1949, Pendant ce temps et à mesure que croissait la produe. 
tion nationale, nos importations ont pu être réduites, Alors 
qu'elles étaient de 16.500 tracteurs en 1948, elles n'étaient plu 
en 1949, que de 10.000 unités. On prévoit qu'elles seront de 
l'ordre de 5.000 à 6.000 tracteurs en 1950. 

Je tiens à signaler cependant à l’Assemblée, car c'est la 
meilleure manière de l'informer sur la situation exact 
trésoreries paysannes, qu’en 1948, 28.400 tracteurs ont 6 
vendus, alors que, malgré des disponibilités en matériel be 
coup plus considérables, il ne s’en est vendu, en 1949, que 
95.000, Voilà le signe le plus tangible de la réduction 
trésoreries paysannes. 

L'un des derniers orateurs a insisté — et je l'ai écouté ax 
le plus vif intérêt — sur les programmes d'enseignement et de 
vulgarisation. Je tiens à dire à notre collègue que c'est jà un 
des soucis constants et dominants du ministre de l'agriculture, 

Notre enseignement agricole supérieur est, vous le savez, 
d'une très haute qualité et il fait autorité, on peut le dire, 
dans le monde entier. 

Il faut reconnaître que, sur le plan de l'enseignement pro. 
fessionnel agricole, malgré des efforts considérables réalisés 
à l'échelon départemental et malgré les efforts louahles de 
nombreux directeurs de services agricoles, un immense travail 
reste à faire. 

Dans le secteur de la vulgarisation, des liaisons doivent être 
établies entre la recherche agronomique et la culture, ! 
système a été mis d’aplomb ces dernières années en vue 4 
créer entre la recherche agronomique et la produétion un 
courant à Ja fois ascendant et deseendant permettant à là 
recherche agronomique de connaître les besoins de la b 


n 
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et à cette dernière de bénéficier des découvertes faites hp 
la technique, 
IL existe un fonds de progrès agricole alimenté par des 


taxes diverses prélevées sur les différentes productions, 

Ce fonds est mis en œuvre et géré par le Conseil natior 
agricole qui propose l'emploi des crédits d’après des pro- 
grammes coordonnés par les services techniques du ministire 
sur les suggestions des professionnels de chaque branche. Ces 
crédits sont ensuite répartis à la base et mis en œuvre pu 
des organisations professionnelles qui sont en liaison étroite 
avec les services de l’agriculture. 

NH y a là üut un système parfaitement construit qui fo: 
tionne depuis deux ou trois ans et que le souci constant du 
un re de l’agricultare est de développer chaque jour davan. 
age. 

Vous savez d’ailleurs, mesdames, messieurs, que ces pro- 
blèmes de vulgarisation préoccupent de plus en plus les milieux 
agricoles internationaux et que tout récemment une missiu 
française de fonctionnaires et de professionnels a été invité 
à aller étudier aux Etats-Unis les méthodes de vulgarisati 
qui y sont employées. 

Des professionnels et des fonctionnaires parcourent actuel 
ment les pays de l’O.E.C.E, et se communiquent de pays à 
pays les méthodes de vulgarisation et les techniques employées 
dans ces divers pays. Je pense done que, dans ce secteur, 
des progrès considérables pourront être faits prochainement, 

Cet eflort d'équipement et de vulgarisation des techniques 
modernes, tendant à l’abaissement des prix de revient, laisse 
entier le problème des exportations. 

Vous avez bien senti, mesdames, messieurs, lorsque je faisais 
tout à l’heure l'analyse de notre production Sétients. que dans 
tous les grands secteurs nous Commencions en quelque sorte 
à plafonner, et que l'avenir de l’agriculture française et ses 
possibilités d’expansion dépendent des débouchés que nous 
pourrons trouver sur des marchés internationaux, 

Je voudrais préciser ici le rôle respectif du Gouvernement 
et des asso@iations professionnelles, 

I appartient au Gouvermement d’assurer des possibilités 
d'exportation dans le cadre des accords internationaux. Mais 
il ne lui appartient pas, tout au moins dans le régime éco- 
nomique sous lequel nous vivons, de réaliser ces exportations. 

Une fois que des possibilités sont ouvertes, du fait de la 
conclusion des accords de gouvernement à gouvernement, les 
exportateurs professionnels habituels et les producteurs agri- 
coles groupés en coopératives d'exportation doivent se rendre 
dans Îles pays où des crédits sont ouverts, pour réaliser ces 
exportations. | 

| n'appartient pas au Gouvernement, au ministère de lagri- 
culture notamment, vous le comprenez bien, de se transformer 
en commis-voyageur pour aller placer les marchandises natic 
nales sur les marchés extérieurs. 

C’est au commerce traditionnel d’exportation et aux produc- 
teurs organisés à le faire. Le Gouvernement est décidé, et \l 
a pris des initiatives dans ce sens, à faire un gros effort de 
coordination entre tous les services qui s'occupent des expor- 
tations. 

M. Guy Petit. 11 faut supprimer l'Office des changes 
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Les négociations continuent, Rien n'est rompu et je sais trop 
l'intérêt que l'Angleterre elle-même apporte à la réalisation de 
ces opérations d'exportation continnes , à la réalisation de ces 
ruarchés à long terme, pour ne pas espérer que nous finirons 
par aboutir, Mais j'invite très cardialement les auteurs d’arti- 
cles du genre de celui qne je viens de vous lire à partir immé- 
diaterment pour l’Angleterr: et à nous revenir, s'ils ie peuvent, 
munis de Tiens es d'importation, de pores notamment, à des 
prix satisfaisants pour les producteurs francais, Je m'engage, 
ministre de l’agriculture, à leur déiivrer immédiatement les 
licences d'exportation correspondantes. 

M. Jean Masson. !i faudrait y envoyer 
(Sourires.) 

M. Bernard Paumier. C'est donc la p 
démagogie ? 


une commision. 


resse amie qui fait de Ja 


M. ie ministre de l’agriculture. J2 le répète, l'espoir de voir 
es marchés réalisés est loin d’être perdu, Nous y travaillons 

onstamment. L'établissement de courants commerciaux nor- 
TAUX entre la France et l'Angleterre est, mous le savons, et 
l’Ang: eterre le sait, anssi nécessaire à l’éc momie de nos deux 
pays qu'à l’économie eurpéenne et nous aboutiron ertaine- 
ment. 

J'indique au passage qu'actuellement une opération de 1: 
boursement portant sur 700 tonnes de porcs est en voie de 


réalisation, 





Cal ise, Fa is n'avons pas d’ À rs pu pour « des Italieirs 


qu'ils consentent, par exemple, à appliquer . z eux le statut 

viticole francais, A n'en pas “douter ce serait 12 meilleur moven 

de protection dont nous puiésions dispose: 
M. Bernard Paumier. Oui, mais il] sont lihres de ne pas l’ap- 


piiquer. 


M. Lucien Lambert. Et il: ne | 


ippliq uent » 


M. le ministre de l'agriculture. Par e que l'union douanikre 
est pas réalisée. 
M. Bernard Paumier, Nou L 


verrons plus tard s'ils appliquent, 


M. le ministre de eme Que faut-il : r, d'une facon 

UE cé né 4€, du pr )jE nr lihé: iti on Le {1 nges dan le 
e 74 “de l'O, E. | + Me | 

Jusqu'à présent, uu ile décision a été prise, D'iei la lin 


de l'année, une fraction égale à 60 p. 100 des 'mportation et 
des export: tions r éalisées en 1948 devra être libérée, 

Je le déc] l’Assembiée, dans le cadre de ce pourcentage, 
iucun secteur dre de notre économ'e igricole n’est 
promis. D'ailleurs, aucune inquiétude grave ne peut subsster, 
puisque les accords prévo'ent qu'au fur et à mesure de l'élar- 
rissement où de la su pprensis on des contingeuls, les droits de 


ire 


COIL- 


douane doivent être rétahlis. 

ra-t-on plus loin dans la vo le ces libérations ? Pour | 
tant, trois difficuités ont { ociateu elles portent 
sur Îa 1 tion du pl le ! nents in! \péen ir la 
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suppression des doubles prix et sur la suppression des mesures 
diser.minatoires, et li sembie qu'on n'envisage pas dans l'im- 
médiat d'a ler bic au delà de ces tn) P. 106), qui sont d'ores et 
déjà acquis. 
Ce.a nous la lone quelque répit, Profitons-en pour abaiée- 


ser Nos prix par l'arnélioration de os te hniques de travail et 
de notre équipement, par l’auginentalion de notre productivité, 

Je tiens à dire que si l'on veut faire l'Europe politiquement, 
il faut aussi la faire économiquement. Il est dans la tradition 
de la Inance de s'engager avec prudence, mais avec fermeté 
et décision, dans cette Voie, quitte à remplacer, au couys des 


négociations à ver, ce pourcentage un pel vague par une 
étude approlondie des volumes actuels de produrtion et 
d'échange possibles dans chaque pays, et secteur de production 
ar secteur de produrtion. 


Mais il est absolument certain que si nous voulons faire 
l'Europe, il faut faire une économie curopéenne. Je ne pense pas 
que la France puisse se refuser à s engager dans celle voie 
qu'elle à elle-meme ouverte. 

J'arriverai bientôt, mesdames, messieurs, au terme de mon 
exposé. Je voudrais auparavant vous dire un mot d'un pro- 
bléme très important, celui de la sécurité sociale en agricul- 
ture, en particulier celui des prestations familiales, 

Vous savez que la sécurité sociale en agriculture a été 
conlice à un secteur autonome géré par la mutnalté agricole. 
La tmulualité est l’une des plus vieilles institutions de lagri- 
culture; elle à gris en charge toute la sécurité sociale agri- 
cole, et ceux qui connaissent la mutualité, qui en connaissent 
les traditions, l'expérience, mettent en elle les plus grands 
espors pour arriver à mettre peu à peu sur pied un régime 
de sécurité solale parfaitement adapté à l'agriculture, mieux 
adapté que celui qu'elle subit actuellement plus qu'elle n'en 
jouit, car il lui a été imposé en quelque sorte, par voie 
d'extension brutale et sans les adaptations nécessaires, 

Quelles sont !es charges sociales de l'agriculture ? Elles vont 
atteindre cette année un montant global de 53 milliards de 
francs, Je précise qu'il s'agit dans le secteur agricole de charges 
directes payées sous forme de cotisations personnelles ou de 
taxes à iditionnelles à l'impôt foncier, ou encore sous forme de 
primes pour les assurances accidents. | 

Cette somme se décompose ainsi: assurances sociaies, 17 mil- 
liards; prestations familiales, 13 milliards, compte non tenu 
des suppléments familiaux ni des deux primes exceptionnelles 
successives, suppléments qui représentent plus d'un milliard. 
Les accidents du travail représentent 14 milliards, La vetraite 
vicillesse, dont l'agriculture vient de se charger en relayant 
l'allocation temporaire aux vieux salariés de l'agricullure, est 
de l'ordre de 9.300 millions. 

Dans ces sommes sont compris les frais de geslion des caisses 
de mutualité sociale agricole intégralement payés par des coti- 
sations et figurant au projet de budget annexe pour un mon- 
tant de 3.69) millions de francs, ce qui fait un total général 
de près de 53 milliards. 

Or, dans le même temps, les salarés de l'agriculture d'une 
part, les exploitants agricoles d'autre part, se trouvent, en 
matière de prestations familiales, dans une situation gravement 
infériorisée par rapport aux travailleurs du régime général. 

On a fait de grands efforts pour obtenir la parité des salariés 
agricoles, au point de vue avantages sociaux, avec les salariés 
du ségime général. On l'a quelquefois approchée, on l'a quel- 
quefois réalisée, mais plusieurs fois aussi l’agriculture n'a pas 
suivi les améliorations apportées au régime général, et des 
décalages regrettables subsistent encore. 

C'est ainsi que les salariés agricoles sont actuellement privés 
de la prime dite des 6% et des 1.000 francs instituée dans 
l'industrie au moment de la suppression de l'impôt sur les 
salaires 

M. Bernard Paumier, Vous avez voté contre. 

M. le ministre de l'agriculture. 11 en résulte pour l'ensemble 
des salariés agricoles une perte de plus de 4 milliards par an. 

Quant aux exploitants, non seulement ils n'ont pas droit à 
l'allocation de salaire unique, qui représente une part très 
importante des prestations familiales, mais les ras qu'ils 
touchent sont calculées sur le salaire moyen départemental de 
6.250 francs, tandis que le salaire retenu pour les salariés agri- 
coles est de 12.000 franes, et les petits où moyens exploitants 
chargés de famille ont souvent avantage à trouver un emploi 
de salarié et à quitter la terre. : 

Un bon nombre d'entre eux se résolvent à le faire. Le mou. 
vement s'accentue de jour en jour. I] a des incidences sociales 
extrèmement graves. Il faut absolument, mesdames, messieurs 
que le budget annexe de 1950 prévoie les ressources nécessaires 
à la réparation de cette inégalité dont souffrent les salariés de 
l'agriculture et les exploitants par rapport au régimie général. 

Lors d'une réunion de la commission supérieure des alloca 
tions familiales chargée d'approuver le budget annexe des allo- 
cations familiales, réunion qui s'est tenue le 21 décembre der- 
nier, deux vœux ont été émis, celui d'abord de Ja parité 
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absolue des prestations accordées aux exploitants et aux ile 
riés, celui ensuile du financement par des taxes profes 
nelles. 

La justification du financement par des taxes sur les produite 
agricoles me paraît particulièrement facile, et je voudrais | S 
blir une fois au moins devant l'Assemblée, 

La commerecialisation des produits agricoles représent à 
masse salariale de l’agriculture. C'est en vendant + 


Son bio 
que l'agriculteur est rémunéré de son travail, 
Dans le régime général, les prestations familiales sont finir 
cées par une taxe ymportante que l'on prélève sur la mac, 
salariale, Cetle taxe a été successivement augmentée, El 
maintenant, si je he me trompe, de 16 p. 100, Son influ 
sur es prix industriels est certaine. Jamais personne cepe 
dant ne l’a contestée, | 

Or, lorsque les agriculteurs demandent que leurs prestatior 
familiales soient financées par une taxe prélevée au stade de 
la comimercialisation des produits agricoles, et lorsqu'ils en 
segent le taux d'un et demi pour 100, on se récrie et l’on pa 
de fiscalité et de parafiscalité sociale ; on parle aussi d'anugim 
tation du coût de la vie. 

Toutes ces taxes qui ont alimenté autrefois le fonds dit 
solidarité agricole, et qui sont actuellement remplacées par le 
budget annexe, ont été successivement attaquées et parfois « 
primées, conne il en est advenu de Ja taxe sur les eéréal 


Je ne vois cependant pas d'autre moven de financer Jes 
allocations familiales agricoles, L'Assemblée toutefois sera libre 
de chercher d'autres moyens de financement, Je lui fais 


confiance, ainsi qu'à sa commission des finances, pour aide: 
Gouvernement, au moment de la discussion du budget annes 
à trouver le moven de donner à l'agriculture ectte satisfa 
dans le domaine social. 

M. René Arthaud. Vous interpellez le Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. Sur le plan de l'aide à apporter 
aux jeunes, On à parlé de façon pertinente des foyers ruraux, 
Je veux exprimer le souct que j'ai — et eeux qui no 
connaïssent n'en douteront pas une minute — de venir en à 

au développement culturel des jeunes ruraux. 

Vous le savez, l'année dernière, l'Assemblée a voté des sul. 
ventions de l’ordre de 30 millions, d'une part, pour les fovers 
TUTAUX, d'autre part, pour les activités culturelles de la 
nesse rura!e, 

Le ministère de l’agriculture à donné son appui également à 
l'association des migrations intérieures qui s’est donné pour 
mission d'aider les jeunes ruraux, cadets de familles paysann 
trouvant difficilement des fermes dans des régions à fort 
population, à s'installer dans des régions nouvelles où alba 
données, 

Un fort mouvement dans ce sens est actuellement orient 
vers la remise en valeur des landes de Gascogne. Le Gouver- 
nement continuera à appuyer, autant qu'il le pourra, les 
cilorts de ce genre. 

Le ministre de l’agriculture s'intéresse également beaucoup 
à ce service des communautés rurales qui cherche à élaborer 
des formules juridiques nouvelles de sociétés, permetttant à de 
jeunes cullivateurs, en deçà et au delà de la coopération, «di 
s'associer pe l'exploitation en commun @e leurs domaines. 

On a parlé des prêts sociaux. 

Vous savez, mes chers collègues, combien nous aurions, mon 
collègue M. Ihuel et moi-même, désiré que ces prêts fussent 
d'un plus grand volume. Vous nous aiderez, je pense, l'année 
prochaine, à obtenir que, sur les fonds d’investissements 
accordés à l'agriculture, ces prêts puissent être plus importants, 

M. Bernard Paumier. Supprimez donc la loi des maxima. 

M. le ministre de l’agriculture. Je ne veux pas, mesdames, 
messieurs, retenir plus longtemps votre attention, Je m'excuse 
d'avoir été trop long, pour les uns, et terriblement incomplet 
pour ceux d’entre vous qui connaissent les problèmes que je 
n'ai fait qu'effleurer. 

Telles sont cependant les voies sur lesquelles le Gouverne- 
ment entend aider l'agriculture à continuer sa marche en avant, 
au milieu de difficultés considérables qu'il ne faut point :e 
dissimuler, qui ne sont point, cependant, insurmontables, qui 
appellent, nous l'avons vu, la prudence, mains non point li 
découragement. 

Je dis bien: aider l’agriculture à marcher, et non poirt 
nous substituer à elle. L'agriculture n'est pas prise de court, 
elle est bien équipée pour la lutte; elle a de vieilles institutions 
pour la soutenir. La mutualité, la coopération, le crédit agri- 
cole sont entre ses mains de puissants instruments de travail 
et d'action dans tout ce qui regarde les problèmes écono- 
miques. 

Je demande instamment à l'agriculture française de devenir 
cufin pleinement et définitivement majeure. 

Je lui demande de prendre conscience de sa force, qui e<t 
considérable, et je lui demande de l'employer à construire 
l'avenir des paysans français, plutôt que de la dépenser er des 
revendications plus on moins négatives, 
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Mesdames, messieurs, les dirigeants agricoles me connaissent, régime qui chancelle et qui n? trouvera de solut d Ve 
js savent que je partage leurs inquiétudes comme leurs espé- que dans un autre cadre que celui dans lequel no ivo 
D = Cependant, puisqu'il s'agit seulement de pa difticul. 
on a dit tout à l'heure que j'étais un homme de bonne tés par des remèdes dont le dosage est délicat, )OUVONS+ 
volonté, mais qu'il fallait que je devienne tout simplement un nous actuellement tenter pour réd mal autant qu'il sé 
homme de volonté. pourra ? 
Ma volonté n’est pas en doute; elle est acquise, elle est Vous avez indiqué, monsieur le minis in début de votre 
do ince, elle est vouée à l'agricu ture francaise. remarquab ia és ni ve “ ; Lot OUL à * 
Aidez-moi, mesdames, messieurs. Que les associations pro- ferait prochainem t l'obiet d lél t M : “es 
tessionnelles m'aident à conduire l'agriculture française sur vec vous que plusieu 1 ternellateure on! 4 lement ! ie 
des voies difficiles, sans doute, mais qui la guideront vers un ds PA caen Kerr Elle 1 joint laissé ir j (l ++ t 
enir meilleur si ensemble nous travaillons pour elle. (Applau- Fe rs. \ lle ect a AT actifs L + ù L. : x 
‘issements au centre et à gauche.) orh lé SY ippliquent ivee u ets F émotio 
WU. André Le Troquer, vice-président, remplace M. Edouard Je m'en excuse, mais ie is devoir à m à ’ 
Jlerriol AU fauteuil de la présidence. sur ce point le sentiment du groupe socialiste. 
Nous avons {! )P) d'a! 01. { n \ il [rit { ire s | Kkt Il 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, l'a été dans une période même où l'on manquait de sucre. Mais 


vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Rincent, 
ancnls ü gauche.) Ù 

M. Germain Rincent, Mesdames, messieurs, j'ai Cru pouvoir 
discerrm@ær, au cours de ce débat, que si les charges de la fisca- 
lté atteignent lourdement, et beaucoup plus qu'on ne limagine 
communément, le modeste paysan de la plaine ou de Ja mon- 
tagne ; si la sécurité de la profession est un souci qui se traduit 
pur de multiples initiatives: lutte contre les calamités, coopé- 
sation, mutualité; si l'essai de modernisation pour produire 
mieux et davantage donne lieu à des préoccupations constantes, 
il est cependant un probième qui domine tous les autres: c’est 

lui de l'écoulement des produits, c'est celui de l'organisation 
d»< débouchés. 

Si la production ne peut s'écouler, il n'y aura jamais de plan 
de production valable; il n’y aura jamais de sécurité de prix. 
}: l'organisation de la profession, le progrès dans l'équipement, 

modernisation de l'outillaxe deviendraient inefficaces si Ja 
politique des débouchés n'était clairement et certainement 

tablie. 

Au siècle où nous sommes, et après deux guerres, l'anarchie 
capitaliste va-t-elle à nouveau, soudainement et brutalement, 
ous placer devant l'abondance succédant à une douloureuse 
pénurie, sans pour cela que les besoins des hommes soient 
satisfaits ? 

Allons-nous revenir, comme dans la période de 1932 à 1938, 
à l'obligation de détruire des richesses produiles, des biens 
de consommation dont beaucoup d'humains sont privés ? 

Aurons-nous l’occasion de vérifier à nouveau que pour un 
même acte de destruction de denrées consommables on puisse 
être tantôt approuvé, encouragé et félicité, et tantôt sanctionné 
et même menacé de la peine capitale ? 

Sera-t-il dit qu'il faille restreindre la production tandis qu'une 
tranche importante de la population souffre et ne consomme 
pas selon ses besoins ? 

Mesdames, messieurs, Je dirigisme ou la éontrainte ne sont 
pas le fait des socialistes ni une manifestation de caractère 
socialiste. Ils sont seulement une nécessité déterminée par le 
déséquilibre de l’économie libérale, par le manque d'harmonie 
entre la production, la distribution et la consommation des 
richesses. 

Nous avons atteint, et en quelques mois, une somme de 
richesses qui impressionne le visiteur ou le consommateur 
impuissant à acheter. 

Hier encore, la commission du ravitaillement siégeait pour 
accorder un peu plus de sucre, de pain ou de beurre à 
telle catégorie. Et nous voici placés devant un fait qui est un 
signe des temps. 

Notre production a été justement encouragée parce que la 
France manquait des denrées essentielles, Et voici que notre 
capacité de production La telle qu’il faut solliciter l'in- 
tervention de l'Etat pour la discipliner, 

La loi libérale de l'offre et de la demande ne régit pus les 
rapports du commerce. Les producteurs agricoles ou industriels, 
méme groupés, sont impuissants à résoudre leurs difficultés et 
réclament à l'Etat de leur assurer des débouchés, faute de quoi 
il semble bien maintenant que cette anarchie contre laquelle 
le parti socialiste a toujours lutté est menaçante au point de 
jeter à tout jamais le trouble dans la vie économique du pays. 

Le danger de production deviendrait-il plus redoutable que 
la disette ? Si l’on ne peut assurer que les produits seront con- 
sommés, s'ils demeurent stockés au lieu d’être distribués, si les 
débouchés ne sont pas ouverts, c'est alors le ralentissement 
général d’une économie dont tous les secteurs sont solidaires, 
c'est la difficu:té accrue dans la gestion de toute entreprise, de 
toute exploitation, c’est le chômage des hommes, l'arrêt des 
machines et le repos de la terre elle-même. 

Pour l’agriculture française, il reste done à résoudre uw pro- 
b'ème betterave-alcool-sucre, qui reflète bien la maladie d’un 


k 
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il est 1à. Faut-il le détruire ? 

Les socialistes ne pourraient pas s'associer à une mesure 
semblable, qui va à l'encontre de leurs conceptions. Mais il 
faut que l'Etat, comme un simple individu, supporte les cons 
quences des erreurs qu'il a pu commettre, Au reste, cette 
importante accumulation d'aicool m'aurait-elle vraiment aucune 
justification, et devrait-on abandonner la distillation de 
terave, alors que de 1943 à 1916 de nouvel'es distilleries ont été 
t | fices ? 

Notons, si vous voulez bien, que la régie n'est pas seule- 
ment encombrée d'alcoo! de betlerave, mais que ! 
vin, la pomme ct le cidre peuvent fougnir un total 
un milion d'heclolilres d'a:coo!, à des 
l'alcool de betterave. 

La régie n'a-t-ele pas pris en compte plus de 300.000 hecto- 
litres d'alcool de pomme qu'elle à payés 200 franes le litre ? 

Pourquoi la réduction n'intéresserait-elle alors que l'alcool 

e t-il 
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de betterave ? Le problème ne dépasse-t-il pas le cadre qu'on 
ui donne ? 

Je le dis tout net après beaucoup d'autres orateurs, le parti 
socialiste n'est pas partisan de Ja ‘imitation des emblavures. 

La culture betteravière s’est développée selon un plan, Va- 
t-on paralyser les producteurs parce qu'ils ont réalisé, dans la 
voie où on les à appelés, un effort louable, qui a quelque peu 
devancé les prévisions sans toutefois que la production d'alcool 
en France atteigne le chiffre d'avant guerre ? 

On l'a souligné déjà, il n'est pas possible, le 24 février, de 
détourner des hectares de leur destination culturale, 

Par quelle culture améliorant: ou tête d'assolement rempla- 
cerait-on Ja betterave ? Par des pommes de terre dont on ferait 
de l'alcool, des oléagineux, dont la vente devient difticile ? 

Risquera-t-on d'obtenir ensuite des rendements en blé insuf- 
fisants à assurer nos besoins et nos engagements ? 

Fera-t-on pousser du fourrage ou des plantes fourragères 
pour augmenter un poids de viande qui se vendra aussi mal 
que le porc ? 

Laissera-t-on des terres en friche pendant que | 
ne mangent pas suffisamment ? 

Augmentera-t-on, en définitive, les charges des paysans en 
diminuant autoritairement les revenus ? 

JL faut donc débloquer l’alcool ou dire qu'on pourra cultiver 
autre chose que la betterave. 

Mais en même temps, si des mesures inopportunes entrai- 
naient la gêne ou la médiocrité parmi les travailleurs de la 
terre, on ferait aussi la misère des travailleurs des villes. Leurs 
intérêts sont liés. 

IL faut équilibrer le pouvoir d'achat entre producteurs et 
consommateurs. C'est le problème socialiste qui se pose par- 
tout pour éliminer les prélèvements des intermédiaires et les 
profits des capitalistes, 

M. Marcel David. Très bien! 

M. Germain Rincent. Pour le moment, nous désirons que les 
engagements réciproques entre l'Etat et la profession agricola 
soient tenus. Nous désirons que la garantie soit tenue. 

Ce serait une grave erreur que de vouloir faire machine en 
arrière. 

Les exploitants ont passé des contrats. Comment peut-on 
concevoir qu’on ait pu, pour une longue durée, les engager à 
planter pour venir leur intimer l’ordre d'abandonner % 
_Iis se sont outillés, ils ont fait fait des efforts au prix de mul- 
tiples difficultés, et engagé des dépenses. Parfois, ils ont échoué 
et leurs résultats ont été maigres lorsque les calamité 
catastrophes se sont abattues sur leur œuvre. 

IL n'échappe à personne qu'on ne change pas du jour au 
lendemain un plan de culture. Il faudrait, pour cela, prendre 
des précautions au moins deux ans à l'avance, Pour la cam- 
pagne 1950-1954, il n’est pas possible que les emblavures soient 
moindres qu’en 1949-1950. 

Dans le même ordre d'idées, il faut noter que ] ( 
distilleries sont des échelons vers la conversion en sucre 
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I! faut des années pour que, dans des régions neuves, la cul- 
ture betteravière atteigne une supérficie suffisante, capable 
d'alimenter le travail rentable d’une distillerie d'abord et per- 
mettre plu tard, de faire place à la sucrerie. - 

NI faut, d'autre part, penser que les racines sont périssables ; 


la gelée peut les atteindre; la fermentation les pourrir, Leur 
transport est nteux et lourd de manutention 

1! r. V 1 pr nartout des distilleries, et les virements di ton- 
nages de distillerie à sucrerie présentent de sérieux obstacles, 


| nous faut donc opter pour éviter la restriction des embla- 
ihsolument catégoriques sur la pratique d'un 
seul prix de la betterave, qu'elle pousse à l'ombre d'une sucre- 
| le voisinage d’une distillerie 
] r la betterave à son prix de reviént., Le cultivateur 
ne vent pas savoir où elle va. 
elte que cette regle ait été récemment brisée. Et je 
Bouhatte, ax lui, qu'en matière d'impôt les commissions 
départ ruentales tiennent compile des pertes qu'il a pu subir 


i : ” + 
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Le prodi ur ne doit pas être victime de certaines incohé 
rences. IL doit être dégagé de la querelle alcool-sucre, qui 
regarde le Gouvermetment et le Parlement, 

Les betterave leur étant honnêtement payées les cultiva- 
teurs laisseront volontiers aux pouvoirs publies le soin de 


déterminer quelle utilité il faudra tirer de la récoile. ; 
Me permettra-t-on de rappeler que les socialistes furent les 
seuls à faire, pour cefle année, uae proposilion con rète tendant 
à accorder exc pion) ‘lement le prix de base de 4.500 francs 
e, pour une densité de 7,5 degrés au lieu de 8,5 degrés 
pour y aboutir sans nouvelle augmentation du prix du 
sucre, nous proposions une réduction exeeptionnelle des taxes 
des marges de l'industrie de transformation et du négoce. 
Si cette proposition avail été retenue, sans doute eût-elle 


permis d'éviter une large part de mécontentement et d'agita- 
tion que certains savent si bien exploiter. ; 
Quoi qu'il en soit, et commerce étant libre, la production 


l’aleool à dépassé pos besoins traditionneis. De telle sorte que, 
si nous ne voulons ni détruire une partie de cette richesse 
stockée, ni réduire les ensemencements de betteraves, il nous 
faut trouver des débouchés, sans quoi il est bien évident que la 
pro haine récolte ne trouverait mème pas à se loger, cependani 
que la location des foudres coûte déjà très cher. 


C'est alors que se pose en premier lieu le probème de la 
carh iratron. 
Depuis des anni depuis Ja loi de 1928 — on à incorport 


de l'alcool dans l'essence, non pas en raison de la quaiité, 
ais en raison des facultés de stockage de la gégie des alcools. 

Les pompe Azur » distibuaient un carburant contenant de 
l'aicoo!, Le camburaet national n'a pas subi la sévère critique 
des usagers ni l'attaque, si précise aujourd'hui, de certaines 
firmes, Le supercarburant ternaire, dont l'usage est récent el 
ju: permettrait de résorber 600.000 hectolitres, rencontre, je 


crois, Une certaine faveur des usagers. 

Je sais, par ailleurs, les critiques qui sont formulées, dont Ja 
plus redoutable réside dans l'illogisme qu'il y a à produire el 
à vendre comme carburant une matière qui coûte à l'Etat beau- 
coup plus cher que l'essence 83 francs au lieu de 12 francs 


Je ferai cependant observer que les remarques sont plus dis- 
crètes lorsque la régie vend à perte l'alcool de chauffage, 
l'alcool à brûler ou l'alcool à certains usages industriels chi- 
miques, Solvay par exemp'e. 

I est possible que l’alcoo! use plus rapidement les moteurs 
que l'essence et que l'humidité dont il peut se charger soit 
cause de pannes Il est probable que le carburant alcool entraîne 
une consommation un peu plus forte. 

Sur ces questions techniques, les avis sont partagés et Ja 
ligne de partage correspond parfois curieusement à d'autres 
circonstances, 

Si bien que nous sommes tentés de penser que les éléments 
mis en avant ne son! pas encore absolument convaincants, ni 
déterminants, ni définitifs. 

Nous inclinons difficilement vers la solution qui consisterait 
à incorporer l'alcool! dans l'essence dans une proportion qui 
pourrait atteindre ceile d'avant guerre au maximum. 

Peut-être pourrait-on prévoir et expérimenter avec beaucoup 
de prudence des paliers, si le mélange pouvait être utilisé de 
manière différente par des matériels différents, 

Sans doute ne serait-il point injuste d’en prévoir l’utilisation 
ar les matériels agricoles, et même à des tarifs particuliers 
bénen jant de détaxes. 

Dans ce cas, ne pourrait-on envisager un système de péré- 
quation qui ferait participer à l'opération tous les intéressés : 
producteurs de betteraves, producteurs de enere, utilisateurs 
d'alcool, consommateurs de carburant, et encore plus parci- 


moniensement les consommateurs de sucre, bien que, politique- 





ment, j'en conviens, cela me soit pas aussi aimable À con - 
qu'un gouvernement d'union démocratique! (Sourires.) 

Mais la question se pose ainsi: plutôt que d'utiliser l'a! 
carburant pour des résultats techniques contestables, ne 
viendrait-il pas de songer à des solutions sans doute 
simples mais, en définitive, d'une économie aussi rationnc!! ? 

L'aïcool industriel pourrait-il être exporté au prix mor 
de 40 francs le litre caviron, malgré la perte imposée à li 
nisme ? 

Cette perte ne serait-elle pas plus facilement supportatble 
Ja charge financière doublée des inconvénients techniques 

Les frais de location indispensables au stockage ne sont ls 
pas particulièrement onéreux ? 

L'introduction prévue de 10 P. 109 d'alcool dans less: 
m'a incité à vous présenter, je m'en excuse, un simpie « 
répor int sur les données essenticiles du probième, 

Dix litres de carburant-essence coûtent, à Ja sortie d: 
raffinerie, 120 francs, Dix litres d’un earburant eompre:ut 
neuf litres d'essence et un litre d’alcoo! coûteraient neuf ! 
12 francs plus 83 francs, soit 181 francs, auxquels il faud 
ajouter 9 francs 50 de frais de brassage: total 183 francs 50 

Une certaine répereussion intervient quant à laugmenta! 
de consommation de l'ordre de 3 à 4 p, 100, soit envi 
6 francs pour dix litres, ce qui donne un prix de revient 
19 franes e litre, c’est-à-dire supérieur de 7 francs au péx d': 
litre d'essence, sous réserve, bien entendu, que l'Etat ren: 

à percevoir sur l'alcool la taxe dont l'essence est frappée, 

Sur une consommation annuelle de 3 milliards de litre: 
mélange, l'ensemble des utilisateurs débourserait 21 millisr 
de plus qu'en consommmnt de l'essence ordinaire, Alors qe 
si l'on exportait les 3 millions d'hectolitres d'alcool au lieu 
ies incorporer, en perdant 4.000 francs par hectolitre, on 
verait à un déficit de 12 milliards de francs. 

En conclusion — et compte tenu des inconvénients redout 
des techniciens — serait-il utopique de consentir à <e déti à 
de 12 milliards, quitte à ce que l'Etat intervienne, plutôt 4: 
d'infliger une charge de 21 milliards aux usagers ? 

Cette solution serait, en réalité, un geste compensateur À 
l'égard des exploitants et éliminerait les contestations sur 
prix et les inconvénients redsutés par les automobilistes, 

En dehors de lemploi aléatoire comme carburant, no: 
souhaitons que tous les moyens soient employés qui peuv: 
concourir à réduire le stock. Mème en diminuant certains 74 
de vente, nous souhaitons que Ja régie facilite son utilisation 
pour les usages industriels: vernis, parfums, matières pi::- 
tiques, pharmacie, produits chimiques, ete. 

Nous souhaitons qu'un effort soit fait pour tendre À v 
plus grande utilisation de l'alcool de chauffage, qui peut enco 
se justifier dans nombre d'habitations dépourvues d’apparei 
el surtout à la disposition de ceux qui, dans les grandes ci 
logés à l'étroit, ne peuvent encore disposer du gaz ou 
l'électricilé, ou n'ont pas les moyens de les faire installer. 

Je suggère encore qu'au lieu de produire de l'alcool 
mélasse on se dirige vers l’utilisation des mélasses à meill 
prix pour l'alimentation du bétail, bien que les produits z:- 
lassés ne donnent pas toujours d'excellents résultats, 

Enfin — je m'excuse d’épuiser toutes les propositions qui : 
paraissent plausibles — ne pourrait-on chercher à exporter 
davantage, même en consentant quelques sarrifices ec! 
année ? 

L'industrie des alcools de bouche a permis à lAnglete: 
de réaliser des exportations énormes vers les Etats-Unis. J: 
crois qu'il y à un intérêt national à examiner cette questio 

Mesdames, messieurs, si pour celte campagne 1950-1951 qui 
est amorcée, M faut assurer la permanence des engagemeï!; 
pris, il est cependant souhaitable que, dès maintenant, de: 
mesures soient étudiées pour infléchir le plan alcoolier ver: 
des productions réduites dans les années à venir, en mén:- 
geant au mieux les incidences sur nos productions céréalière: 
et les ronséquences sur le plan social pour éviter du cho. 
mage, quand on sait, par exemple, que dans le Nord 40 p. 10) 
de la production betteravière est transformée par les distil- 
leries, ce qui suppose l’emploi d’une main-d'œuvre consid 
rable. 

Mais, en même temps, il convient de se préoccuper sur- 
tout d'augmenter, dans toute la mesure du possible, la pi- 
duction du sucre. Pour commencer, il n’est pas négligeal}: 
de nous épargner les importations, si faibles soient-elles: 25.000 
tonnes, je erois, nous sont venues de Hollande en 1949 :! 
30.000 tonnes de la République argentine. 

Je sais que nous avons fabriqué 670.009 tonnes de sucre 
en 1948-1949, avec quatre usines en moins, trois sinistrées «! 
une véluste, Je sais que cette production a été rarement 
dépassée. Je crois que notre capacité de travail peut tout ! 
même afteindre 1 million de tonnes. 

Si le matériel était réparé et modernisé, comme eela : 
souhaitable pour tout le monde, le plafond de production 
pourrait être élevé, sans que le prix de revient en souffre tron. 
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Je demande instamment que l'Etat se préoccupe avec une marges bénéficiaires des su s ne 


volonté arrêtée et tenace de l'amélioration de notre tonnage en 
eucre. Il s'agit d'accorder à la production du sucre, aliment de 
base très énergétique et économique, une préférence priori- 
ture et marquée sur celle de l'alcool. 

Si notre consommation peut paraître stable ou stationnaire, 
c'est simplement parce que le prix du sucre est encore excessif 
pour les humbles fovers, Notre population ouvrière ne déteste 
pas le sucre, les confilures, les gâteaux ou toute forme d'ali- 
mont sucré. L'organisme des enfants a besoin de sucre et je 
me souviens de la propagande vive et active que M. le profes- 
seur Pinard, belle figure du département de l'Aube, a conduite 
sur cette question. 

Est-il besoin de se rappeler la période récente où l'on distri- 
buait journellement et parcimonieusement un morceau de 
re à chaque élève de nos écoles ? Je suis convaincu que, 
dans bien des familles, la ration demeure encore bien faible 
aujourd'hui pour les jeunes comme pour les vieillards, D'autre 
part, notre population ne varie-t-elle pas d'année en année en 
méme temps que les naissances augmentent et que la 
réussit à prolonger Ja vie ? 

La consommation française moyenne par habitant, 95 kilo- 
grammes, demeure faible par comparaison à d'autres pays: 
56 kilogrammes au Danemark, 48 en Angleterre, 43 aux Etats- 
Unis, 36 en Suisse, si je m'en réfère au Bulletin économique de 
ja société d’études et de documentation que chacun de nous 
reçoit. 

Je songe encore à ces populations d'outre-mer dont nous 
pouvons imaginer sans risque que leur capacité de consomma- 
tion est ouverte comme un gouffre. Si la moyenne, au Maroc, 
atteint celle de la France, c'est justement parce que l'importa- 
tion est libre à la concurrence mondiale en vertu d'un statut 
special. 

Mais la moyenne en Algérie que de 13 Kilogrammes. 
Daas certains territoires, elle tombe à {4 ou 2 Kilogrammes seu- 
lement, N'y a-t-il pas là d'immenses besoins qui se manifestent 
et de formidables débouchés ? 

IL est done souhaitable que, pour l'avenir proche, un plan 
sucrier mmplète le plan betteravier. Le plan Monnet n'a pas 
assez prévu de ce côté et les investissements ne sont pas faits 
au profit de la suecrerie. Mème si les industriels établis font 
bbstacle, malgré les sommes géantes que nécessile une seule 
installation il faut, pour un début, favoriser la création de 
quelques sucreries coopératives et étudier la transformation de 
distilleries en sucreries par-dessus les intérêts qui S'y opposent. 
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Les distilleries détruites devraient être remplacées par des 
sucreries. 
Enfin, monsieur le ministre, j'attire votre attention sur le fait 


regrettable que, pendant que la part des revenus diminue pout 
les planteurs, celle de l’industrie de transformation semble 


augmenter, et celle des distillateurs plus encore que celle des 
raffineurs, proportionnellement aux capitaux investis, Il faut 


souligner que l’économie nationale semble plus favorable à 
l'industrie sucrière qu’à la production betteravière ou, tout sim- 
plement, plus favorable à l'industrie qu’à l’agriculture. 

Le 31 janvier 1950, c’est-à-dire il y a peu de temps. à l'assem- 
hlée générale ordinaire de la Société des raffineries Say, le 
président du conseil d'administration s’exprimait ainsi après 
l'exposé d'un bilan garni de chiffres astronomiques: 

« Les quantités de betteraves travaillées constituent un record 
pour la société. IL n’en est pas de même de la quantité du 
sucre produit. » 

Cependant, le président indiquait par ailleurs: 

« Si vous approuvez les résolutions qui vous sont présentées, 
le dividende brut de 253 francs par action, correspondant au 
coupon n° 59, serait payable à partir du 9 février au taux net 
de 209 francs par action de 1.000 francs. » 

Cet extrait, que je lis dans La Vie financière Au 4 février, est 
assez éloquent pour que je n'insiste pas. 

Monsieur le ministre, je mettrai autant de célérité à conclure 
que vous avez mis de bienveillance à me prêter une longue 
attention. Je vous en remercie respectueusement et, si vous le 
voulez bien, avec la cordialité et la confiance que vous attirez 
de tous ceux qui s'intéressent aux problèmes agricoles par 
votre compétence, votre talent, votre modestie et votre volonté. 

Que les engagements, que les prix, que les contrats soient 
respectés ! Ne réduisez pas les emblavures pour cette année. 

Les betteraviers méritent bien votre protection. Ils ne sont 
pas tous, il s’en faut de beaucoup, de gros exploitants. Ils ne 
constituent pas une Bastille syndicale dans le département que 
|° connais bien; ils cultivent la racine sucrière seulement dans 
a proportion de l’assolement régional. 

En envisageant tous les moyens capables de réduire le stoëk 
d'alcool et, même, s’il le faut, en l’alliant faiblement à l'essence, 
acheminez-vous prudemment, mais résolument, vers d'impor- 
tantes transformations dans l’industrie afin de fabriquer plus 
de sucre et moins d'alcool, 





Failes en sorte que les 


leur permettent plus si facilement d'acquérir les propriétés et 


les fermes des paysans, mais qu'au contraire, faisant face à 
l'avenir et au progrès, les cullivateurs puissent s'organ en 
de puissantes conpératives capables de gérer les sucreries. 

Malgré les agilateurs, dont certains noms réapparaissent, les 
intérêts solidaires des couches travailleuses de notre population 
ne feront qu'y gagner, C'est à cela qu'il nous faut tendre ax 
votre précieux concours \pplaudissements à gauche et au 
centre 

M. le président, La narole est à M Maibrut 

M. Adrien Mabrut, Mesdames, messieurs, notre pays va-til 
vers une crise agricole grave ? Telle est l’angoissante question 
que se posent nombre d'entt us, mên près le rs 
ininistériels, 

En abordant ce problème, il est impossible de ne pas évoquer 
la situation faite à l'agriculture lors de la crise de 1933-1095. 
Qui d'entre nous ne se souvient de « période où la surpro- 
dustion a engendré la misère, le chômage généralisé, à la ville, 
la fermeture des usines ou des ateliers, la faillite de boutiquiers 
et, à la campagne effondren t des prix sur 1] marchés, 


la mévente, la ruine de l'agriculture pendant plusieurs années ? 
La cause principale, chacun la connait: la rupture de l'équi- 
libre entre la production et la té général D 


À ‘rale de co! 
de travailleurs. Très vite, la 


lion tous les baisse des 
et le chômage ont comprimé les prix agricoles, entraînant sou- 
vent leur chute verticaie 

Leur avilissement a privé l'industrie et le comme français 
des consommateurs que son! les producteurs ruraux. La ile 
loi de la solidarit dans le n heu | travailleurs des vill 
et des paysans ) p S ippal la tout ( 
logique, dans to \ Nous ne voulons pa ) 
cauchemat 

La politiqu \ AU | ( 
dressa le pa i Î i\ r, Cor ia à { ire 
la prod on pour l'al i 1 d ( isSOtnmation 
réduite, Ce fut Ia politique de 1 Laval, On en co it les 
résult {= ju = i è ] li n'ai ul ill 1 
Hiise rt 

En 1956, nou l pti ti | tou 
lies mi iS 14: Can i nmation, relex nivealt 
général du pouvoir d'achat la classe ouvrir evaloriset 
les prix de vente à Ja production des grandes denrées de base, 
en assurer Ja garant témoin l'oftic lu blé, Ce Î l'a è 
du gouvernement présid pau tre camarade Léon Blum 

lrès vite, le niveau de vie ta \ la ville qu'à la campagnt 
suivit une courbe lante x imélioration, L'écart entr 
Ja « ipacité de production et les possibilités di ) nmation 
diminua, Le cycle infernal de la crise était bi st 

\ux mémes maux, | mêmes remèdes. 

Certes, nous n'avons pas Ja prétention d'apportet lans Île 
cadre du régime économique ans lequel nous vivons, des 
solutions qui, en toute circonstance, empêcheront les crises, les 


rendront impossibles, voire les interdiront, Nous savons qu'elles 
sont inhérentes aux contradictions du régime capitaliste Jui- 
mème, mais nous pensons qu'il est possible, par une politique 
appropriée appliquée à l'agriculture, par la recherche et la 
mise en œuvre de solulions ou de conceptions hardies, de 
réduire l'amplitude des d'altténuer leurs effets, d'en 
prévenir ou en tout cas d'en stopper le développement, 

Le malaise qui gagne de jour en jour le monde paysan a-t-il 
aujourd'hui les mêmes causes ? Obéit-il aux mêmes règles ? 
Partant, l'orientation vers les mêmes solutions doit-elle s’'im- 
poser à nos gouvernants ? C'est ce qu'il convient de rechercher. 

L'analyse de la crise est facile. Il faut, pour quelle soit sin- 
cère, détruire les légendes, les ramener au moins aux limites 
de la réalité objective, 

La classe paysanne a vécu plusieurs années, les années de 
guerre et d'occupation, sans Je souci de débouchés pour ses pro- 
duits, tant les besoins de consommation étaient grands sur le 
plan intérieur par rapport aux possibilités de production. 

La trésorerie plus à l'aise lui donnait l'espérance d'un niveau 
de vie meilleur, joint à un désir sincère inner ol son ren- 
dement par un outiilage approprié et ses conditions de vie par 
des aménagements souhaitables, 

L'écart entre l'indice des prix industriels et l'indice des prix 
des produits agricoles en faveur de l’agriculture jusqu'en 1946, 
rendait légitimes et possibles ces espérances, La prévision du 
rapprochement de l'indice des prix industriels au niveau des 
prix agricoles par la contre-parlie d'une amélioration légitime 
des possibilités de consommation des salariés, comportait la 
garantie d’une certaine sécurité et d’une pérennité dans l'écou- 
lement de la production agricole à un prix juste et rémuné- 
rateur lorsque viendrait l'abondance. 

Malheureusement, les normes d'augmentation des prix indus- 
triels ne firént pas que représenter les augmentations de 
salaires ou des charges sociales, mais comportèrent la marge de 
larges et substantiels bénéfices pour le capital se répercutant 
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en vascade sur les prix à la consommation sous la poussée travail acharné, s'il n'a pas trop de malchance, le cultivit ie 
njointe de l'augmentation du volume des marges bénéh aires arrive à se maintenir dans sa propriété, Mais qu'intervier t 
des intermédiaires. les intempéries, l'épidémie à i’écurie, une mévente di «og 
L'appareil de l'Elat impuissant à contenir les prix industriels, produits en cas de bonne produélion où même une } n 
Di qu'il fût maitre en principe d'en tixer théoriquement les quelconque, c'est le paysan de nos régions qui, pus qui $ 
tarifs, tentait en vain de maintenir un pouvoir de consom- les autres. fait les frais de la crise agricole. 
lion de [a classe ouvrière chaque jour amenuisé au contact Il est, en effet, plus mal placé: sa production, insuffisante 3 
les exigences du coût de Ja vie qu'une mauvaise récolte due volume, est loin des centres de vente, Moins bien organise 
i upper Vil de surcroît, rendre plus sensible encore. que le fermier ou l'exploitant des grosses fermes des gran es 
| la qu | montrent qu depuis plusieurs régions de culture, il rencontre plus de difficultés pour 14 : 
d'augmentation de prix industriels à qui-pour Jui est indispensable à sa vie. Les temps sont ro 
dé} le de hausse des prix agricoles sans pour lus où l'acheteur vient directement à sa ferme en lincitant à 
! qu'ait augmenté la capacité de consommation de vendre par l'appät d'un gain rémunérateur. 
Ja e ouvrière, Pendant toute celte période * monde rural, Le cultivateur de chez nous subit les fluctuations des é 
, lant X app in Gouvernement oncreétises pal la mise chés jnorganisés, malgré quelques progres vers Je déveln : 
( on du pan Monnet, à fourni un hmmet [fort de mont des coopératives de vente et de consommation, L'heura 
{ est venue où il nous faut penser un svstème d'organisation 
É La natur idant, 1948 devint l'année d'abondance. mais elle des marchés des productions de base à l'abri des caprices e 
aussi l'année où, pour Ja première fois depu queïques la spéculation, afin d'assurer un minimum de garantie de ‘ 
es, fut 4 ristrée u Int te d rl pro- J'entendais évoquer par M. le ministre de l'agriculture les 
lin d'un eff: ement des cours, comme dans le cas conditions qu'exigeait la recherche des marchés d'expor: 
\ pomme de l I à décare qu'il appartenait aux producteurs seuls de S« 
Le monde pavean eut le pri liment que | Ï ses pecter jes marchés étrangers, Hélas! dans nos régions, 
périodes qu'il avait connues dans Île passé TE lent, se sommes mal pacés pour la recherche des débouchés. | 
profilutent à l'horizor Sa premiere réaction fut de restreindre suite même du morcellement de la propriété, notre produce! 
lui-même ses achats, qu'imnposa bientôt la gène de sa tréso- a un volume individuel trop minime et c'est seulement por 
rerie, Le commerce, puis l'industrie en ressentirent à leur tour l’organisation des marchés que l'on arrivera à sauver l'agi - 
la répercuss:on 6 ture, en particulier l'agriculture de notre région. 
L'année 1949, pr, Ja sécheresse, l'effondrement de nombreux Que l'on prenne garde ! Les trésoreries s'amenuisent de jour 


marchés, vit Paecélération de ce processus, à l'heure méme où 
la libération des échanges entre pays européens vint compliquer 
les problèmes de la production et des débouchés, 

L'une des premières conditions de la garantie d'écoulement 
de la production agricole à un prix légitime est, dans le cadre 

itérieur, le relévement du pouvoir d'achat de la classe ouvrière, 
joint au plein emploi de Ja main-d'œuvre, Puissent, au moment 
de La fixation des salaires par le libre jeu de la discussion dans 
le cadre des conventions collectives, le patronat francais et le 
Gouvernement comprendre que la revalorisation du pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière est un impératif national, destiné 
par ses répercussions à réduire l'écart entre le rendement de 
la production et la capacité de consommation à l'intérieur du 
pavs. 

Bien entendu, tout doit être mis en œuvre pour que l'économie 
du pays n'en soit pas affectée. 

Vous ne permettrez, inesdames, messieurs, en ce siècle de 
cceplicisme, surtout dans le milieu des grandes villes, où la 
Vie pavsanne n'est connue qu'a travers les grandes fermes de 
l'Ile-de-France, de la Beauce onu des Flandres, de vous décrire 
combien la vie de nos paysans des départements du Centre 
est difficile, fruste, inconfortable, souvent même sans espé- 
rance. 

Dans le département du Puvsde-Dôme, on compte 43.730 pro- 
priélaires exploitants, 3.73S fermiers, 837 mélavers, soit une 
population ruraie de l'ordre de 275.000 personnes, c'est-à-dire 
36 p. 100 de la population totale, Les propriétés inférieures à 
10 hectares sont la masse, Chacun sait que, dans nos régions 
de polyeullure, elles permettent difficilement de faire vivre 
une famille. Au-dessus de 20 hectares, il en existe peu, à peine 
3.000 où 4.000. 

Ce sont des pays de pelite et movenne culture, aux prix de 
revient très élevé, car la propriété est morcelée, Mème dans 
les régions fertiles di Liyvagne, les parcelles sont situées sou- 
vent à plusieurs kilometres des habitations et groupées au 
chefdieu ou au village, Les chemins ruraux qui les relient sont 
umpraticables, les budgets communaux ne pouvant faire l'effort 
d'entrelien nécessaire. 

14 peu de ressourct dont dispos la grande majorité des 
exploitants à raison du morcellement de la propriété, de son 
extréme division, permet mal la modernisation rendue ylus 
uffieile par la configuration du sol. Espérons que le dévelop- 
pement des coopératives de culture, à la longue, housculera 
les traditions, mais à condilion que ces organismes rencon- 
uent toute l'aide financière indispensable des pouvoirs publics 
afin de vainere les ostracismes ou la routine. 

Le remembrement restera d'une réalisation délicate disent 
les spécialistes, en raison de la diversité des cultures et du 
sol, I et possible, cependant, de promouvoir des échanges 
géncralisés permettant d'augmenter les possibilités de méca- 
Lisation. 

L'une des caractéristiques essentielles des petites exploi- 
{ations de nos régions, précisent les fonctionnaires des services 
igricoles, « vérilable goulot d'’étranglement de leur produe- 
lité, réside dans l'indigence des moyens qui sont mis en 
œuvre, de la pénurie en capitaux. Le producteur essaie d'y parer 
en pavant liryement de sa personne ». 

\ force d'économies, les paysans de nos régions connaissent 
le prix de l'argent. Grâce à son esprit de prévoyance, à son 











en jour. Le paysan se demande avec angoisse comment 
payera ses engrais, ses semences, comment il satisfera <es 
besoins. Hi voit, chaque jour, <es ressources fondre à la suite 
l'effondrement des cours ou de la mévente d’une partie de <a 
production, à l'heure méme où ses charges et ses frais s'acer 
sent, 

Par ailleurs, il ne constate pas une répercussion sensible sûr 
les prix de vente de ces mêmes denrées aux Consommateurs, 
C'est, là encore, un point qui doit retenir l'attention de M. le 
ministre de l'agriculture et du Gouvernement tout entier. 

Que Ja maladie gagne le foyer, et c'est le malheur qui = is 
alle au Jogis pour longtemps. Une telle perspective — que 
je ne noircis pas à dessein, crovez-moi, — reflète, au contraire, 
en toute objectivité, la vie d'aujourd'hui dans les campagnes 
de chez nous, décourage la jeunesse qui, de jour en jour, 
abandonne Ja terre de ses ancètres. 

IH y a là, en dchors même du problème économique qui 
domine, j'en suis persuadé, vos préoccupations, un probienie 
humain, un probléme social, aux répercussions infinies, que le 
touvernement a le devoir de ne pas sous-estimer, 1949 fut pour 
nos régions une année difficile. La sécheresse extrême a miul< 
tiplié les difficultés. Le problème de l'eau s'est posé avec une 
acuité angoissante pour l'ensemble de l'alimentation humaine. 

Le Gouvernement se doit d'accélérer l'étude et l'exécution des 
projets d'adduction d'eau dont la réalisation tant attendue est 
indispensable à la vie rurale. Il ne doit pas, en cette mativre, 
marchander son concours financier. 

Le bétail a souffert au cours de l'été, contraint d'effectuer 
de tres longs parcours pour s'abreuver. Aussi, les rendements 
en lait avaient beaucoup baissé pendant les mois de juillet, 
août et septembre. 

Peu de fourrage. La sécheresse a eu comme conséquence 
d'amener sur les matchés, au cours de l'automne, une grosse 
quantité de bétail, ce qui a provoqué l'effondrement des cours, 
Le prix des pores s'est affaissé et, pour certaines produetion:, 
telles que les lentilles, l'ail, e est la mévente totale. 

Ls plantes sarclées ont terriblement souffert de la séchere-ce, 
Beaucoup d'arbres dans les vergers ont péri par manque d'eau. 
Enfin, la récolte en vin à été médiocre. 

Quant aux céréales, si elles étaient de bonne venue, beau: 
coup ont été échaudées fin juin et début juillet. Qu'il me soil 
pertuis, à cet égard, en ce qui concerne le seigle, d'attirer 
votre a'tention. Le Massif Central produit 40 p. 160 environ de 
la production totale. Il est de nécessité vitale d’envisager le 
payement d'acomptes importants sur le prix du seigle stocké 
à la ferme, non encore livré, pour que les producteurs puissent 
au moins acheler leurs engrais. Là aussi Se pose l’impérieu-r 
nécessité de la recherche de débouchés extérieurs. 

Il vous faut aussi accélérer le payement de la prime à l'hec- 
tare de la campagne 1918, votée par le Parlement pour encou- 
rager la culture du blé et, sur ma propre proposition, pour 
encourager la culture du seigle, à une heure où le problème des 
céréales se posait avec acuité. 

Je m'excuse de retenir trop longtemps l'attention de l’Assem- 
blée, mais à travers la vie d'une province, c'est l’ensemble de 
la vie française qui est évoquée, avec toutes ses diversités. 

Il est facile, semble-t-il, de dégager les traits communs, les 
solutions communes, pour retenir ensuite celles plus particu- 
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Jires à nos régions de poiycuilure et de petites et moyennes 
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\haisser le prix des engrais, du matériel, de l'outllage, du 
hurant. Vous nous l'avez dit tout à l'heure, vous avez pris 
t engagement, Nous aurions aimé, monsieur le ministre, que 
1 ous précisiez quelle en sera l'importance, atin de faciliter 
baisse du prix de revient et, par fa mème, de rendre pos- 
les à notre production les débouchés extérieurs. 
supprimer cerlunes taxes, accorder peut-être des tarifs pré- 
entiels de transport à certaines productions, en vue d 
l'exportation, réduire certaines marges bénéficiaires d'intermé 
diures, ce sont autant de décisions qui doivent faciliter nos 
ex vortalions. 

imprimer, en cas de baisse à la production, son amplitude 
sur les prix de vente à ja consommation, par une action sur 
Ja <péculalion, c'est à un impérieux devoir de Gouvernement, 

s'opposer aux imporlalions agricoles qui concurrencent notre 
production et désorganisent nos marchés. On vous en a déjà 
ir. 

\der par tous les moyens — prèts, subventions, ete. l'équi- 
pement individuel et collectif destiné à transformer le rende- 
eut et les conditions de travail à la ferme. 

chercher des débouchés à l'extérieur, sans limitation ou 
exclusion de pays, que peut intéresser notre produclion. 

Veiller à ce que la répartition des exportalions ne soit pas 
faite au profit de grandes régions et à l'exclusion de régions 
pius déshérilées, au profit de régions de grande culture, à lex- 
clusion des régions de petite et movenne productions, comme, 
hélas! la pratique, dans les temps présents, le démontre. 

\ider, au besoin, certains compartiments de la production 
asr.cole à gagner certains marchés extérieur que lui interdi- 
seut ses prix de revient lorsque _3 niveau de vie même de 
toute une région est en jeu. I est des sacrifices qu'il faut savoir 
nseutir sur le plan humain. 

Enfin, dans sa politique fiscale, le Gouvernement devra tenir 
compte, pour l'exercice 1949, des répercussions sur les tréso- 
‘res des productions réduites par suite de la sécheresse, de la 
chute des cours, de la mévente de certains produits dans des 
regions comme les nôtres, où le peu d'importance de l'immense 
mnajorité des fermes a placé Je cultivateur devant une situa- 
tion angoissante, J'en veux pour preuve Îles conciusions du 
rapport de M. le directeur des services agricoles du Puy-de- 

Dôme à la dernière session du conseil général: « I existe, 
a-t1l dit, chez les agriculteurs, un malaise d'origine financière 
qui peut aller s'aggravant. » 

Permettre le développement de l'enseignement agricole, tel 
doit ètre aussi l'un de vos objectifs, surtout dans les régions de 
petites et moyennes cultures où le niveau d'instruction pratique 
ouvrirait d'autres horizons à la jeunesse de nos campagnes 
pour améliorer sa vie. 

Dans notre département, sur 471 communes rurales, 430 res- 
{ent pratiquement sans enseignement postscolaire rural. 

Nous sommes souvent en admiration devant l’organisation, sur 
le plan agricole, de certains pays nordiques comme le Dane- 
mark, N'oublions pas que la rénovation de l'agriculture danoise 
n'a été possible que par le développement de l'instruction ru- 
rale, 73 p. 100 de la jeunesse des campagnes danoïses fréquente 
les écoles d'agricullure. Nous sommes loin de compte. 

Permettez-moi, à cel égard, de vous poser une question parti- 
cuère, En 1917. le département du Puy-de-Dôme a mis, à la dis- 
position de l'Etat un domaine en vue de la construction d'une 
école régionale d'agriculture, le domaine de Marmillal, dont 
il s'est rendu acquéreur à cet effet. Vos services, monsieur le 
Ministre, s'étaient engagés à commencer la construction de 
l'école dans les trois ans. Que devient votre projet ? J'espère 
qu'il sera bientôt réalisé. ; 

Mesdames, messieurs, la paysannerie française est inquiète 
de ses lendemains. {1 Vous appartient, monsieur le ministre, de 
lever ses appréhensions, Vous l'avez tenté par vos discours; 
nous attendons vos acte# Seule une polilique qui assurera à 
l'exploitant la garantie de ses prix, la sécurité de son niveau 
de vie, la permanence des débouchés de ses produits, un avenir 
de progrès, trouvera l'écho de ses espérances. {Applaudisse- 
ments & gauche.) 

M. Hilaire Perdon. Vous êtes avec le Gouvernement pour faire 
sa politique; vous reconnaissez donc vos erreurs. C'est de la 
démagogie ! 

M. Adrien Mabrut. En fait de démagogie, vous vous y con- 
Haulssez, 

M. Pierre Mouchet. Monsieur Perdon, n'insultez pas vos col- 
lègues. En fait de démagogie, personne ne vous dépasse! 

M. le président. La parole est à M. Valentino, 

M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, il est bon que, pério- 
diquement, l'Assemblée nationale consacre un certain nombre 
de séances à examiner les problèmes agricoles et à discuter les 
solutions que doit y apporter le Gouvernement, 

Cela me semble naturel puisqu’un tiers de la population active 
de la France se consacre à la production agricole, 
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J'ai tenu à établir la proportion entre le nombre d $ 
et celui de la population se livrant à l'activit [EL | ' 
France, 

J'ai pu constaler que pour 2.300.000 exploitant ù 1x “ 
CONJOrnts et membres de Jeurs familles, 1 Y Aval AN) 
salwmics, C'est lire que, da la vie ag le fra 
juue un rôle assez mt 

Cela me permet d'attirel ttentio lu Gous 
Leg je è que h t'a se ». POU & part nent 

l is s , l ; ul , . | 
represente, Sur un totai de 02.044) Sala ] mnstat | [ven 
i sPiul ient 60 } FA \ taut vil qu | 
culture. D'ailleurs, 1.200 dockers sont compris dans ce chiffi 
de 6.200 et !la pius gran le pa | le r acthiwil ) 
la maauteéntion des engrais, du sucre, du rhum ba 
qui sont des produiis nécessaires à l'activité agrico el 
découlent. 

Aussi, j'espère que, malgré l'heure tardive, vous m'ex 1 
d'iutervenur dans le débat, puisque le problème agricole a incon- 
testablement une importance beaucoup plus grande pour Je 
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petit pays que je représente que pour la métropole. La Fra , 
m'a-t-oun enseigné, est un pays d'économie mixte; le mien est 
un pays à économie agricole. 

M. le ministre de l'agriculture jouit ici de la sympathie de 
tous, de la mienne en particulier. Mes observations ne s'adres- 


sent pas tant à [ui qu'au Gouvernement et à ses services qui, 
jusqu'à présent, ont été très mal informés des problèmes agri- 
coles intéressant les départements d'outre-mer ou, du moins, 
ne semblent pas v avoir attaché suffisamment d'importance, 

Votre tâche est assurément très difficile, Vous avez un héri- 
lage qui a toujours causé des soucis à ceux qui avaeëent la 
charge de l'administrer. 

Jadis, c'était des assemblées locales qui établissaient Ia fisca- 
lité en tenant compte de l’économie de chacun des nouveaux 
départements. Aujourd'hui, avec l'assimilation, on à appliqué à 
ces pays une fiscalité qui n'est pas du tout faite pour eux, $es 
effets se sont traduits par un accroissement considérable du 
coût de la vie qui a reudu précaire Ja situation du monde 
paysan. 

J'ai relevé daas un document officiel les chiffres suivants: au 
mois d'avril 1948, c'est-à-dire au moment même où l'on éta- 
blissait la fiscalité métropolitaine dañs les départements d'outre- 
mer, la viande salée coûtait 93 francs le KHogramme et un an 
après, 229,75 francs; Ja viande fraiche coûlait 180 francs le 
khilogramme et un an plus tard, 280 francs, La morue coûltait, 
en avril 1948, 49 francs le kilogramme; en avril 1949, elle coû- 
tait 163,45 francs le Kkilogramtme. La graisse alimentaire coûtait, 
en avril 1948, 72 francs le Kilogramme et, au 31 mars 1949, 
181 francs. L'huile comestible vaiait, au 30 avril 1948, 88 francs 
le Kilogramme £t, au 31 mars 1949, 261,30 francs. Le riz, au 
30 avril 1948, coûtait 20 francs le kKilogramme et, au 31 mars 
1949, 00 francs. Le pain, au 30 avril 1948, coûlait 18 francs le 
kilogramme et, le 31 mars 1949, 33 francs, 

L'indice du coût de Ja vie, qui était, le 30 avril 1948, égal à 
1.301, ressorlait, au 31 mars 1949, à 2.660, l'année 193$ élant 
puise pour base de référence avee l'indice 100. 

Je sais bien que le ministère de l'agriculture n'est pour rien 
dans l'introduclion de Ja fiscalité métropolilaine dans ces pays, 
mais c’est une administration de l'Elat et il n'est pas conce- 
vable que, devant les conséquences de certaines décisions 
d'ordre gouvernemental, ce ministère ne cherche pas à les 
pallier. 

Or, rien n'a été fait pour remédier aux difficultés du 
monde paysan. Le coût de Ja vie n'a pas augmenté seule- 
ment pour les fonctionnaires ou les salariés de l'industrie ou 
du commerce, mais aussi pour les-salariés et les exploitants 
agricoles. Vous pensez bien que les exploitants ont dû augmen- 
ter les salaires. Au moment où de nouveaux salaires devenus 
indispensables étaient fixés dans l'agriculture, le ministère de 
l'agriculture a pris la décision, nullement justifiée, d'augmenter 
les lâches des travailleurs agricoles qui sont utilisés dans la 
culture de la canne. Jusqu'alors, la tâche définie depuis 1938 
par voie de convention colleclive, conclue directement entre 
empoyveurs et salariés, n'avait jamais donné lieu à difti- 
cultés. En décidant purement et simplement d'appliquer des 
méthodes en usage en France, le ministère de l'agriculture n'a 
pu ignorer qu'il agissait en violation de la loi du 2? décembre 
1927, qui avait réglé les conditions du travail dans l'agriculture 
dans les quatre vieilles colonies, devenues départements fran- 
çais par la loi du 19 mars 1946. 

Le ministère de l'agriculture n’a pas davantage ignoré que 
sa décision ne reposait sur aucune base légale, puisque, dans 
le projet de loi n° 7146, je trouve l'aveu que « les dipositions 
prises pour fixer les salaires des ouvriers agricoles — dans les 
départements d'outre-mer — reposent sur des bases juridiques 
incerlaines ». 

Votre département ministériel à prétendu tirer parti d'une 
ordonnance de 1945 qui, jusqu'à présent, n’a pas été introduite 
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dans les départements d'outre-mer et n’y est pas applicable. 
Pour ce faire, elle a ignoré volontairement Ja loi du 26 décem- 
bre 1927 qui y était toujours applicable. Donc, monsieur je 
ministre, Si votre resp msabilité age res n'est pas en cause, 
il n’en demeure pas moins que le département ministériel que 
vous gérez à pris, à celle occasion, une initiative tout à fait 
déplorable, Sans qu? les emploveurs l'aient sollicitée ou, du 

Wioins, aient 16connu l'avoir provoquée. 

Quelle en a été la conséquence? Une grève a éclaté qui a duré 
très longtemps, si bien que la période où la richesse saccharine 
se frouve au degré optim Im pour Ja canne a passé et qu'un 
moment est venu où les industriels ont estimé qu'ils ne pour- 
vaient plus manipuler les cannes qu'à perte. 

13 ont cessé d'en acheter et les producteurs de cannes ont vu 
Ja moitié de leur récolte, au moins, rester sur pied, ce qui à 
considérablement diminué leurs revenus. 

D'un autre ro nt de vue, Je dois vous signaler, monsieur le 
ministre de l’agriculture, le projet de loi n° 8845 déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale. dont l’article 1 propose de 
supprimer l'exonération d'impôt dont bénéficient, à là Réunion, 
les petits exploitants agricoles qui ne disposent pas de plus de 
cinq hectares de terre 

Or, il s’agit d’une exonération établie par le conseil général 
de Ja Réunion. Dans aucune des vieilles colonies Ja fiscalité qui 
frappait l'agrnculteur n'atteignait le travail. C’est le revenu qui 
était visé, Ce n'est que dans la mesure où l’on trouvait des 
débouchés pour exporter les produits agricoles, et selon Île 
prix que l’on pouvait obtenir sur les marchés de réalisation, 
que des droits de sortie venaient frapper les pl duits. 

La fiscalité métropolitainé est toute autre: elle frappe la pr> 
duetion; elle frappe même la terre, le moyen de production. 

I n'en était ainsi dans aucun des départements d'outre-mer 
et surtout pas à la Réunion, où le Gouvernement, à l'origine, 
avait eu le bon geste de maintenir l'exonération pour les 
etits planteurs qui n'exploitent pas plus de cinq hectares. 

Aujourd'hui, il est proposé par le projet de loi n° 8845 de 
revenir sur cette exonération. 

Or, je constate que le nombre des petits exploitants atteint 
17.000, pour une population totale de 2S4.000 ämes. 

Comme il s'agit d’un pays à forte natalité, il est probable que 
le nombre des personnes directement atteintes par la mesure 
est voisin du produit de 17.000 par 4. Jugez l'état d'esprit qui 
va en résulter, 

Les habitants de la Réunion vont ainsi se trouver frustrés 
d'une exonération établie par le conseil général, parce qu'il a 
plu au Gouvernement de réaliser l'assimilation financière, 
Inesure que je considère comme très impolitique. 

A la Guadeloupe, les planteurs de cannes à sucre, à la suite 
de la grève qui est résultée des mesures malencontreuses aug- 
mentant la tâche des ouvriers agricoles, ont vu leur récolte 
sécher sur pied et, par là mème, leur revenu réduit. Mais il 
est un autre probléme auquel votre pes rene ministériel 
ne s'est pas intéressé jusqu à présent: celui des ristournes qui 
restent dues à ces planteurs. 

Le planteur de cannes à sucre ne sait pas, au moment où il 
livre sa production — et l'usinier pas davantage — à quel prix 
sera réalisé le sucre ou le rhum. C'est seulement lorsge les 
cours du suere et du rhum sont connus que l’on peut déter- 
miner le prix légitime de la tonne de cannes. Le prix versé au 
planteur au moment de la livraison est donc considéré comme 
un acomple., Or, le Gouvernement — plus spécialement le 
ministre des finances — a décidé récemment de verser une ris- 
tourne de 6 francs par litre de rhum aux industriels. Mais jus- 
qu'à ce jour, la part qi devrait revenir aux planteurs de can- 
nes n'a pas encore été déterminée. 

Pour Ja campagne de 1949, les cours de réalisation du sucre 
ont été supérieurs aux cours précédents, lesquels avaient servi 
de base à la détermination de l’acompte qui fut versé aux 
planteurs au moment de la livraison des cannes au usines. 
Ainsi, à l'heure actuelle, les usiniers ont encaissé l'augmen- 
tation du prix du sucre et les planteurs en sont encore à récla- 
iner le pavement des ristournes qui leur sont dues! 

Comme ces ristournes ont toujours été déterminées par déci- 
sion gouvernementale, les planteurs se plaignent d'une carence 
qui les frustre d’une partie de leurs revenus. - 

La situation des planteurs de bananes n’est pas moins grave. 

La production de la banane, comme celle de la canne, sup- 
pose un usage massif d'engrais, d'autant plus nécessaire aujour- 
d'hui que, pendant toute la guerre, le trafic maritime ayant été 
interrompu, les terres n’ont pas pu bénéficier d’apports d’en- 
grais. C'est seulement depuis 1947 qu'il est redevenu possible 
de procéder à des amendements. Mais au moment même où 


les planteurs avaient la possibilité de s'approvisionner en 


engrais, la fiscalité métropolitaine a été introduite dans nos 
terriloires, 

Les engrais, qui étaient précédemment exonérés de droits 
d'importation, se sont trouvés frappés d'impôts excessifs et Ja 
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situation des planteurs de cannes et des producteurs dé bin: eg 
est devenue, de ce fait, très diflicile. 

Depuis un an, par surcroît, la banane ne se vend presiia 


pas. Son prix de vente en France n'est pas suffisant en rain 
d'une excellente production de fruits métropolitains et din 
portations de bananes d'origine espagnole. En outre, li Corn. 


pagnie générale transatiantique, dont les taux de fret était 
récemment encore fixés par le Gouvernement, bénéliciait 6 un 
tarif très élevé, dont le profit lui était assuré par le monopule 
du pavillon. Le producteur de bananes payait jusqu'à 25 francs 
par kilo pour le transport en France de cette marchands 
dont, cependant, il tirait à peine 6 francs par kilo. 

Aujourd'hui les producteurs de bananes ne vendent gui 
je l'ai dit. Il en est même beaucoup qui ne récoltent plus, 
parce que les sacrifices qu'il leur faudrait consentir ne seraiert 
pas compensés par le bénéfice net que leur vaudrait là vente 
de leur production. 

C'est précisément au moment où ces difficultés S'abattüicnt 
sur les agriculteurs, au moment où leurs revenus se trouvaient 
diminués, leurs charges fiscales augmentées, que le crédit agrie 
cole a été paralysé dans son fonctionnement. 

Un décret de 1947 avait décidé le rattachement des caisses 
de crédit agricole des départements d'outre-mer à la caisse 
nationale de crédit agricole, Mais cette caisse n'a encore co 
senti aucune avance aux caisses départementales, Par contre, 
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on a réclamé le remboursement des prêts qui avaient Ête 
sentis, si l’on n'a pas pu en accorder de nouveaux. 
Cependant, il est certain que l'accroissement des salaires, 
l'augmentation du prix des engrais et du coût de toutes choses 
ont fait que les besoins de trésorerie des cutlivateurs sont deve- 
nus plus importants, C'est vrai pour la métropole; c’est \r44 
aussi pour les départements d'outre-mer, 

De quelles ressources disposaient précédemment les caisses 
de crédit agricole ? 

D'abord des versements des banques locales d'émission. Sur 
le montant de la circulation fiduciaire, en effet, était perçue 
une taxe dont le produit alimentait un fonds de dotation du 
crédit agricole. H y avait encore une limitation des dividendes 
normaux des banques locales d'émission; lorsque le bénélice 
permettait l'octroi de dividendes supérieurs, la puissance 
publique percevait 50 p. 100 du superdividende au profit des 
caisses de crédit agricole. 

Ces ressources sont aujourd'hui taries. A Ja Guadeloupe. il 
a fallu que le conseil général, sur les maigres ressources dont 
disposait le budget du département, se substituñt au Gouvernes 
ment pour alimenter la caisse du crédit agricole. 

Mais des dépenses publiques avaient été engagées, au'il à 
fallu payer. Si les fonds disponibles du budget départemental 
avaient précédemment permis d'apporter une aide au credit 
agricole, il a fallu, pour régler les travaux engagés obtenir le 
remboursement des avances consenties par le trésor départe- 
mental à la caisse de crédit agricole. 

J'imagine que cette situation dramatique du crédit agricole à 
la Guadeloupe se retrouve à la Martinique comme à la Réunion 
et à la Guyane. Cet élat de choses ne saurait se perpétuer. 16 
désirais, dans ce débat, attirer votre attention sur cette ques- 
tion, monsieur le ministre. 

Un autre problème se rattache au erédit agricole, sur lequel 
je dois dire un mot. 

L'ordonnance du 20 octobre 19435 a prévu l'attribution de 
prèts du crédit mutnel agricole aux agriculteurs et artisans 
ruraux anciens prisonniers ou déportés. J'avais déposé, le 
27 mars 1947, une proposition de loi tendant à autoriser la 
caisse nationale du crédit agricole à consentir des avances aux 
caisses des départements d'outre-mer pour l'octroi de tels 
prèts. Mais le ministre de l’époque, M. Tanguy Prigent, décida 
alors par décret que l'ordonnance du 20 octobre 1945 s'appli- 
querait dans les départements d'outre-mer. C'était un geste 
louable qui rendait sans objet ma proposition de loi et com- 
blait mes désirs, étant plus efficace que le dépôt d’une propo- 
silion qui, je le sais par expérience, peut ne jamais venir en dis- 
cussion. 

Le malheur, c’est que jamais la caisse nationale de crédit 
agricole n’a mis de fonds à Ja disposition des caisses départle- 
mentales pour l'attribution des prêts en cause. 

Sur mon insistance, l’an dernier, à l’occasion du vote du 
projet de loi sur les comptes spéciaux du Trésor, le Geuverne- 
ment à admis un article 41 prévoyant l'ouverture d’un crédit 
d'engagement de 400 millions de francs pour l'attribution de 
prêts à long terme aux caisses de crédit agricole des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la 
Réunion. Mais rien n’a été encore réalisé pour permettre aux 
jeunes gens de s'installer grâce à ces prêts que le Gouverne- 
ment leur doit. 

J'ai été le témoin des sacrifices que les jeunes gens de n09 
départements ont consentis pour devenir des combattants 
volontaires. La plupart vendirent leurs biens, leur petite maison, 


cb ct À PU ont tea 


em D bond 








ASSEMBLEL NATIONALI 
cent une barque et se rencirent à ] | | 
pr ivet dans les forces francaises Libres, ] l t ] 
. le Libye : CA cont battu et Alsace Qt Lib 
in. Lorsqu'ils sont Tr trés hez « ux, ils | 
oncours nÉCESSAITCS à ieur reéinsialätio 
cAuCcoup sont devenus de ù Las ves, 1}s \alt 
ire tout ct qu'ils possédaient C'est qu leu 
coûteux. En effet, les propritaires de barq pré 
<uraient les Passages, saval t très bit qu 0 ! 
rit avec des vedettes TE Ils risquaient 
epiant Gt transporier ct Jéunt { ER Cl 
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rc, je veux qu'elle soit à l'abri du besoin 
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mpter sur la solidarité nationale qui leur permettrait d 
taller. I est certainement bien tard pour répar le préju 
qui leur à été caus toutefois mieux Vaut tard qu 
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cormpli sur votre intervet tion, I otisicur le min pou 
( le nécessaire soit fait en faveur de ceux d’entre eux qui 
peuvent prétendre au bénéfice de l'ordonnance du 20 octo 
v aurait beaucoup à dire sur les difficultés que rencontrent 
petits industriels di a confiturerie., Mais il y 4 là des 
prohièmes qui pourront être abordés en d’antres circonstances, 
: ‘casion de la discussion de gertains projets de loi auxquel 
j'ai, dès à présent, proposé des amendements, 
4 veux ce endant attirer voire attention, 1 Si le 
nictre, sur in nécessité qu'il y à de faciliter aux industriels 
d ire-mer la conquêti di débouchés, 
Avant la £SUETTe, UI contingentement au sucre irappalt li 
producteurs -colonjaux. Pendant la guerre de 1914-191%, on les 
incita à développer la produetion sucrière, les régions bette- 


ravières de Ja métropole élant envahies et les sucreries para- 

ces, Mais, la paix revenue, on leur démontra que leur pm 
duction concurrençait la production betteravière métropoli- 
taie, que leur activité devait être ralentie et qu'un quota 
d'importation devait être fixé, 

Mais la création d'une industrie, outre-mer. coûts - 
ze des investissements considérables, E{ puis, il y a néces- 
sit de fournir du travail anx habitants de chaque pays. Lorsque 
sout prises des mesures de contingentement qui suppriment 
dc: possibilités de travail, une situation très difficile se trouve 
créée. Je crois que le Gouvernement devrait se préoccuper de 
ce qu'il adviendrait, demain, si l'industrie sucrière francaise, 
ne pouvant pas entrer en concurrence utile avec la production 
étrangère sur les marchés extérieurs, ctait tentée de se 
server le marché métropolitain et d'en évincer, par voie 
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‘autorité, la production des départements d'outre-mer, 
di dj peer fort bien que le Gouvernement ait le souci de 
ré-erver le 1varché intérieur à la production métropolitaine ; 


c'est humain. Je ne comprends pas, par contre, que l’on aban- 
donne le marché français des territoires d'outre-mer à une 
proëuction étrangère, par un égoïsme à courte vue. Comment 
se manifeste cet égoisme ? 

Vous interdisez le raflinage sur place de notre production, 
Vous nous obligez à livrer celle-ci à la métropole pour v être 
raffinée. Elle est ensuite réexpédiée outre-mer, supportant ainsi 
des frais de transport considérables qui la mettent en situation 
défavorisée par rapport aux sucres Ctrangers. 

Si l'on autorisait les Géparternents d'outre-mer à installer des 
raffineries de sucre, la production de celles-ci pourrait être direc- 
tement livrée sur les marchés coloniaux et entrerait utilement 
en concurrence avec les sucres étrangers. Je pense que le Gou- 
véinement a le devoir d'étudier ce problème et de faciliter l'ins- 
tallation de ces raffineries de sucre dans les départements d'ou- 
tre-mer. 

Aütre problème: les produetcurs métropolitains d'alcool de 
bouche se sont plaints, quelquefois, de ce que les rhume des 
départements d'outre-mer venaient concurrencer leurs produits, 
Mais qu’a-t-on fait pour permettre À ces rhums de trouver des 
débouchés sur les marchés étrangers? 

Personnellement, depuis deux ans, j'ai déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale une proposition de loi tendant à auto- 
fiser les départements d'outre-mer, à leurs frais et non avee des 
fonds d'Etat, à établir des offices pour la bonification des 
rhums. Je sais, en effet, d'expérience, parce que j'ai étudié la 
Question au cours de mes déplacements, que les marchés Ctran 
gers ee des rhums de qualité, 

En outre, comme il s’agit de marchés importants, nul ache- 
teur ne se contente de la modeste production d'un seul indus- 
triel de nos départements. Quand un échantillon satisfait un 
acheteur étranger, celui-ci demande quelquefois au vendeur dix 
fois la quantité qui peut en être fournie. Il estime alors qu’il n’a 
pas intérêt à faire des frais de publicité pour un type de mar- 
chandise dont la quantité est inférieure à ce que sa clientèlo 
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« L’Assemblé ilionale invile le Gouvernement : 

« 1° À obseé vel les 1 rds en ce qui Concerne la Î Eloi du 
certains produits agricoles. conformément aux envage. 
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ments plis, en ctian di 
revient : 

« 2° À maintenir 
au chiffre fixé par le décret du 28 août 1949; 

«a 3° À maintenir le volume de la distillation de alcool et à 
en faciliter l'écoulement par la eréatior d'un carburant national: 

« 4° À nÉgO« ier des accords internationaux 4 long terme vour 
assurer les débouchés nécessaires à no prodt its agricole 

« Et passe à l’ordre du jour. » 

Ordre du jour déposé, avee demande de priorité, par MM. Jein 
Masson, de Sesm 1 
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« Affirme, dans le cadre d'une politique de stabilité, la néces- 
sité de respecter loyalement la garantie des prix pour les pro- 
duits agricoles considérés comme essentiels. 

«a Regretie les importations massives et souvent inopportu- 
nes de produits fournis en quantité suffisante par l'agriculture 
francaise. 

« S'élève contre les décrets et arrêtés du 1% décembre 1949, 
concernant la betterave, dont le prix doit être fixé dans le 
cadre des dé antérieurs au 1* décembre 1949. 

« Estime tardive et inopportune la demande de réduction 
des emblavements de betteraves, 

« S'élève contre le décret du 6 février 1950 sur le taux de la 
prime de stockage des céréales dont le montant doit Ctre ramené 
à son taux antcrieur. 

« S'étonne que le Gouvernement n'ait pas abrogé le décret 
du 4 octobre 1939 sur l'utilisation de l'alcool à la carburation 
et lui demande de mettre en application immédiate les disposi- 
tions de l’article 6 du code des contributions indirectes sur l'al- 
cool carburant. 

« Demande au Gouvernement qu'une part beaucoup plus im- 
portante de la contrepartie de l'aide américaine soit réservée 
à la modernisation et à l'équipement de l'agriculture et que 
les modalités d'attribution des crédits soient simplifiées, 

« Affirme la double nécessité de poursuivre une politique 
te a ha rural permettant d'abaisser les frais de production 
et de prendre toutes dispositions en accord avec les organisa- 
tions professionnelles, notamment par l’organisation du 6toc- 
kage, en vue de faciliter l'exportation des produits agricoles. 

« Donne acte à M. le ministre de l'agriculture de ses déclara- 
tions relatives à li détixe des carburants agricoles. 

« Affirme la nécessité d'alléger les charges pesant sur l'agri- 
culture par la diminution des prix des produits utilisés par 
celle-ci, grâce, 
machines, aliments du bétail, ete.). 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du joûr, » 

Ordre du jour présenté par MM. Moussu, Charpentier, 
avec demande de priorité : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu les déclarations 
du ministre de l'agriculture prend acte de la volonté du Gouver- 
nement de continuer la politique d'expansion de la production 
agricole qui implique : 

« L'ouverture de débouchés extérieurs pour les produits agri- 
coles et le maintien du pouvoir d'achat des agriculteurs: 

« Compte sur Jui, 

« Pour réaliser effectivement, dans le cadre de cette politique, 
et dans le plus bref délai possible: 

« 1° La garantie de prix des produits agricoles essentiels: 

« 2° La mise en application de mesures permettant Ja réali- 
sation du stockage et des exportations ; 

« 3° L'abaissement des prix de revient par la détaxe des car- 
burants agricoles, des engrais et des aliments concentrés du 
bétail permettant aux producteurs français d'affronter Ja concur- 
rence étrangère et de développer la consommation intérieure 
pour améhorer la situation des consommateurs ; 

« 4° L'orientation de la production par une action concertée 
de la profession et de l'Etat. 

« Pour continuer une politique d'investissement qui permette 
de faire effectivement de l'agriculture la première industrie 
pationale en particulier en réservant à la modernisation et à 
l'équipement de l'agriculture une part plus importante de nos 
crédits d'engagement et de dépenses, 

« Pour assurer à la paysannerie en tenant compte de <a 
structure familiale et de <a situation spéciale une protection 
sociale qui ne soit pas inférieure à celle des autres catégories 
de travailleurs, 

« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Ordre du jour présenté par M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues, avec demande de priorité : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que: 

« La mévente et l'effondrement des prix de certains produits 
agricoles à la production, 

« La réduction arbitraire des emblavements, 

« Résultent avant tout de la diminution du pouvoir d'achat 
des travailleurs, des importations abusives et de la libération 
des échanges découlant du plan Marshall et des accords 
annexes ; 

« Considérant qu'il n'est pas possible de pratiquer, à la fois, 
une politique de guerre et d'assurer la défense de l’agriculture 
francaise, 

« Demande : 

« Le respect et l'application du système de garantie de prix 
aux producteurs agricoles; 

« La suppression des importations inutiles, et la défense du 
marché et de Ja production francaise: 
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« La recherche de débouchés extérieurs pour certains de 1 54 
produits ; cs ; 

« La baisse des produits industriels, à commencer par 
engrais et le carburant agricole ; L 

« L'arrèt immédiat des saisies et expulsions, et le respect on 
statut du fermage et du métayage et des droits syndicau: 

« L'appiication intégrale des lois sociales aux ouvriers ::1 
coles ; 

« La réforme des allocations familiales agricoles ef l'orsa 
sation de l'allocation-vieillesse en faveur des vieux parsons 
travailleurs; 

« Des crédits suffisants notamment pour les prêts aux jeune. 
ruraux qui veulent s'installer, pour l'amélioration de Fhehital 
rural, pour l'électrification des campagnes, les adductions d'eau 
et autres travaux d'intérêt rural. ete.; 

« Ces mesures, seules susceptibles de maintenir et de suive. 
garder les petites et moyennes exploitations rurales €t de 
rénover l'agriculture française, peuvent être réalisées suit 
jar : 

« La cessation de la guerre au Viet-Nam et une pol! 
d'indépendance nationale et de paix, 

« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour, » 
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Œdre du jour présenté par M, Antier et plusieurs de ces 
collègues, avec demande de priorité: 

« J/Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu les déclarations de M. le ministre de 


l'agriculture, 

« Prend acte des mesures qui, sur la proposition de M. Vi] 
vont être prises par le Gouvernement en faveur des agri 
teurs: réalisation du stockage des produits laitiers, plan de 
congélation de la viande en 1950, détaxe des carburants agi- 
coles et des engrais; 

« Estime toutefois que si ces mesures sont de nature à per- 
mettre aux agriculteurs de surmonter quelques-unes des graves 
difficultés qui les assaillent, elles ne sauraient suffire à carac- 
tér.ser une politique agicole d'ensemble; 

« L'Assemblée nationale regrette, à ce propos, que les enga 
gements pris par le Gouvernement, en conformité d’une loi 
toujours en vigueur, n'aient pas été respectés, pour la betteravs 
comme pour le blé, ce qui a provoqué, dans le monde rural, 
une profonde et légitime émotion; 

« Elle souligne que le respect de la garantie du prix de 
revient pour ces produits de base et la recherche de débouchés 
doivent demeurer les fondements de la politique agricole, 
jusqu'au jour où les conditions générales de l’économie fran- 
çaise permettront à l’agriculture de soutenir la concurrence des 
productions étrangères ; 

« L'Assemblée estime que la politique de libération des 
échanges, telle qu'elle est actuellement conçue et pratiquée, 
risque de mettre l'agriculture française — insuffisamment équi- 
pée pour produire aux conditions de prix du commerce inter- 
national — à la merci de la concurrence étrangère ; 

« L'Assemblée demande done au Gouvernement de mettre fin 
aux importations inutiles (celles de vin, de viande, de produts 
laitiers en particulier), de réserver une priorité absolue aux 
accords qui peuvent être conclus avec des pays dont l’économie 
est complémentaire de l’économie française et de favoriser 
l'équipement et la modernisation de l’agriculture, facteurs 
essentiels de l'abaissement des prix de revient, en modifiant 
profondément, à son profit, la politique du crédit et des inves- 
tissements ; 

« Consciente par ailleurs de ce que la crise qui sévit actuelle- 
nent dans les campagnes n’est qu’un aspect du désordre de 
l'économie francaise — à la réorganisation de laquelle il est 
indispensable d'associer de plus en plus étroitement les orga- 
nisations professionnelles et interprofessionnelles — l’Asccm- 
blée nationale constate que les charges fiscales qui pèsent sur 
l’agriculture excèdent les facultés contributives des agricul- 
teurs: 

« Elle invite le Gouvernement à en tenir compte et à mon- 
trer par des actes, sur lesquels il sera jugé, qu'il est effective- 
ment résolu à fare de l’agriculture française une des pre- 
mièses industries nationales: 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour, » 

La parole est à M. Masson, sur son ordre du jour. 

M. Jean Masson. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec intée 
rêt M. le ministre de l’agriculture faire l'inventaire de nos res- 
sources agricoles. 

Permettez-moi cependant, monsieur le ministre, de vous 
adresser un amical reproche. Vous avez bien voulu répondre à 
quelques-uns des orateurs inscrits dans le débat, mais vous 
avez omis, peut-être en raison de la longueur et des coupures 
de cette discussion, de répondre aux interpellateurs, même à 
ceux qui ne se situent ni à l’extrème droite ni à l'extrême gau- 
che de cette assemblée. Soyez-en assuré, ils ne vous en tien- 
dront pas pour autant rigueur car M. le secrétaire d'Etat, hier, 
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n'a pas commis la méme erreur. (Très bien! très bicn! au 
centre.) . : : à | , 

L'ordre du jour que jai déposé avec quelques-uns de mes 
collègues exelut toute préoccupation d'ordre politique pour ne 
tenir compte que de préoccupations techniques. 

IL nous est apparu, en effet, qu'au-dessus des querelles trop 
souvent partisanes, nous devions nous élever pour ne songe! 
qu'à la proptrité de ce secteur essentiel de l'économie qu'est 
l'ag'iculture. NS: 

Aussi, l’ordre du jour que nous vous proposons n'a-t-1l d'au- 
tre but que d'inviter le Gouvernement à prendre en considéra- 
tion l’ensemble des conditions techniques qui, à notre avis, 
conditionnent cette prospérité. 

Ces conditions techniques devraient, à notre avis, 
l'unanimité de nos collègues qui dans cette assemblée, sont 
plus spécialement attachés à l'étude des problèmes agricoles 

Je tiens à remercier M. le ministre de l'agriculture d 


recueillir 


du désir 
qu'il a, en souhaitant que ce désir se réalise vite, de voir 
s'établir la parité dans le domaine des allocations familiales 
entre les exploitants et les salariés agricoles, d'une part, et les 
travailleurs du régime général, d'autre part. 

Je voudrais ensuite insister, sur irois points susceptibles d'in- 
terprétations diverses, voire Ge critiques, appeler votre attention, 
d'abord, sur la garantie des prix, dont nous demandons, dans 
l'immédiat, le respect pour les produits essentiels, 

Une observation, en effet, s'impose. 

Avec la politique de reprise des échanges dans laquelle nous 
nous engageons, nous serons appelés, à une date plus ou moins 
rapprochée, à abandonner Ja garantie stricte des prix pour prati- 
quer une politique de soutien des prix. 

Cette politique de soutien des prix impliquerait létablisse- 
ment d'une sorte de prix-plancher aui serait indicatif du prix 
des produits européens. Je pense que c’est bien dans cette voie, 
monsieur le ministre, que, d'après votre discours, vous semblez 
vouloir vous engager. 

Mais ceci supposerfait, en France, des conditions de production 
équivalentes à celles des autres pays d'Europe et, de toute évi- 
dence, une organisat'on ‘de l'exportation qui est loin d'être réa- 
liste chez nous. 

Une deuxième observation s'impose sur le cinquième alinéa 
de notre ordre du jour qui signale comme inopportune et tar- 
dive la demande de réuction des ensemencements de betle- 
raves. 

Nous voudrions, à cet égard, que le Gouvernement tint 
compte, dans les décisions qu'il prenara, des nécessités cultu- 
rales et aussi des propositions susceptibles d’être faites très 
prochainement, éventusilement aussi, par les professionnels 
eux-mêmes. 

Si, éventuellement, les professionnels acceptaient une rédue- 
tion des embhlavements, encore qu’elle nous apparaisse main- 
tenant tardive, nous voudrions que le Gouvernement n'aille 
pas au delà de ces propositions. 

Une troisième observation, enfin, doit être faite en ce qui 
concerne l'intégration de l'alcool dans le carburant. Nous 
demandons à cet égard l’abrogation du décret du 4 octobre 1959 
et l'application immédiate de l’article 6 du code des contribu- 
tions indirectes sur l'alcool carburant. 

On nous objectera sans doute que le Gouvernement en est 
empêché par des décisions récentes qu'aurait prises l’Assemblée 
nationale. Nous disons d'abord qu'il n'y avait pas lieu, peut- 
être, de consulter l’Assemblée sur ce point et que le Gouver- 
nement avait le pouvoir, par voie réglementaire, par simple 
décret, de rétablir le système antérieur à 1999. 

Le Gouvernement, d'ailleurs, possède une arme dont il peut 
se servir, c’est le code des contributions indirectes qui, à notre 
connaissance, n’a pas été à ce jour abrogé, Il ne faudrait tout 
de même pas attribuer une valeur qu’elles n'ont pas à deux 
décisions que l’Assemblée à été amenée à prendre à l’occasion 
de deux amendements, l’un de M. Jules-Julien, l'autre de 
M. Coste-Floret, L'Assemblée, en effet, n'a été saisie du pro- 
blème de l'alcool que par la bande, si j'ose m’exprimer ainsi, 
et à l’occasion de deux questions très limitées dans leur portée. 

D'ailleurs. le débat au cours duquel sont intervenus les votes 
sur ces deux amendements n’est pas, à notre connaissance, 
terminé. La question doit être portée devant le Conseil de la 
République et faire l'objet d’un examen en seconde lecture 
par l’Assemblée. 

IL n’y à donc pas, tant s’en faut, autorité de chose jugée, si 
je puis dire. 

En vérité, le Gouvernement posait comme condition à l'in- 
tégration de l'alcool dans le carburant, ia nécessité d'augmenter 
le as de l'essence. 

Il s'agissait, par conséquent, d’une question beaucoup plus 
fiscale qu'économique et, disons même, tout simplement, d'une 
question essentiellement fiscale. 

Or, chacun ici reconnaîitra que l'alcool constitue peur notre 
agriculture une soupape de sûreté absolument indispensable, 
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D'autre part, comme les stocks d'alcool sont actuellement 
abondants que toutes les cuves sont pleines où presqui pl 
nes, il est indispensable, avant la prochai récolté le les 
liquider. Or, le seul moyen rapide et pratique } - 
rer la liquidation de ces stocks, c'est d'admettre l'intégration 
de l’alcoo! dans le carburant, Tel est le sens qui 
à notre ordre du jour sur ce point, 

Les observations préliminaires étant faites... 

M. le président. Monsieur Masson, votre temps de parole va 
cire epuise 

M. Jean Masson. nous limons que toutes | considéra 
tions techniques que nous invoquons doivent s'inscrire dans le 
cadre d'une politique générale sur laquelle je voud m'expli- 
quer rapidement. 

Le Gouvernement est placé devant un dilemn ou bien 
continuer une politique d'expansion de la production agricole, 
où bien décréter une politique de contraction de cette produc- 
tion agricole pour revenir à une sorte de malthusianisme, qui 
ne manqueérail pas de mettre en péril l'économie générale du 
pars. 

Eh bien! les agriculteurs et les pouvoirs publics doivent 
choisir la première solulion, car l'intérêt et le bon sens le com- 


mandent. 

Or, il ne faut pas que, dans le désordre, les produete: nent 
victimes de leurs efforts et d'une abondance qu'ils sont 
à eréer à condition qu'ils y trouvent la sécurité. 

Hs n'obtiendront cette sécurité que dans le mouvement de 
libération des échanges et à une double condition: que l'on 
ménage d'abord en France, aux producteurs agricoles, des 
conditions de production équivalentes à celles qui sont accor- 
dées dans ies divers Pays EUTOpCensS AUX pro lucteurs étranger Du 
ensuite, que des débouchés soient créés pour leurs produils 
par l'organisation des marchés intérieurs et extérieurs, 

Je regretle, monsieur le ministre de l'agriculture, que, sur 
ce point capital de l'organisation des marchés À l'extérieur, 
vous ne vous Soyez pas, à notre sens, suffisamment expliqué 

Etant limité par le temps, je voudrais conclure sur ce point 
et en terminer... 

M. Joseph Guyomard. Dans ces conditions, il ne fallait pas 
demander la clôture de la discussion. 

C'est le deuxième discours que vous prononcez. 

M. le président. Je viens de rappeler à M. Masson qu'il devait 
conclure. 

Il va le faire. 

M. Jean Masson. Je m'excuse, mais je ne pense pas avoir 
été très long. 

Mon cher collègue, si nous voulons arriver à une solution de 
conciliation, c'est une mauvaise méthode que d'empêcher les 
orateurs de s'expliquer. 

M. Joseph Guyomard. Vous avez déjà dit tout cela! 

M. Jean Masson. Nous pensons que l'on peut tirer de l'échec 
de la tentative d'exportation importante et durable de viande 
de porc sur l'Angleterre en 1949 des enseignements fort utiles, 

Les causes principales de cet échec peuvent se résumer ainsi : 
en dehors d'un accord difficile sur les prix, comme vous 
l’avez souligné tout à l'heure, monsieur le ministre, on relève 
là multiplicité des services administratifs français qui ont eu 
à intervenir, l’inorganisation des rapports entre commerçants 
et producteurs, le désir des Anglais de contracter avec un 
organisme centralisant toutes les offres, 

Pour éviter que se renouvellent des inconvénients de cet 
ordre — et c’est par là que je terminerai — je voudrais, mon- 
sieur le ministre, vous suggérer de créer dans le détail des 
mécanismes d'exportation, ne fût-ce qu'à titre temporaire, On 
pourrait ainsi envisager un organisme extrémement simple et 
à caractère paritaire, à la condition qu'il jouisse de la confiance 
tant des administrateurs intéressés que des organisations pro- 
fessionnelles, et qui pourrait rendre de grands services, 

Cet organisme pourrait avoir pour fonctions, d'abord, de faci- 
liter et éventuellement de coordonner les liaisons entre les 
professions et administrations intéressées : d'assurer une liaison 
permanente avec nos attachés commerciaux dans les princi- 
paux pays importateurs: d'aiguiller rapidement les acheteurs 
clrangers vers les organisations de producteurs susceptibles de 
répondre à la demande, à l’époque et dans les conditions 
optima ; de faire toutes propositions en vue d'obtenir une régu- 
larisation des cours entre marché intérieur et marchés exté- 
rieurs; de mettre au point la rédaction de contrats-types et de 
veiller au respect de la qualité des produits exportés. 

Telle était, monsieur le ministre, la suggestion que je vou- 
lais vous faire pour terminer. 
. Voilà, très loyalement exposées, les raisons qui nous ont 
incités à déposer cet ordre du jour qui, sans doute, ne stipule 
pas în fine la confiance, et pourquoi ? 

Cette réserve, monsieur le ministre, bien entendu ne vous 
vise pas vous-même, non plus que votre secrélaire d'Etat. Elle 
part, au fond, d’un sentiment de prudence que nous ont ins- 
piré les expériences successives depuis la libération. 
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La plupart des débats agricoles mt terminés par des A cela, nous avons ajouté la nécessité d'utiliser très li: 


urdres du jour, conçus en termes vagues, qui n'entraînaient 

ancune responsabilité pour ceux qui les votant ct ceux aux- 
juels ils étaient destinés. 
On ne définissait pas, par 


ole 


nséquent, de facon prérise un: 


polilque agris et c'est peut-être une des raisons pour Jes- 
quelles les ministres de l’agriculture qui se sont succédé n'ont 
pas toujours trouvé, maiïgré leur bonne volonté, au sein des 


gouvernements, les concours qu'ils eussent souhaités. 

S tre ord la jour était voté, ‘! marquerait, sur un ensem 
ble de points essentiels, une volonté déterminée et résolu. 
j'ii il peut-être de nature, rnonsieur le ministre, à donnei 
pl le poids à vos is dans les conseils du Gouvernement, 

{ t pourquoi nous demanderons tout à l'heure à nos collè- 
gi €ans aucun amour propi iuicur, d’ailleurs, de prendre 

À sidération l'ensemble de l’ord lu jour que nous leur 

urnetions, tout au moins ses parties les plus importantes. 
{ \ppla dissements sus certains bancs à gauche et a droite.) 

M. le président. La parole est à M, Moussu, sur son ordre du 

M. Raymond Moussu. Violeur, le rminisire, j'al écouté 1rès 
itlentiverment votre rebhardquabl] intervé itloi mais }! dois vous 
dire amicalement que je ne partage pas totalement votre opti- 
Daiistnie. 

L'agri [ [ ris ble dont 1 svmnlô- 
hos n S 1 [l ht q I & agit pas d'une s4 mineure, 
lil l'un ri50 st e ( Dpluictuie à } ision dé iquelle 
ile lispensable d le p vaile it possible des 
\iésures énérgiques ‘ 

LU est D rquot l'ordre 1 jou] EL JUS VON ! set Ines 

l { .Iù 1, insiste l'un [au } Luule spé ile ues ets pre- 
Fi 4 lignes r Ja nécessité de continuer la politique d'ex- 
par | la P “duction agricole. , ; 

C'est pour nous une nécessité, car, il faut bien le dire, l'agri- 

ture n hoix qu'entre deux solutions: l'expansion de 
ja prod \ 1 bien, au contraire, sa limitation dans une 

rte de malthusiänisme dont tous ceux qui réfléchissent sur 
fa sitnation écor niq le générale re loutent ICS onséq I2nCeE. 

Mais celle politique d'expansion, qui date du passage de 
M. Pthimin 1 miniétère de l’agriculture, représenti ne vér 

ble Yévolulion économique dans noire pays. 

Pendant plus d'un siècle, durant toute la période qu'on a 
\ppelée Ja ! de de développement industriel, on a, en 
France, s ie politique d'expansion de i'industrie, an détri- 
nent d igriculture qui, jusqu'à maintenant, est restée un 
activité minenr t qui ne présentait pas pour les gouverne- 
men \ intérêt comparable à :elui que suscitait l'industrie. 
Et il peut paraître révolutionnaire «e dire aujourd'hui que l'on 
veut faire de l'agriculture la première indüstrie nationale, 

Il y Là » nouveauté sur -aquelle il importe d'insister, 


ar elle implique une modification totale de Ia facon dont nous 
devons comprendre Féconomie 1ationale. 

M. Georges Piroi. C'est dans le plan Marshall, cela ? 

M. Raymond Moussu., Je ne Sais pas OÙ vous prenez vos 
ardres, mais moi je ne les prends pas dans le plan Marshall. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Nous pouvons prendre exemple sur un pays voisin, }'Angle- 
lerre, qui, traditionnellement industriel, a su développer remar- 
juablement sa production agricole par l'application de mesures 
particuhèrement justutiées. 

l ne s'agit chez nous, aujourd'hui, d'abandonner le 
développement de l’industrie, mais de mener de front les deux 
activités essentielles que sont l’industrie et l'agriculture, pour 
faire de la France un pays tquilibré où l’agriculture aura enfin 
la | gr qu'elle n'a jamais connue jusqu'à maintenant. 

Mais, pour cela, il faut prendre des mesures qui sont domi- 
wes par la nécessité de redonner confiance au monde agri- 
coule. Cette confiance s'est émoussée en raison des modifica- 
tions profondes qui sont intervenues, des difficultés rencon- 
trées pour l'écoulement des produits de la terre, et de la cerise 
actuelle. 

C'est pourquoi, dans l'ordre du jour que nous présentons, 
nous insistons sur toutes les mesures susceptibles de réta- 
blir la confiance, en particulier sur celles qu'il faut prendre 
immédiatement. 

C'est d’abord la garantie de prix, dont vous nous avez entre- 
tenus. C'est ensuite la détaxe des carburants que vous nous 
avez annoncée, inesure que l'agriculture a déjà connue. Mais 
c'est ausei la détaxe des engrais, mesure particulièrement 
importante que l’agriculture n'a, à ce jour, jamais enregistrée. 

Dans notre ordre du jour, nous demandons également une 
détaxe concernant les afiments concentrés du bétail. 

En plus de ces mesures qui sont pen a de provoquer 
dans le monde agricole certain choc psychologique capab'e de 
rétahtir la confiance, il faut également prendre des mesures 
pour permettre l'écoulement des produits. Cet écoulement sera 
assuré par des moyens de stockage au sujet desquels vous nous 


lis, 


avez donné votre accord complet par l’organisation des expor- 
tations. 





mm 








ment les fonds d’'investissements pour permettre l'équipe; t 
complet de lagriculture. 


Entin, nous n'avons pas oublié le problème, que vons 
souligné vous-même, de la sécurité sociale agricole que nus 
voulons voir réalisée dans l'égalité avec les autres secteurs 14 


monde du travail, en tenant compte cependant de R situ 
spéeiale de l'agriculture. 


relles sont, mes chers collègues, les raisons qui justif 
l'ordre du jour que nous vous proposons et que nous : ù 


demandon 


de bien vouloir adopter, (Applaudissement 
entre.) 

M. le président. [1 parole oi à 
sneuts à l'ertreme qauche.) 

M. Bernard Paumier. Me:duiucs, il Cours de ce 
long mais utile débat, j'ai entendu la plupart des interpellateir:s 
ci des orateurs qui sont intervenus. Je regrette d'ailleurs qu’ 1e 
fois de plus on n’ait pas permis à fous ceux qui ét#ent in: 
l'intervenir librement, comme c'était leur droit. 

Si j'en juge par les déclarations de ceux qui ont 
venir, lunanimit nbie s'élre réalisée pour condamner - 
goriquement la politique du Gouvernement, IL est vrai que a 
dernier, ballotté au £g ts, ne représente pas grand chose 
dans le pays. (Très bien! très bien! à l’ertrème gauche 
telle enseigne que jusqu'à cet instant mène ordi: 

s bien! t 


M. Paumier, 


\pplaus 


Inessieurs, 


pu 


Ô LT 4 
ré des vente 


iuictint 


Tr 


jour n'a été présenté qui cormpürte la confiance. 
bien! sur Les mémes bancs.) 

Avaat de défendre l'ordre du jour que nous avons l’hoe 
de présenter an nom du groupe communiste — 119n ami Poucet 
précisera sa position au nom de l'union des républicains pro- 
gressistes je me plais à faire remarquer une fois de ; 
e divorce existant entre les paroles et les actes de ceux 4) 


intervenus, 

les représentants des groupes de Ja majorité, y 
groupe $. EF, LE Q., qui participa au Gouvememen 
derniers li TUpS, porte nt l'entière resp insabilité de 
néfaste, agricoles € À 
de la nation. 
I faut même ajouter, ous le précisons dans notr: 
ordre du jour et nous sommes les seuls à apporter eette 
précision que la cause essentielle de cette mauvaise pudi- 
tique réside dans l'application du plan Marshall ei des accords 
connexes, Nos orateurs en fait la démonstration à cett 
tribune; je n’y reviens pas. 

Or, cette subordination, cette domeslication de la France aux 


collègues qui sont 
etfet, 
le 
jus l’à ces 
*ette pontique 
l’indépendanec 


En 


compris 


Contrat iu:: intérêts 


comme 


ont 


> 


exigences américaines, est néanmoins approuve par tous Jes 
groupes, à l'exclusion du groupe communiste et des répubui- 


cains progressistes. 

Les partisans de de Gaulle, les élus du parti soi-disant paysan, 
les parlementaires du parti républicain de la liberté, les pré- 
tendus indépendants ont rivalisé d’ardeur, de dévouement, 
avec leurs collègues de la majorité pont appliquer les ordres 
des capitalistes d'outre-Atlantique. Tous sont communément 
responsables de la néfaste politique agricole suivie. 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Vous n'êles pas sérieux! (Rires.) 

M. Bernard Paumier. En ce qui nous concerne, depuis deux 
ans. dans nos actes, dans nos votes, comme dans n9s par'es 
et dans nos écrits, il n’y a aucune divergence... 

M. Jean Legendre, Sûrement pas! 

M. Bernard Paumier. Nous avons été les seuls à dénon er 
les méfaits de cette politique américaine, 

Au cours de ce débat, à la tribune même du Parlement, 
des critiques ont été adressées au Gouvernement. Certains do 
nos collègues s'élèvent contre les importations abusives, contre 
ja. réduction des emblavements de talac ou de betterave 
sucre, contre les méthodes qui ont prévalu pour fixer le prix 
du blé ou de ia bettcrave. 

C'est très bien cn apparence. Mais ces mesurts graves sol 
le résultat inéluetahle de l'application du plan Marshall, quai 
que vous en disiez. Cependant, la plupart de ces députés s'ap- 
prêtent à voter des ordres du jour qui, pour l'instant, ne 
condamnent pas le plan Marshall. Et, une fois de plus, ceiui 
des différents ordres du jour en présence qui sera voté compuor- 
tera sans doute la confiance au Gouvernement. 

En tout cas, il y a une singulière contradiction entre :s 
paroles prononcées ici, les écrils qu’on imprime parfois pour 
les lecteurs de province, et les actes. Or, ce sont les actes, 
notamment les votes, qui comptent pour les électeurs, qui juge- 
ront sévèrement. 

D'autres nous disent que le miuistre de l’agricuiture n'est 
pas tellement responsable, qu'il est victime des bureaux... 

M. le ministre de l’agriculture. Pas du tout! Je suis pleine- 
ment responsable. 

M. Bernard Paumier. J: 
à cette tribune. 

M. le ministre de l’agriculiure. Je 
ponsabilité de mes actes. 

M. le président, C'est de toute évidence, 


l'entends dire, et même souve!, 


revendique toute la res- 
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‘il doit 


M. Bernard Paumier. {ui dit qu 


| s fourches 
cuudines de son tuteur, le ministre de la rue 


passCr SOUkR ] 
Rivol Je 


uvente Trier; est ce Qui s it dans Îles uIoirs, Voire à 
celte tribune 

En tout cas, ces Sornetles 7 ‘pri sentent autant de sophismes 

stinés à faire croire que tel où ll ! le | tur 
vaut mieux que les autres, 1 n'en est rien et j'abonde dans 

le SOUS, Hnonsicur je m:oisltre : nouzx voté Co =] I © }!1 
it1<Si responsable que les autres (Az plaudissements à lea il 
TU he 5 de niet: que HOUS Aa\Oiis isldere comn né 
mont responsable volre prédicesse jui, pour eauvt i ( 
a eru utile de démissionner, 

Cela n'a, du reste, rien changé pour nous et pour les paysans 
bien au contraire. 

D'ailleurs. monsieur ministre. j u écouté volr( liSCOurs 
L n'est vraiment pas rassurant, à telle enseigne que M. Moussu 
ue peut pas vous suivre, ce qui n'est pas peu dire pour ceux 
jui connaissent La posilion de M. Moussu. 

M. Raymond Moussu. Je n'ai pas dit cela, 

M. Bernard Paumier, lon! d'abord, monsieur ministre, vous 


avez glissé sur nn probléme essentiei, celui de fa réduction 
des plantations de tabac et des eusemencements de bettor ives, 
sous le prétexte vraiment falläcieux qu'il y avait des interpel- 
Jations en cours ou à venir. Cepes laut, il était souhaïtah'e que 
Vols VOS EXPiIQUIPZ EUP Ce point sans aucun détour. 


La betterave ne représente qu'un secteur, avez-vous dit. Nous 
le savions, car c'est vrai. Mais la fimilation arhitraire de celte 

ture en Süpprimant, comime vous entendez le faire, 72.06 
hectares de plantations, est un geste qui va à l'encoutre des 
intérèts, non seulement des producteurs de betleraves, mais 
aussi de l’ensemble de Ja production. 

C'est sans doute, et nous en prenons acte, si on ne gi 
pas suffisamment, le commencement d'une politique de lqui- 


dation des autres callures essentielles, Vous commencez par 
for » 


la betterave et le tabac, Où done allez-vous vous arm 
Ensuite, dans volre discours, voue avez formuié rois très 
vigues promesses, 
la première à consisté à nous promettre un stockage des 
produits laitiers, qui serait à lélude, avez-vous dit, Je ne sais 
pas ce que donnera ce stockage des produits laitiers, En tout 
=, je rappelle pour mémoire le stockaze de la viande, avec 


les scandales relentissants de: pians de congélation et autres 

Puis, Vous nous avez promis, pour la prochaine récoile, sans 
fixer de date, une détaxe du prix des carburants emploves pour 
besoins agricoles. IL v a longtemps que nous-mémes et 
d'outres pariementaires, je ie reconnais volontiers, 
dernandé l'application d'une telle détaxe. Mais Le Gouvernement, 
que vous reéprésentez, avait cru utile, à l'époque, de nous oppo- 
ser l’article 48 du réglement. 

Enfin, troisiéme promesse: baisse du prix des engrais. Je 
crois avoir retenu votre formule. Je m'excuse si je ne Ja repro- 
duis pas exactement, n'ayant pu lire votre discours, mais il 


1 
es 


avions 


me semble bien que vous avez indiqué que celle baisse serait 
1éalisée « d'une manière ou d'une autre ». 
Nous attendons d'ailleurs toujours la moindre précision sur 


la premicre manière el la seconde manitre dont on envisage, ce 
soir tout au moins, de réaliser la baisse du prix des engrais. 

Quand et comment cette baisse sera-t-elle effective ? Je pense 
qu'une précision méritait d'être apportée sur ce point. 

En tous cas, en ce qui nous concerne, nous vous conseillons 
Coime première mesure, et non pas comme unique mesure, 
de supprimer, sur ces produits comme sur d'autres, Ja laxe à 
la production, dont le taux exorbitant s'élève maintenant à 
15.50 p. 100. 

J'indique, en passant, que lorsqu'il s'agit des lois scélérates, 
le conseil des ministres agit vite et demande l'urgence, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Quant à la garantie des prix, nous vous avons vu à l’œuvre, 
monsieur le ministre et, cependant, vous êtes depuis peu à 
Ja rue de Varenne. 

Vous dites qu'il faut abaisser les prix de revient pour concur- 
rencer. Le enr, c'est qu'on ne fait pas appel à l’agriculture 
pour qu’elle puisse abaisser convenablement ses prix de revient, 

Enfin, en ce qui concerne l'exportation, c'est en quelque sorte 
da tarte à la crème, Vous en avez parlé assez longuement en 
citant des chiffres, mais il y a de singulières contradictions. 

Par exemple, vous avez dit qu'il y aurait à exporter en 1950, 
si j'ai bonne mémoire, 6 millions de quintaux de blé. Voulez- 
vous nous dire où vous envisagez de les exporter ? Alors que 
vous deviez en exporter 30.000 tonnes en Hollande, les Améri- 
cains, vous ne pouvez pas le nier, vous en ont empèchés. 

Vous avez fait allusion, oh! très furtivement, au marché alle- 
mand sans donner d'ailleurs aucun chiffre, parce que, paraît-il, 
il aurait été trop long de les citer. Je vous en donne en tout 
cas quelques-uns sous toutes réserves, car je ne les ai pas 
vérifiés suffisamment. Dans les six derniers mois de 1949, les 
importations de ponte alimentaires en Allemagne ont été de 
l'ordre de 3 milliards 600 millions de marks. La part de la 
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tu deià des Alnes \ N 
Chapeau. Mais. tout n ) Vawti 

En it con "rl Î i echa vou | 

On lou \ HOLISS4 { i | p [ui l1 $ 
le difti s, d üfficultés de pavement VAN 

ou \stimons ju en lomain li ul praliq 1 Pise 
true de P lection douanicre et de contin ntement tout i 
augmentant d'ailleurs Je pouvoir d'achat des consommateu 
lrancais "a Quoi Vous avez oublié de faire allusio 

Monsieur le minis re, on peut t on doit d'abord )1h 

| la consommation des produits agricoles en France. Mais n'est 
pas en daohna it 53 franés 20 p 1’ à IL VIEUX i 
t omiquement fatbie qu'on à TA it] il Lovra Œul 
meme moment — et nous le répéto! méme si cela deplait à 
queiques-uns de Vos an \ El it vol Cours ll l 
n'hésitez pas à lép NS 60 francs pa jo pou ) 1 
chien policier \pplaudissements à l'erlréme quuch 
. Vous IVe lancé un appe X porlateurs. Ce f ( 
l'un des éléments essentiels de votr liscours 

You failles « alfiaince 111 expol lieirs lian HE 
*ompl ‘7 SUP CUX pour Saut la Fra Vous n “nn! I nl 
plus sur voire propre Gouvernement pour assurer | *Xporti 
Lions 

Sans doute, parmi eux, trouve-Hil des gens fort Hhonnètes 

je n'en doute pas Mais 1 est certain que nunbre d 
CUXxX SC livrent et se hivreront encore, l ut-être sous votre cou 
vert, à des spéculations illicites et scandaleuses 

Nous ne pouvons pas leur faire nfiance et vous tmblez 
leur demander beaucoup. beaucoup trop. 

M. le ministre de l'agriculture, Vous ne failes pas confiance 
à beaucoup de monde 

M. Lucien Lambert, Lan out ca pas à Vous! 

M. Bernard Paumier, J° ue reviendrai pas sur la « 
sociale; nous avons eu l'occasion d'en débattr s et nous v 
reviendrons d pl POS lu vote lu budget annexe de i i‘atlonis 
familinles. 

Là encore, monsieur Je ministre. vous semblez oubli ue 
le financement peut élre assuré par u shbvention d Etat 
comme jadis. Plutôt qu'une nouvt taxe supplémentaire qu 
payeront encore Jes consommateurs, nous aflirmons que 
retour à la subvention de FEtat assurera dans de onditio 
normales la sécurité sociale à tous k pavsans 

M. Pierre Mouchet. Losniment voulez-vous que Etat p 
distribue: des subvéalions puisque Vous he vVvolez ln 
budget ? Le 

M. Bernard Pauraiier, | iffivait, pour dégager de 350 
d: réduire les crédits du budget affectés à la guerre. Si l'AG 
blée avait voté l'amendement de M. Vill mn. le Gouvernement 
disposerait des crédits nécessaires pour verser des allocations 
iux vieux travailleurs el appliquer pleinement la sécurité sociale 
à la campagne. i 

M. Pierre Mouchet. Voyez ce qui se passe dans un pavs qu 
vous Soutenez constamment, l'Union soviétique, dont le budget 
militaire est proportionnellement beaucoup plus élevé que celui 
de Ja France. 

M. Bernard Paumier. [a preuve à été faite que budget m 
taire de l'Union soviéti jue est au contraire proportion letnent 
moins élevé qu'en Fran l QU aux Etats-1 Int upli 1 
in centre.) 

Monsieur le ministre. vous n'avez rien dit conir i 
saisies, Contre les expulsions, Pas un mot noi plus, en çe qui 

mncerne les fermiers et les ouvriers agricoles 

En résumé, vous avez employé des formules très vagues, À 
lessein sans doute. Vous avez fait des promesses en l'air. Je 
‘omprend votre embarras et ce ne sont pas les rires de certajns 
le vos amis qui y changeront quelque chose. ; 

M. le ministre de l'agriculture, Me permellez-vous le 3 
interrompre? 

M. Bernard Paumier. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'agriculture, (in m'accuse toujours de par- 
ler et de ne pas agir. En faveur des ouvriers agriroles, j'ai eu 
le temps tout de même de faire quelque chose : Je les ai intégrés 
dans la loi sur les conventions collectives et je leur ai accord 
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la prime de 3.000 francs qui a été ré 
senients au centre.) 
M. Jean Masson. M. Pauimier l'avait tout simplement oublié! 
M. Bernard Paumier. Je ne discute pas les faits, Je les cons- 


{pplaudis- 


! tn 
»mmeni voiec. 


ati 

D'ailleurs, je n’a pas dit que vous n'aviez rien fait, mais que 
vous waviez rien dit luires el esclamalions au centre el @a 
gauche 


M. Roger Cerglier. Mieux vaut faire que dire. 

M. Jean Tricart. Ce nm'e-t pas le Gouvernement qui a accordé 
es avantages, ce sont les ouvriers qui les lui ont arrachés! 

M. Hilaire Perdon. \ous n'avez pa< protesté contre le texte du 
Conseil de la République qui privait de cerlains avantages les 
ouvriers agriroles, 

M. Bernard Paumier. J'ai dit que le ministre n'a pas eu un 
mot pour les fermiers et les ouvr.ers agricoles, H peut d'ailleurs 
faire beaucoup plus et notamment leur appliquer Jes aliecations 
familiales et Ja sécurité sociale au°méème tre qu'aux autres 


] 


1 


profession De cela, inon<ieur Je minisire, vous n'avez pas 
pari 

Vi 1< votre embarras devant un budget qui consacre 
3 p. 100 de son total à l'agriculture, et 420 milliards, officielle- 
ment reconnus, soit 25 p. 100, à la guerre. 

L'habitat rural peut attendre, n est-ce pa<? Cela vous est égal 
que les chemins Vicinaux he so:ent pas réparés. 

L'agriculture, une fois de pus, fait figure de parent pauvre. 

Pour sauver pret développ r notre agriculture, il faut une 


autre politique définie de la manière suivante par notre Grdre 
du Jour. 

« Considérant la mévente et l'effondrement des prix de cer- 
tuins produits agricoles à la production, la réduction arintraire 
des emblavements résultant avant tout de ja diminution du 
pouvoir d'achat des travailleurs, des importations abusives et 
de la hhbeération des échanges découlaat du plan Marshall et des 
accords annexes: considérant qu'il n'est pas possible de pra- 
tiquer à la fois une positique de guerre et d'assurer Ja défense 


de l'agriculture française, nous demandons le respect et lap- 
pivation du systéme de garantie de prix aux produits agri- 
cole<, la suppression des hnportations inutiles et la défense du 
marché et de la produ:tion francaise, la recherche de débouchés 
extérieurs pour certains de nos produits, la baisse des produits 


industriels, à commencer par les engrais et le carburant agri- 
ét immédiat des saisies et expulsions et le respect du 


« 

etatut du fermase et du métavage et des droits svndicaux, 
l'apolhication integrale des lois sociales aux ouvriers Agri "es, 
la réforme des aMocations familiales agricoles et l'organisation 
de l'allocation vieillesse en faveur des vieux paysans travail- 
leurs, ( crédits suffisants, notamment pour les prêts aux 


jeunes ruraux qu veulent s'installer, pour l'amélioration de 
l'habitat rural, pour l'électrification des campagnes, pour les 


adductions d'eau et autres travaux d'intérêt rural, 


Ces mesures, seules susceptibles de mantlenir et de sauve- 
wder les petites et mosennez exploitations ruraies et de réno- 
er l'agriculture francaise, peuvent êlre réalisées surtout par 


\ cessation de la guerre au Viet-Nain et une politique d'indé- 
vendance nationale et de paix. » 

En réalité, vous ne pouvez gas faire une autre politique que 
celle que vous faites, mons eur le ministre, enchaîné que vous 
êles à vos maîlres d'outre-Atlantique. Le Gouvernement Bidauit, 


omme les précédents gouvernements, continue une guerre 
criminelle contre le Vie!-Xam. H forge ou recoit des armes pour 


préparer une nouvelle croisade contre l'Union sociétique et les 
javs des démocraiies populaires. 2 
buaud on dépense inutilement des centaines de mi.liards, il 
n'est évidemment pas possible de pratiquer une politique ägri- 
coir ellivace, et c'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée 
de voter notre ordre du jour. Ce faisant, mes chers collègues, 
vous pratiquerez une politique de progres, d'indépendance 
nationale et de paix, cond:lions indispensables à 1a sauvegarde 
de l'agriculture francaise, (Applaudissements 4 l'extrême 
gauclt À 
(M. Gaston Auaquel. vice-président. remplace M. André Le Tro- 


guer au faule mil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Laurens. 4 
M. Camille Laurens. Me:iamies, messieurs, ces débats agrr 
oes ont, pour la plupart d'entre nous, un avantage, € est de 
placer le problème d'abord sur le plan technique, avant de le 
situer sur le plan politique. | ; 
Nous aurions aimé que ces questions techniques, économi- 
ques et sociaes, soient abordées par M. le minisire pour lequel 
qous avons beaucoup d'amilié, €ar nous avons travailié avec 
lui pendant trois ans à la commission de l'agriculture, sans 
ftabir cetle option politique un peu restreinte qui à choqué 
certains d'entre nous. 





Je devais vous ie dire, monsieur Île ministre, car je sais que 
vous aimez les positions loyales et franches. H Y à un malen- 
tendu et il doit être dissipé. Le président de notre commission, 
M. Moussu, qui s'y entend en diagnostic, a trouvé que votre 
d.scours était trop optimiste. Je m'excuse de partager son point 
de vue, c'est-à-dire de penser que ce discours ne tient pas assez 
compte d'une crise agricole qui s’amplifie. 

J'aurais aimé que vous nous expos'ez, pour remédier à cette 
crise, un plan de politique agricole qui ne m'a pas semblé 
ussez neileiment délini dans l'exposé que vous avez fait. 

A propos de Ja garantie de prix, nous voudrions connaitre 
exactement Ja position véritable du Gouvernement. S'il estime 
que la loi qui garantissait certains prix est mauvaise, il doit le 
dire, S'il la trouve imparfute, qu'il nous propose les moditi- 
cations qu'il juge indispensables. 

Mais, tant que celle toi n'aura pas été modifiée, elle doit être 
appliquée :ntégralement, En agissant autrement, on commet- 
trail une mauvaise action à l'égard des producteurs, en ris- 
quant de jes détourner de productions justement considérées 
comme essenlieiles et de detruire ainsi l'harmonie indispen- 
sah'e entre les différentes productions, harmonie qui devrait 
avoir pour corollaire, dans une économe bien comprise, l'har- 
more entre les productions métropo:ituines et celies de l'Union 
rancaise. 

M. le ministre de l’agricuiture. Mon<ieur Laurens, voulez-vous 
lue permettre de vous interrompre ? 

M. Camille Laurens. Je vous en prie. 


M. le ministre de l’agriculture. J'ai dit que je Gouvernement 
maintiendrait toutes les garanties de prix existantes, J'en ai 
donné pour preuve la manière dont mous avons fixé, pour l'an- 
née 1950, le cadre du prix de la betterave. Ces cadres de prix 
peuvent être remaniées — des dates sont prévues pour cela — 
au cours de discu<sions ent'e professionnels et services inté- 
économie nationale, Service des prix. 

Je ne me suis pas engagé à maintenir éternellement identi- 
ques des cadres établis la première année. Je me suis engagé 
à ce que les garanties de prix soient respectées, quitte à revi- 
ser Jes cadres, pour tenir compte de l'évolution de la vie éco- 
nomique,. 

M. Camille Laurens. Monsieur le ministre, je kuis très heu- 
reux d'avoir contribué à cette precision essentie:le, La loi sera 
respectée, j'en prends acte et je vous remercie, 

Je tiens manlenant, très rapidement, à vous faire pat de 
notre inquiétude à propos de deux secteurs importants de la 
pr'ouuction: ja viande et je lait. 

A la suile de l'aggravation du marasie qui pèse sur le mar- 
ché de la Villette, les journaux agricoles de ces jours derniers 
ont évoqué Ja débäcie qui se manifeste sur les divers machts 
de la viande. 

Quant à la production jailière, elle va se présenter, d'ici 
quelques semaines, dans des conditions très favorables. Ses 
débouchés nous préoccupent beaucoup lus que le laissait 
supposer les déclarations de lout à l'heure de M, le ministre 
de l'agricu ture. 

Celle année, si les conditions atmosphériques sont normales 
la production « viande et lait » va être extrémement impor- 
tante. Aussi sommesæous amenés à vous demander, M. le 
ministre, non seu:ement d'arrêler des importations qui sem- 
b'ent devoir encore peser lourdement sur nos Marchés, mais 
d'organiser et de développer l’exportation et le stockage des 
animaux de viande et d'éievage comme des produits laitiers, 

J'insiste ea outre très vivement sur la nécessité d’élablir des 
contacts économiques avec l'Union française, afin de conclure 
des ententes en vue de favoriser les débouchés et les échanges. 

Je reviens sur celte notion d’un plan d'ensemble, qui me 
parait indispensable si l'on veut pratiquer une poitique agri- 
cole cohérente, efficace et durab'e. 

Je crois savoir que que:ques semaines avant la démission de 
M. Pflimlin, celui-ci avait proposé au Gouvernewent un plan 
d'expansion agricole. J'espérais, monsieur le minietre, que 
vous nous en auriez soumis un sensiblement identique. 

I faut établir un te! plan d'ensemble, afin de rechercher des 
débouchés permanents, de réaliser un équipement permettant 
de réduire les prix de revient de nos produits, un financement 
facilitant Pinetallation des jeunes paysans. 

Ce pan d'ensemble, du genre de ceux qui existent dans des 
pays voisins, nous permettra de créer les conditions favorables 
à une politique agricole digne de notre pays et de réaliser ce 
souhait que nous avons entendu formuler de tous les côtés de 
l'Assemb'ée : faire de l'agriculture, la première industrie nalio- 
nale. 

Enfin, je dirai queïques mots des dangers de l’union doua- 
nière avec l'Halie et de la libération des échanges. 

Tout à l'heure, M. Paumier a reproché à mon groupe d'être, 
comme tous les groupes non communistes de l’Assemblée, 
favorable à un certain capitalisme international, 
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M. Paumier a trop de mémoire pour ne pas se rappeier que 
l'accord qui est à la base de l'entente économique avec l'Amé- 
rique est l'accord Bium-Bvrnes que mes amis et moi nous 
nous sommes, Seuls refusés de voter, tandis que M. Paumier et 
ses amis du groupe communiste l'ont volé à une époque où 
M. Billoux était ministre de l’économie nationale. 

M. Bernard Paumier. ]1 y a maintenant le plan Marshall, que 
nous n'avons pas voté. 

M. Roger Cerclier. C'est vous qui nous avez montré le che- 
min du pian Marshal. 

M. Bernard Paumier. À l'époque, le Gouvernement pratiquait 
une autre politique: à} n'était pas le vassal de l'Amérique. 

M. Camille Laurens. C'est possible, mais le plan Marshall, 
monsieur Paumier, est Ja conséquence logique de cet accord 
Hlum-Byimes que vous avez voté, Par conséquent ji! a été un 
temps où, vous aussi, vous éliez favorable à un certain capi- 
talisme international. Il était utile que je le rappelle. 

A propos de Ja libération des échanges, j'indique que nous 
ne sommes pas hostiles à une organisation de l'Europe; au 
contraire. Mais nous ne pensons pas que pour réorganiser 
l'économie européenne il soit nécessaire de désorganiser l'éco- 
nomie française; et pas davantage que pour maintenir la pros- 
périté de l'agricuture d'un côté de l'Atlantique, il soit néces- 
saire de la eéacrifier dans certains pays de l’autre côté de 
l'océan. 

Un équilibre peut être trouvé entre les pays don! l’économie 
est complémentaire, C'est à cela qu'il faut travailler. Il faut 
aussi, comme je le disais tout à l'heure, abaisser les prix de 
revient francais pour permettre à notre agriculture de produire 
aux conditions de prix et de qualité requises dans le commerce 
international. 

Les dollars du plan Marshall eussent été beaucoup mieux 
employés — un de nos collègues le faisait remarquer tout à 
l'heure — à équiper et moderniser l'agricullure française plu- 
tôt qu'à combler le déficit de certaines entreprises nationa- 
lisées. 

Je dois ajouter à ce sujet 


que les agriculteurs français n'ont 
pas appris Sans inquiétude que désormais les pays bénéfi- 
ciaires de l’aide américaine « pourront » acheter les surplus 
agricoles des Etats-Unis, Evidemment, ils pourront aussi ne pas 
le faire, ce qui est rassurant, mais nous vous serions obligés 
de veiller tout particulièrement, monsieur le ministre, à ce 
que cette faculté ne devienne pas une obligation. 

Telles sont en bref les préoccupations que nous avons, avec 
nos collègues du P. R. L., consignées dans l’ordre du jour 
dont M. le président a donné tout à l'heure jecture. (Applau- 
dissements à droite et sur quelques bancs à gauche. 

M. le président. La parole est à M. Legendre. 

M. Jean Legendre, Mes chers collègues, à l'issue de ce très 
long débat, nous sommes saisis Ge plusieurs ordres du jour, 
et je liens à vous dire dès l'abord que je ne voterai) pas Jui 
présenté par le parti communiste (Jtires à l'ertrème gauche 
car il m'apparait contradictoire de dénoncer d'une part Je 
plans Marshall et de réclamer de l'autre un supplément de 
crédits pour l'équipement de l’agriculture française. 

M. Bernard Paumier. Il suffit de faire des réductions sur le 
budget de la guerre. 

M. Jean Legendre. Je ne voterai pas non plus les ordres du 
jour qui ne comportent pas la demande au ( 
vernement de la remise en vigueur de l'article 6 du code de 
contributions indirectes, autrement dit le rétablissement di 
système de l'alcool carburant, car je ne saurais tout de même 
oublier — et il me semble que M. le ministre de l'agriculture 
l'a dans une certaine mesure oublié — que ce débat a Cté pré- 
cisément provoqué par la situation actuelle des betteraviers. 

C'est en effet sur ce problème précis de la betterave et à 
propos de ce problème, que s’est institué ce vaste débat agri- 
cole, Or, monsieur le ministre de l’agriculture, vos déclara- 
tions qui étaient attendues, je vous assure, avec intérêt par 
les parlementaires de tous les groupes et surtout par tous les 
planteurs de hetteraves de France, vont, je le crains, semer 
a désillusion. 

Elles ont pour le moins manqué de précision, car vous avez 
fait cette déclaration liminaire: « Le Gouvernement n'abor- 
dera pas actuellement le problème betteravier ». 

Or, c'est précisément celui dont nous avons à connaitre et 
qui réclame des solutions immédiates, car si j'en juge par la 
lecture des journaux qui nous ont rapporté les diverses réu- 
nions ministérielles consacrées au problème de la betterave, 
et p:us spécialement au problème de l'écoulement des stocks 
d'alcool, diverses propositions ont été formulées dont nous ne 
savons pas encore laquelle a les faveurs du Gouvernement. 

M. Bernard Paumier. M. le ministre n’a rien dit. 

M. Jean Legendre. Il fut question un jour d'interdire com- 
plètement la distillation des betteraves sucrières. Vous auriez 
qu si dire si le projet a été ou non définitivement aban- 
onné, 
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Il a éte question ensuite d'établi \ prix diffé: \ 
l'utilisation de Ja betterave en sucrerie ou en dist ! Nous 
déstrerions savoir si cette solution est encore ret 3 
que le conseil d'Elat en L déclaré, toutes chambres es 
l'illégalité. | 

Entin, une troisitme lution a été envisagée, la réduction 
importante des en<eme ments € betteraves di ées à la 
distillation, solution d'ailleurs tardive 

>rel, monsieur Île m tre, OS allrions diphlt q \ 
vous expliquiez franchement, nettement sur ce problème et, 
pour ne rien vous cacher de notre pensée, je vous dirai qu'il 
n'existe pour nous qu'une seule solution au problème tmmé.- 
diat de lé vulement di s stocks d lcoo!, ce esl l'util ithion ue 
l'alcool à la carburation. 

M. Auguste Farinez. Vous ne l'avez pus votée, 

M. Jean Legendre. Je vais sur ce joint vous répondre, et 
une fois pour toutes détruire une légende doublée d'une 


hypocrisie, 

M. Raymond Moussu. une 
Legendre ? 

M. Pierre Mouchet. ofjiciel 
vous avez vole. 

M. Jean Legendre. Que -'est-il passé ? Le 20 décembre 1919, 
lorsque nous discutions du prix de l'essence, deux amende- 
menis étaient présentés, dont l'un par notre honorable col- 


Pourquoi hypocrisie, monsieur 


Le Journal indique comment 


lègue, M. Jules-Julien, qui demandait qu'on fasse payer aux 
utilisateurs de l'essence une taxe pour écouler dans l'indus- 
trie 1.2N.000 hectolitres d'alcool. 

Laissez-moi vous dire, et vous le comprendrez très bien 


— j'ai d'uilleurs voté l'amendement 
taxe pour un produit à des 


que faire payer une 
æens qui n'en auront pas Futilisa- 


tion, élut psychologiquement une erreur, C'est ainsi que 
l'amendement a été repoussé, 

Mais comment a-t-il été défendu ? Voici le discours, dont 
l'éloquence ne le cèdi qu à Ja brieveté, de l'honorable 
M. Jules-Julien : 

Je vois dans cette disposition un moven d'assurer l'écou- 
lement de 1 million 200.000 hectolitres d'alcool alors que, 


le savez, la charge en quantité est beaucoup plus lourde pour 
l'Etat. Elle ne doit pas, à mon rencontrer 


sens, de sérieu: 


difficultés, car elle n'entraine a icune dépense pour le Trés 
et laisse intactes lés ressources existantes. C'est pourquoi je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter mon ‘amen- 
dement ». 

Et c’est tout. M. de Tine du Pouët, sous-s { | t 
aux financee, déclara t de eo CU 

« Il est intéresan 1! > con mmaleur qu | e 
l'alcool vers l'usage industriel tot qu Vel \ rbura- 
{: )n1. 

Et 1l nous pr tait cet amendement une deva wéci- 
sément faire écht i | ile D) in! d nt 1 se d i 3 
et dont il est t 'urs | \ des ivereaires I! ] 

Quant à M. Edgar Fau S laïl l'Etat aux f t 
on sait de quel prestige et de quelle autorité il jouit d 
Assemblée q l il veu et £ id tal , 
d'une cause, vo pui déclarait t c’est tout « Se 
Co 

L'Assemblt » np ( lin ' } s 
Le Gouvernement s t à \ | 

Pa nse(] EE l | que | iteu [ - 
eme { t il pas ill e {! l | HE: ] { IVCUTIICS 
ment ] faisait p [l peut-être mémt pour qu ] 
Voilà pour le premier an lement 

Prenons le Second, ii déposé par M. Coste-Fl L delai 
voté aussi, mesdames, messieurs, ct vous me le feriez presque 
regretter, car il était beaucoup plus dangereux encore puis 
qu'il prévoyait un contingent d’alcool à la carburation, mais 
représenté uniquement par l'alcool vinique, de l'alcool de 
cidre et de l'aicool de mélasse, 

Jattire votre attention sur le fait que l'amendement de 


M. Coste-Floret P rtait une première brèche dans l'édifice de 
l'alcoo!. Il mettait par terre l’crticle G du code des contributions 
indirectes. 

M. Louis Orvoen. Mais vous l'avez voté 

M. Jean Legendre. Oui, je l'ai voté, 

M. Raymond Moussu. Voulez-vous me permetlre de vous 
intesrompre, monseur Legendre ? 

M. Jean Legendre. Une question m'est posée, je veux y répon- 


dre d'abord, Je vous Jaisserai 
Oui, monsieur Orvoen, j'ai 
Floret… 
M. Louis Orvoen. Vous avez bien fait. 
M. Jean Legendre. 7 que, connaissant l'existence de 
et 


ja parole °ñsuile. 
voté l'amendement de M. Coste- 


4 millions d’hectolitres d’alcool dont on ne savait que faire 
auxquels il importait de trouver dès ce moment 
répète — et non l'année prochaine, un exutoire, j'aurais voté 
n'importe quelle proposition tendant à l'utilisation de cet 
alcool, 


— Je 
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n'en demeure pas moins que l'amendement était hypa- 
- je Je dis à nouv qu'il était dangereux et mettait 
terre tout le svstéme de la régie des a:cools en vigueur 





nt ’ ] » 
int la wuerre, 





Et m ile itil J11 c'eu: Mouseu je “ous tue vo'ontiers 

ur quéiques inslün'e 1 irole. x 

M. Raymond Moussu. \ous venez {rés justement d'indiquet 
que le probléme consiste tout simplement à Hquider un stock 
d à 1 dont en né ut q Jarre. 

Je me pemets al le vous poser la queslion suiva … So 
l deux amendements, celui de M. Juies-Julien et celui de 
M. Coste-Floret, avaient été Vol , quel quantute d alcoo! aurait 
cl l1q idée”? 

M. Jean Legendre. ! rnuiilion SON.CUX) hectolilres., I en reste 
en e 4 million 200.000 hectoltres à écouler 


M. Raymond Mouseu. N était-il pas indiqué, dans ces condi- 


tions, pour défendre les intérêts de Ja production agricole, de 
voter ces amendements qui permettaient ja liquidation d'une 
part 0 inportante de nos stocks d'alcool! ? 

M. Jean Legendre. Mons eur le président de la commission 
le l'agriculture, je vais me permettre de vous Signaler un moyen 


bien plus simple et je vais en même temps répondre à un 
uwgument qui nous fut opposé par le Gouvernement et que 
M. Teilgen, ministre de l'information, dans un côomimentaire 
la radio à produit, à savoir que l'Assemblée nationale s'était 
prononcée conire. 

M. Pierre Mouchet, (eo qui et \wai. 

M. Jean Legendre. Lout à l'heure, M. Masson 1 
fa.t le débat n'était pas terminé, C'est exact. 

Je deinande au Gouvernement de le reprendre Ja semaine 
prochaine, et nous présenterons quelques amendements, Pour- 
quoi le Gouvernement, qui était si pressé, avant Ja disparition 
du groupement d'achat des carburants, d'aborder ce débat, ne 
semble-Lal plus l'être autant de le terminer dès l'instant où 
le groupement d'achat à vécu ? 

C'est une queslion que nous aurons l'occasion de poser dans 
queiques Jours. 

Je suis sûr que, mieux éclairée par ce débat agricole, l’As- 
semblée tout entière revisera sa position. Mais le Gouvernement 
a mème pas besoin, et je m'adresse à M. le ministre de l’agri- 
culture, d'un vote de l’Assemblée, IL Jui suffit simplement, par 
un arrêlé ministériel signé de M, le ministre des finances et de 
M. le ministre des travaux publics, de remettre en vigueur l'ar- 
ücle 6 du code des contributions indirectes suspendu par Far- 
ücle 3 du décret-loi du 4 octobre 1929. 

Je m'explique brièvement: En raison de Ja guerre et des 
besoins de la défense nationale, on a voulu à l'époque reserver 
loule notre production d'alcool à la fabrication de la poudre. 
EL à ce moment-là, on a, en effet, suspendu provisoirement 
J'ulilisation de l'alcool à la carburation. 

L'article 3 du décret-Joi du 4 octobre 1929 est ainsi libellé : 

« À litre temporaire et jusqu'à une date qui sera fixée par 
un arrêlé du ministre des finances et du ministre des travaux 
publics, est suspendue, en ce qui concerne les importations 
effectuées à compter de l'insertion du présent décret au Journal 
officiel, l'application des dispositions de l’article € du code des 
contributions indirectes, » 

Autrement dit, pour trouver un exutoire à cet alcool dont 
vous ne savez que faire, il suffit à M. le ministre des finances 
et à M. le ministre des travaux publics de prendre un arrêté 
annulant les effets de l'article 3 du décret-loi du 4 octobre 
1939, 

Il n'est donc pas besoin de vote de l’Assemblée, Mais. mon- 
sieur le ministre de l'agriculture, si vous estimez qu'il faut 
un vote de FAssemblte, demandez-le Jui, et tout de suite. 
Acceplez que, dans un ordre du jour qui n'a pas, je le répète, 
de signification politique, car nous étudions en <e moment un 
probleme exclusivement technique, figure justement cette 
demande impérative de l'Assemblée, et muni de cet ordre du 
jour, interprète de la volonté de l’Assemblée, vous iriez demain 
devant le conseil des ministres pour dire: Voilà le moyen de 
sauver la culture betteravière dans notre pays. 

Connaissant ce moyen, je suis sûr que vous l'appliquerez. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 

M. le ministre de l’agriculture. Monsieur Legendre, si je n'ai 
pas abordé à fond le problème de l'alcool, du carburant et de 
Ja limitation éventuelle des ensemencements en betterave, c’est 
parce qu'il ne me paraissait pas vraiment inelus dans le débat 
général où j'avais à intervenir, 

M. Jean Legendre. Mais si! 

M. le ministre de l’agriculture. Le problème de la bette- 
rave se pose sous trois aspects. D'abord les mesures prises ou 
à prendre pour pallier les difficultés nées de la mauvaise 
récolle de 1949 

Je m'en suis expliqué lors des précédents débats. J'ai dit 
que je ferais le possible et l'impossible pour que le Crédit 


us à dit qu'en 





agricole mette des sommes importantes à la disposition 
agriculteurs frappés par la mauvaise récolte de cetle anné 
nécessaire a été fait, Les comptes rendus qui nous sont do 
par la direction du Crédit agricole l'indiquent. Aucune difti 
Hnportante ne se manifeste sur ce point dans l'immédiat. 

J'ai dit aussi que je demanderais pour eux, à mon colliguie 
des finances, des réductions d'impôts. 

Je suis actuellement en pourparlers avec l'administratior 
finances pour préparer les dossiers qui doivent ètre exam 1 
prochainement par la commission centrale chargée d'établn 
bases du calcul de l'impôt sur les hénétices agricoles, et j: 
save de tenir, dans cette discussion, les promesses que 
faites à l'Assemblée, 

Par conséquent, sur ce premier point, je n'avais rien de 
veau à indiquer. 

Sur le second aspect, qui pouvait prélér à discussio: 
n'avais rien à dire non plus, parce que personne n’en à hu 
à ma connaissance. Il s'agit de l’arrèté des prix par lequel : 
avons fixé, en date du 1% février, le nouveau Cadre de pr 
la betterave. La décision a été prise. Je n'en ai pas entendu pare 
ler pendant tout ce débat. 

I y a enfin un troisième aspect# tout à fait nouveau, 
lequel on a voulu aborder le problème dans le débat de 
tique agricole, mais qui ne pouvait pas êlre envisagé ici. Des 


être discutées à part. IL s’agit de la nécessité dans laquell: 
trouvait M. le ministre des finances de demander au Gou 
nement d'envisager une réduction de la production d’alcoo 
betterave en 144). 

Cela engage toute Ja discussion sur le carburant esse 
alcool. 

Le Gouveinement accepte la discussion de ces interpellati 
pour que, comine le demande M. Legendre, la question soit pot 
nettement à nouveau devant le Par:ement et pour qu'elle = 
résolue définitivement. 

Le Gouvernement re se refuse nullement au débat, Mais en 
toute bonne foi et en toute loyauté, on ne pouvait l’instaur 
en celte matinée de samedi, en l'absence de Ja plupart de 
collègues, des interpellations sur ce sujet devant être discute: 
dans les tout prochains jours. 

Un large débat pourra être alors établi sur ce problème extre- 
mement important devant une Assemblée plus nombreuse, ]: 
l'espère, qu'elle ne l’est ce matin. 

H n'y a dons aucune dérobade, ni de la part du Gouvern 
ment dans son ensemble, ni de la part du miaistre de l'agi 
culture en particulier. 

Le débat sur le carburant essente-alcool, sur l’incorporation 
ou la non-incorporation, la limitation où la non-limitation, à :à 
suite des décisions prises, des superficies plantées en beltera\ 
viendra dans les tout prochains jours, si l'Assemblée le veut 
bien, et le Gouvernement tirera les conséquences des décisions 
qu'elle prendra. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Pouyet. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

M. Marcel Pouyet. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
c'est parce que nous ne pouvons pas voter les ordres du jou 
déposés par Les groupes de la majorité que le groupe des répii- 
blicains progressistes, avec ses amis du groupe communiste, 
a déposé l’ordre du jour lu à la tribune par notre collégi 
M. Paumier. 

Jusqu'à ce jour, la classe paysanne n'a pas reçu des cercles 
dirigeants la coasidération que mérite la place qu'ele occup 
dans notre économie générale. 

Les paysans sont patients, Leur patience peut être encore 
accrue par les magnifiques promesses qui leur sont faites jour- 
nellement. 

Mais ils réclament aussi autre chose que des diccours et des 
promesses. Is exigent le respect de celles-ci; ils veulent des 
actes et des réalisations. 

J'avais espéré de vous, monsieur le ministre, l'exposé d’un 
programme agricole hardi, capable d’enrayer Ja crise agricole 
actuelle, J'ai le regret de vous dire qu'au lieu de définir une 
politique agricole, vous vous êtes arrêlé à une politique à la 

elite semaine, notamment lorsque vous comptez sur l’Assemn- 
olée nationale pour orienter le problème de la sécurité socia!e. 

D'autre part, j'estime que vos intentions relèvent de l'imagi- 
nation pure en matière d'exportation, lorsque vous faites con- 
fiance, comme vous l’a dit tout à l'heure notre collègue M. Pau- 
mier, à d'éventuels exportateurs. 

M. le ministre de l’agriculture. J'ai dit surtout que je faisais 
confiance aux coopératives d’exporlation organisées par es 
producteurs. 

M. Bernard Paumier. Mais avant tout aux exportateurs! 

M. Marcel Pouyet. Je vous ai bien compris, monsieur le 
ministre, mais vous me permettrez d’exprimer la crainte que 
vous ne favorisiez ainsi la spéculation. 

IL est exact qu’actuellement la vie est dure à la campagne. 
Elle est dure notamment pour nos petits et moyens cultiva- 
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utillage moderne qui les aiderait dans la rude tâche jour: 
re indispensabe pour faire vivre leur farmiile. ; 
Notre respectah'e collègue M. Viollette rappelait, au cours de 
Ja séance du 25 janvier, qu'il avait vu des cultivateurs travail- 
Jer un “certain soir après sept heures, alurs que la nuit était 
dei tombée. 
Cela est exact, notamment pour nos exploitations familiaics 


qui n'ont pas les moyens financiers d'acheter les machines 


eurs, qui n'ont pu et qui ne peuvent encore pas s'équiper de 


î 
1 
1 


o 
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ju: leur apporteraient le progrès. Nos cultivateurs sont encore 
réuluts, Comme par ie passé, à travailler dés avant lever 
du soleil jusqu'à la nuit tombée. 

Qu'on ne croie pas que les paysans fassent opposition au 
mogrès ni qu'ils soient des routiniers parce que nombreux 
EU ceux qui { mtinuent à trax il! Vi de 11 QYe! pu 

Si, dans de nombreuses régions, quatre-vingt dix pour cent 
au moins de nos braves cultivateurs en sont encore là, cela 
prouve simplement que l'histoire des ssiveus pleines de 
bin ts et des liasses de billets cachées dans les piles de dra] 


n'était qu'une légende. 


Au début de la période d'inflation, les paysans ont connu 
l'épargne forcée, pour la bonne raison qu'ils ne trouvaient à 


acheter ni machines, ni engrais, ni toutes ces choses qui fai 
saient alors défaut à l'agriculiure. 

Cependant, l'inflation continuait son chemin et, lorsque ous 
ces produits sont revenus en quantité suffisante sur le rnar- 
ché, les économies paysannes ne représentaient plus un pou- 
voir d'achat suflisant et, le prélèvement exceptionnel aidant 
— idée ingénieuse de l’un de vos collègues du Gouvernement, 
monsieur le ministre — les petits et moyens exploitants ont 
dû renoncer à s’équiper et à moderniser leur instalation. 

Penvent-ils avoir l'espoir de le faire dans un proche avi 
Certainement non, avec la politique économique cet tiscale du 
Gouvernement actuel. 

ouele est donc cette politique ? Certains orateurs l'ont rap- 
pelé, C'est tout d’abord le déséquilibre entre les prix agr 
coles, les prix industriels et les salaires. 

Or, monsieur le ministre, j'ai le regret de vous dire que 
vous n'avez p2s expliqué comment vous € r | 


ntendiez rétab À 
parité entre Îles prix industriels ct les prix agricoles 
“ les salaires sont de dix à douze fois environ ceux de 1 
Les prix agricoles sont en moyenne au coefficient 17. Le pr 
durt essentiel, le blé, est au coefficient 12 
Fan revanche, les prix industriels sont au cocffi 20 et 
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davantage par raport à 1939, C'est le 
textiles, les chaussures et de nombreuses roachint 
l'agricultur( 

lucontestabiement, le pouvoir d'achat de la classe onvriër 
et de la classe pavsanne est actuellement nettement diminue 
et cette diminution est à l’origine du marasme économique. 

Lorsque l'agriculure est prospère, elle peut acheter pour 
s'écuiper et se moderniser, et es autres Catégories de travail 
leurs me manquent pas de bénéficier de cette prospérité. 

Sinon, c'est le cercle vicieux du régime capitaliste « ( 
son système du libéralisme économique que nous connaissons 
actuellement. L'agriculteur n'’achetant plus, c’est l'industrie 
qui doit restreindre ou arrêter sa production, ce sont 1 
ouvriers mis en chômage, et par conséquent plongés dans la 
gêne si ce n'est dans la misère. 

Voilà où nous en sommes aujourd'hui, Voilà où les gouver- 
nements qui se sont succédé depuis 4947 nous ont conduits. 
Le retour à la liberté pour l’ensemble des produits a-til 
té suivi de l'harmonisation des prix et du 1naintien d'un pou- 
oir d'achat normal et nécessaire? 

Certainement non. Le retour à la liberté dans le secteur in- 
dustriel s'est accompagné d’une hausse importante des prix 
industriels. 

Par contre, le retour à la liberté dans le 
a eu pour répercussion la baisse catastrophique de très uom- 
breux produits agricoles alors qu’à la consommation les prix 
de ces produits ne baissent pas. 

Si je suis pour la liberté de répartition des produits en 
période de production normale, en revanche, je suis conire 
le libéralisme économique, car elle aboutit à la liberté de la 
spéculation, au détriment des consommateurs et des produc- 
teurs agricoles, à la liberté pour les trusts age rrnar Orga- 
nisés d'imposer leurs prix, à la liberté pour les « margoulins » 
et autres spéculateurs d'impôser les prix les plus bas aux pro- 
ducteurs agricoles. T de 

Ainsi, je me résume: avec la diminution du pouvoir d'achat 
des consommateurs, avec la spéculation plus florissante Te 
jamais, nous sommes arrivés à un décalage excessif entre les 
prix agricoles et les prix industriels. 

En 1939, avec la valeur de 100 kilogrammes de blé, un cuiti- 
vateur pouvait acheter 200 kilogrammes d'engrais «zotes. 
Aujourd'hui, avec la même quantité de blé, il ne peut ache- 
ter que 87 à 20 kilogranumes de ce même engrais, 


cas pour les engrais 


secteur agricole 





En 1939, avec la valeur de 100 kilogramm le ile cuit 
vateur poux üt acheter 20 kilogrammes de t té extra 
biancs. Combien peut-il en heter auiourd'lu: \'é ! s 
quantité de blé? S0 à 96 Kilogrammes, 

Ainsi, par 4 leux exemples irréfutabl 
ter que le pouvoir d'achat du cultivateur d 
lié par rapport à 14149 

Monsieur le ministre, qu'ont fait w nis poliliq 
Œailrs le GOuVerHliInment preced | t au fa | 
Gouvernement actucl pour rernedler à un tel état de ch ( 

Certes, après M, le si lait l'Etat À l'agriculture, vo 
Vénez de marquer votr üplitmisine pou l'avenir, Voir "AL 
Pas Inäatiqué de faire assez d promessi Lepn jant Jai V 
sans sont habitue li nr D { 
fois. La is Jar : ti nt 
Lors de la fixation du prix du b! M. le président Quoui 
déclarait aux prodnetou ie blé: « Nou )jU1S Ù mandé 
un Ssacritice, mais vous aurez des compensation 

li D annoncait une baisse ir di CILTAIS, r à noralb 
produits utilisés par l'agriculture, En fait, cette bais noti- 
[Re ‘a pas ott cette: uve. Mas ] cuit vateurs ‘it, pa coritrt 
constaté 1n hausse du prix des rburants et la haus t FTEX 
di tra isports ares marcha idises, 

C'est ainsi qu'un cultivateur de ra région me si | i 
derniérement que pour transport O kKilograniunes de sarra 

in, il avait dû -paver 972 (rar Ainsi, alors qu'un käo 
oramme de blé cest pa vi i prod teur 24,77 francs, le prix 
du transport est de 11,44 | | uw u kilos 
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Voilà une preuve évid | le 
DTOMCSSeES ROUX ErDeImM ntals 

Files élaient de mème valeur que leclarat [a fi 
M. Jules Moch le 26 juin 1449 à Châteauroux, alors qu'il était 
encore HANiIsErt \ L'intérieur J il Of tuinist Ü ill il 
jrarce que la bataïll r JS rot ui de la r 1 caul 
sc à [l t | r'6 {r n] { ll 1 | I 
CT b hne Vin [AT ja le nr rit this | l " 
pra SSeéz Vili r | pian ctrir| 

La bataille de prix était bonne volt À 

Ou. peut T e 4 ird i ‘ul | Ï 
veérncinental lo I t bilisut { pi 
Jaaustri S s PSI } 

iCOol s est lait à là Du i 

L'incident gouvernemental pa:itiq 
l( la bett T'AS t qui pi [A ] | ] rt M. !1 
que lun des aspects d'une politique économiq petit 
eri lällé IC délli-Fié re SOouUVCOIL inlratdetoi lat 
aun | LC ue et d ui-Lbéralism jui ont conduit 
nou pays tali [ h 11 hi} { 1 Ut 1 
ibre ou {' | i L i t \ lat € 
champs 

Monsi if le TH Î LA ur { l'é t ut Houveau d ] 
Gouvernement; il m'est sez difficile de juger votre propr 
politique, Mais enfin, vous êtes au Gouvernemer vec des 
hommes dont ja politique n’a donn que dl inquictud el 
des Gifficult \ notl £ 3 

J'exprime tout simplement à cette tribune la crainte qu 
soyez lié à leur politique ct que vous ne réu e4 pa iGUx 


que vos prédécessenrs, 

À cette politique écon JInique QC-a treuse pour notre al 
culture, s'ajoute une politique fiscale non moins inquiétante. 
Le danger d'une fiscalité excessive continue de planer sur ele, 
alors que ses reveuus ont pourtant 
grande proportion. 

C'est grâce à l'action de combat 
mené par l'opposition que le Gouvernement a dû abandonner 
ses propres prétentions exprimées dans le fameux décret du 
9 décembre 1%8 portant réforme fiscale, Mais malgré ce recul 
qui n'est peut-être que provisoire, le Gouvernement refuse di 
respe ler dans certains cas la volonté de notre Assemblée, 

C'est ainsi que dans 1 troisième séance du 21 juiilet 1949 
la majorité de l'Assemblée, par 356 voix contre 216, avait 
adopté un amendement que j'avais eu l'honneur de défenrtre 


hainué dans une très 


syndicats agricoles ct au 


Cet amendement permettait à l’exploitant agricoe victime de 
perte de récoltes ou de bétail, d'obtenir la réduction du 1 
tant de la perte sur son bénéfice forfaitaire imposabi 

Or, dans des départements différents, l'administration d 
contributions directes refuse de tenir compile de la volonté 
de l’Assembiée nationale et doune une interpréta! 4 rai 
à l'esprit et à la lettre du texte voté, 

C'est ainsi que l'administration des contributions directes dt 
Seine-Inférieure n'accepte de tenir compte qu pertes pre 
nant le caractère d'une véritab'e calamité, telle que la perte 
complète du cheptel, alors que je désirais qu'il soit tenu comm 
de la perte d'une < le tôt le bétañl, . 
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Dans l'Allier, comme suite à une circulaire ministérielle du 
10 décembre dernier, c'est une autre interprétalion qui est 
donnée. Pour la réduction, on ne tiendrait compte que du prix 
de revient de l'animal mort et, lorsque Ja bête est née dans 
l'exploitation, il n'en est pas tenu compte. 

C'est tout simplement scandaleux, monsieur le ministre, car 
l'on sait trés lien que le salaire du paysan provient de Ja 
vente de ses récoltes et de son élevage et que, par conséquent, 
la perte d'une hêt méme < elle est née dans son exploi- 
tation, constitue pour lui un manque de recetles, c'est-à-dire 
pratiquement une perle, 

A la baisse des produits agricoles, à la fiscalité excessive, au 


ourd que représente, pour nos peliles et moyennes 
exploitation financement du plan de sécurité sociale — 
assurances, allocations familiales s'ajoute encore la hausse 
lu ærix de nombreux produits indispensables à la production 
agricole. 

Certes, de nombreux orateurs ont réclamé un dégrèvement 
lu prix des carburants agricoles et les orateurs de votre parti, 
monsieur Je ministre, et des partis représentés au Gouverne- 
ment, n'ont pas élé les moins convaincants. 

S'agit-il de démagogie de leur part ? Je n’en dirai rien; les 
pavsans jugeront, (Appaudissements à l'extrême gauche.) 

Je rappellerai tout simplement qu'au cours de la discussion 
sur le prix des carburants et sur Ja loi de finances, j'ai déposé 
deux amendements tendant à dégrever les carburants agricoles. 

M, René Charpeniier, Moi au:si! 

M. Marcel Pouyet, Je ne vous ai pas empéché de les défendre, 
mon cher collègue, 

A ces deux amendements, M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
au nom du Gouvernement, à opposé abusivement l'article 48. 

Considérant que sur un tel sujet l'usage de cet article était 
contraire au bon sens et à l'intérêt national, j'ai déposé, au 
nom du groupe des républicains progressistes, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à accor- 
der un dégrèvement de %3 p. 100 à tous les carburants utilisés 
pour les besoins exclusifs de l’agriculture. 

Conformément au règlement, la commission de la production 
industrielle à été saisie sur l'urgence. 

Pourquoi les représentants du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire et de tous les partis du Gouvernement ne 
l'ont-il pas votée ? 

Pourquoi le seul et unique représentant du groupe socialiste 
a-t-il voté contre ? 

Pourquoi M. Louvel, actuellement ministre de l’industrie et 
du commerce, qui présidait alors la commission de la produc- 
tion industrielle, a-l-il pris position contre ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, monsieur le ministre, vous avez bien voulu 
annoncer à l'Assemblée une détaxe sensible des carburants 
agricoles avant la prochaine campagne, mais vous n'avez pas 
indiqué les prix que vous entendiez fixer et à quelle date ces 
dispositions seraient mises en application. Cependant, la cam- 
pagne des travaux agricoles est déjà commencée. Depuis trois 
semaines que dure ce débat agricole, j'estime que vous aviez 
le temps d'étudier cette mesure et que, dès aujourd'hui, vous 
auriez dû annoncer le montant de la détaxe que vous envi- 
sagez. 

Mais pour Ja détaxe des carburants agricoles, comme cela s'est 
produit pour le décret du 9 décembre 1948 portant réforme fis- 
cale, j'ai confiance que les masses paysannes vous amèneront 
à plus de réflexion et vous obligeront à détaxer ces carburants 
dans des proportions importantes et très prochainement. 

Entin, monsieur le ministre, je me permettrai de parler 
sommairement d'un autre sujet. d'estime qu'un Gouvernement 
qui s'honore et qui se réclame de la liberté, de la défense de 
la justice et du travail, doit se préoccuper d'abord de ceux qui 
travaillent effectivement. 

I! y a deux catégories d'agriculteuré: jes exploitants agri- 
coles qui travaillent la terre, qui peinent, qui suent pour 
nourrir l'humanité. Ce sont les propriétaires exploitant per- 
S a les fermiers, les métayers et les ouvriers agri- 
coies, 

Puis, il y a les exploiteurs de ceux qui travaillent Ja terre, 
les privilégiés de la fortune, les représentants de la féodalité 
terrienne qui veulent vivre du dur labeur de leurs fermiers, 
mélayers ou ouvriers agricoles. 

Une ordonnance du 17 octobre 1945, modifiée par la loi du 
13 avril 1946, donnait un statut aux fermiers et métayers et 
leur apportait Ja libération de la personne humaine, la stabilité 
dane les lieux et des conditions de vie meilleures. Au mépris 
de la volonté du législateur, cette loi a été, dans la plupart 
des cas, sabotée par les grands propriétaires et leurs complices, 
de ès nombreux membres de la magistrature. 

Il importe que cet état de choses cesse sans tarder et que 
la loi, dans son esprit et dans sa lettre, c'est-à-dire la volonté 
du législateur, soit respectée. 


pui Ïs tres 


| 
| 
| 
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Dans la soirée, vous avez répondu à M. Garcia que c'était le 
parti communiste qui, dane les Landes, avait organisé Ja Jui 
des classes et qui, en fait, portait la resp msabilité des événe. 
ments de Narosse. Laissez-moi voue dire, monsieur le ministre. 
que, dans le département que j'ai l'honneur de représent 
l'Allier, la lutte des classes n'est pas organisée en te 
concerne le statut du fermage et du métayage. 

Cependant, un honnète métayer, le meilleur cultivateur 0 
la commune de Monélay-sur-Loire, est menacé d'expulsion. Je 
vous demande ce que vous entendez faire afin que cet honn:! 
homme ne soit pas mis à la porte, Ce mélaver est consider 
par le tribunal comme occupant sans titre, alors qu'il à affaire 
à un fermier général. 

M. Bernard Paumier. On utilisera les gardes mobiles 
Jui. 

M. Marcel Pouyet. Avant de conclure, je rappellerai 7: 
dement la nécessité impérieuse d'équiper et de moderniser 
notre agriculture. 

Le plan Marshall vous à obligé a accepter la libération des 
échanges. c’est-à-dire à accorder aux produits étrangers Ja 
liberté d'entrer en France, Ainsi, n'êtes vous plus certain de 
garantir aux produits agricoles un juste prix de revient, car :l 
faut compter avee la concurrence étrangère de pays mieux 
équipés que le nôtre. 

Avec la libération des échanges, il faut s'attendre, dans la 
situation présente, à l'impossibilité pour notre agriculture de 
faire face honorablement à celte concurrence étrangère, notamn- 
ment pour nos petites et moyennes explhitations qui, comme 
je l'ai indiqué, ne sont pas suffisimment outillées. 

La politique que vous avez esquissée, monsieur le ministre, 
et sur le résultat de laquelle je suis bien pessimiste, pourrait 
peut-être se défendre &i le Gouvernement envisageait la mise 


- en application du plan Monnet. Tel n’est pas le cas, telle n’eet 


pas Ja voie que compte suivre le Gouvernement lorsque, dans 
le budget de 1950, 11 n'a songé à destiner aux crédits pour 
l'agricuiture que 3 p. 100 du budget total, tandis que les crédils 
militaires atteignent 25 p. 100, 

Je trahirais ma foi éocialiste et le passé et l’action de Jaures 
si je ne protestais pas énergiquement conte une telle poli- 
tique qui accorde sans sourciller Ges crédits considérables pour 
des œuvres de mort et qui, au contraire, discute une véritable 
aumône pour des œuvres de vie, 

Avec une telle politique, notre équirement éera encore 
ajourné aux calendes grecques. ‘Avec une telle politique, nos 
populations rurales pe connaîtront les adductions d'eau à la 
campagne que dans un rève, nos jeunes paysans se verront 
encore refuser les prêts indispensables à leur installation. 

Avec votre politique actuelle, nos vieux paysans devront 
travailler jusqu'à leur dernier éouffle parce que, sous pre- 
texte d'économie, vous leur refusez Ja retraite des vieux tra- 
vailleurs. Avec une telle politique, avec 3 p. 100 du budget 
réservé à l’agriculture, nos populations rurales continueront 
d'habiter très souvent dans de véritables taudis humides, mal« 
sains, inconfortables et sans hygiène, parce que. depuis long- 
temps, les subventions pour l'amélioration de l'habitat rural 
sont suspendues. ‘ 

Pouvez-vous songer à les rétablir ? Vous nous répondrez cer« 
tainement que, malgré votre désir, vous ne pourrez pas le 
faire, car vous manquez de crédits, 

Oui, vous manquez de crédits pour subventionner un vaste 
plan, d'équipement rural moderne, tout simplement parce 
que vous lui avez préféré un vaele pen d'équipement mili« 
taire et de course aux armements. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Vous manquez de crédits pour financer des œuvres de vié 
tout simplement parce que vous avez choisi de les accorder 
à des œuvres qui, fatalement, conduisent à la destruction et à 
la mort. 

C'est pourquoi nos populations rurales et nos travailleurs 
des champs condamnent une telle politique. C’est pourquoi, 
certain d'être leur interprète, je me permets, au terme de cet 
exposé, d'exprimer ma crainte quant à la politique définie tout 
à l'heure par M. le ministre de l’agriculture. Comme je l'ai déjà 
indiqué, les paysans ont tellement connu de promesses jamais 
tenues qu'ils attendent aujourd’hui des actes et des réaliea- 
tions. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Delcos. 

M. François Delcos. L'Assemblée étant saisie de plusieurs 
ordres du jour, je lui demande d’accepter une courte suspension 
de ééance. 

M, le président. M. Delcos propose une suspension de séances 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le samedi 25 février à trois heures 
vingt minutes, est reprise à trois heures cinquante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 














J'ai recu de M. Moussu, président de la commission de l'agri- 
culture, avec demande de priorité, l'ordre du jour suivant: 
L'Assemblée nationale après avoir entendu es déclarations 
du ministre de l’agriculture prend acte de la volonté du Gou- 
vernement de continuer la politique d'expansion de la produc- 
tion agricole qui implique : 

L'ouverture de débouchés extérieurs pour les produits agrt- 
cotes et le maintien du pouvoir d'achat des agriculteurs. 

« Compte sur lui pour réaliser effectivement, dans le cadre 
le cette politique, et dans le plus bref délai possible: 

jo La garantie de prix des produits agricoies essent 


20 La inise en application de mesures permettant Ja réali- 
«tion du stockage et des exportations, notamment des pro- 
duits laitiers et de la viande; 


39 L'abaissement des "rix de revient par la détaxe des 
carburants agricoles, des engrais et des aliments concentrés 
du bétail permettent aux producteurs français d'affronter Ja 
concurrence étrangère et de développer la consommation inté- 
rieure pour améliorer là situation des consommateurs ; 

« 4° L'orientation de la production par une action concertée 
de la profession et de l'Etat; 

«Pour continuer une politique d'investissement qui per- 
meite de faire effectivement de l’agriculture Ja première indus- 
trie nationale en particulier en réservant à la modernisation 
e à l'équipement de l'agriculture une part pus importante de 
nos eédits d'engagement et de payement; 

Pour assurer à la payeannerie, en ‘tenant compte de £a 
structure familiale et de sa situation epéciale, une protection 
sociale qui ne soit pas inférieure à celle des autres catégories 
de travailleurs; 

« Et pour paliier les inconvénients résultant de l'importance 
excessive des stocks d’aicool et trouver une solution aux ques- 
tions délicates que pose le plan betteravier, demande au Gou- 
vernement d'envisager favorablement la mise en application de 
l'article G du code des contributions indirectes pour l'utilisa- 
tion de l’alcoo! à la carburation et de hâter la discussion des 
interpellations déposées sur cet important probème, 

Et repousant toute addilion, 

Passe à l’ordre du jour, » 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte ce! 


! 


ordre du jour. 

M. Bernard Paumier. Monsieu: le président, l'ordre du jour 
du groupe communiste doit avoir là priorité par rapport à 
celui de M. Moussu ? 

Mme Francine Lefebvre. C'est l’ordre du jour accepté par le 
Gouvernement qui a la priorité. 

M. Robert Prigent, secrétaire d'Etat la présidence du conseil. 
Le Gouvernement demande ja priorité pour l’ordre du jour de 
M. Moussu. 

M. le président. Monsieur Paumier, lorsque le Gouvernement 
demandé la priorité pour un ordre du jour, cet ordre du jour 
est mis aux voix le premier. 

M. Bernard Paumier. Le règement n'en fait pas mention 

M. le président. Si vous le désirez, l'Assembite se pronon- 
cera tout d’abord sur Ja priorité. 

La parole est à M. Lefèvre-Pontalis, pour expliquer son vote. 

M. Bernard Paumier. Je désire faire remarquer. 

M. le président, Monsieur ?aumier, vous n'avez pas la parole, 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Monsieur le minstre, mesdames, 
messieurs, il est un problème que je regrette de n’avoir pas 
entendu évoquer par le Gouvernement et qui, cependant, inté- 
resse au premier chef notre économie: celui de la production 
chanvière française. 

Le département de la Sarthe, que j'ai l'honneur de repré- 
senter dans cette Assemblée, vient — je tiens à le souligner — 
en tête de la production française chanvrière, Où en sommes- 
nous ? A l’heure actuelle, une grosse partie de la récolte de 
1948 est encore invendue. A cette récolte est venue s'ajouter 
celle de 1949, pauvre en qualité et pauvre en quantité. 

Le prix suivant les méthodes admises désormais a été fixé en 
tenant compte du prix de revient, Au départ, le prix de 150 
francs par kilogramme de filasse avait été envisagé. Par la 
suite, à la demande des industriels, qui le trouvaient trop élevé, 
on avanca celui de 135 francs. Finalement, c’est le prix de 
140 francs qui a été adopté, sur Ja base d'une qualité déterminée 
appelée S.A. 2. 

Forts de cette décision, les chanvriers estimaient donc que 
leur marchandise allait s’écouler normalement. Il n’en fut rien 
Pourquoi ? Parce que, au moment où la France bénéficiait d'une 
récolte de chanvre de bonne qualité et, j'insiste sur ce point, à 
un prix équivalent aux cours mondiaux, le Gouvernement de 
l'époque jugea bon de traiter des achats massifs à l'étranger, 
8.000 tonnes si je ne m'abuse. = 

Je sais que la production française ne suffit pas à équilibrer 
nos besoins. Il fut une époque aux environs de 1850-1860, où la 
France était exportatrice de chanvre, Mais ces temps sont révo- 
lus, c’est entendu. 

Il convient cependant de souligner que le chanvre est un des 
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rares produits 1e | À | S t in 
d nt iouatl qui { S Les ati Î | 
des cours mondiaux | tions deécid ! 
Herner) 

Or, à quel prix a-t-on importé les chanvres ét £ Je 
n'apprendrai rie si Te 0 ins à 
aucun membre du Gouvernement puisqu \ 
nement qui est le maitre à mportati 

l S cha ivres SM ns ont ct pavés de 17 L SU 
kilogramme C.A.F,.:; les chanvres chilicns ent 190 et  { 
et les chanvres tures de 150 à 185 fran e tout sui t q 
lités, Ces prix cor pondent à la valeur du chanvre fi É l 
a été fixé à 140 fran s, compile tenu des écart l h a | 
de longueur de fibres | 

J'irai même jusqu'à dire que, pour certain rats pa 
avec l'étranger, les chanvres fra iÇA.s reviennent m 3 
que ceux que nous avons importés. Il est done mn de ] el 
que nos chanvres se trouvant à égalité de prix. lement 
en serait facile 1 

Eh bien! non. A dater de l'instant où les industriels ont &t4 
nantis de ces chanvres d'importation, ils ont pratiqué à l’égaed 
de notre product on nat JTldie UNE quasi orCo\ | S à hat 


J'admets que le volume des affaires, dans la corderie en parti- 
culier, et même en tout ce qui touche l’utilis 


n 144 4 eu 1 . s 
aétéf ippe par 1a crise, ImaIs le là à stopper presqu 


ment les achats, il v a un monde. 


{ Impl te- 


Je sais surtout que les mêmes industriels jui refusent d'ache- 
teæ le chanvre au prix officiel de 140 francs en ont acheté À 120 
et même 110 francs, leurs représentants avant déclaré aux pro- 
ducteurs que c'était à prendre ou à laisser et que s'ils ne trai- 
aient pas à ce prix les chanvres resteraient sur les bras des 
récalcitrants. C'est d'ailleurs ce qui est arrivé, 


Devant la carence des acheteurs, le Gouvernement a demandé 
aux organismes susceplüibles de stocker les chanvres de faire 
un effort, Ces organismes ont répondu affirmativement. Dans 
le département de la Sarthe, en particulier, la coopérative agri- 
cole à ramassé prés de mille tonnes de chanvre de la récolte 
de 1948, tandis qu'en Maine-et-Loire, 120 tonnes 
dent le bon vouloir des acheteurs, 

Si l’on ajoute à ce chiffre ce qui reste chez les producteurs 
qui ont conservé eux-mêmes leur récolte de 1948, on atteint un 
total d'environ 1.500 tonnes stérilistes, auquel il faut ajouter 
la quasi totalité de la récolte de 1949, 

Je me permets d'atlirer l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur cette situation qui ne saurait s'éterniser. Les 
agriculteurs du département de Ja Sarthe ont toujours été en 
tête des bons livreurs quand il s’est agi de fournir en ravi- 
taillement les denrées contingentées, Ce temps n'est pas telle- 
ment éloigné ; il est encore dans notre mémoire, Qu'il s'agisse 
de blé, de beurre et de quelques produits que ce soient, les 
Sarthois ont toujours accompli tout leur devoir. Cette fois, ils 
demandent au Gouvernement de faire son devoir à son tour, 
Un prix oflie el a été fixé. M. le ministre disait tout à l'heure 
qu’il était décidé à faire respecter les prix officiels. Cette pro- 
messe doit être tenue, non seulement sur le papier, mais dans 
les faits, c’est-à-dire que la marchandise doit étre enlevée au 
prix déterminé, sinon il serait absolument inutile de dire que 
telle marchandise vaut tel prix si on la laisse sur les bras 
du producteur. 

Comment arriver à ce moven ? 

M. le président, Monsieur Lefèvre -Pontaiis, permettez-moi de 
vous faire observer que votre temps de parole est épuisé. 

M. Hubert Lefévre-Pontalis. Je vais conciure, monsieur le pré- 
Si lent. 

D'abord, il faut arrêter toutes importations tant que les 
chanvres français ne sont pas écoulés, 

Ensuite, il faut exiger des industriels, traitant avec des admi- 
nistrations d'Etat, que ce soit 1a marine, la S. N. C. F., etc. 
d'utiliser un pourcentage de chanvre français dans leurs Jivrai- 
sons à ces administrations. 

Troisième, il faut tenir parole, “’eit-à-dire verger les 15 francs 
par kilogramme de filasse prévus pour la subvention du chanvre 


environ atten- 


stocké dans les coopératives, ainsi que l'attribution d'une prime 
de stockage pour couvrir les frais 
Enfin, il faut permeltre aux producteurs de chanvre, pour la 


» d’'émarger au Front textile. 
Je suis hostile aux subventions, mais, devant une récolle aussi 
mauvaise que celle de l’année derniére, je ne vois pas pour- 
quoi les chanvriers seraient plus ma: placés que tous les autres 
producteurs agricoles frappés pur la même calamité. 

C’est pourquoi je demande au Gouvernement et à M. le minis- 
tre de l'agriculture de se pencher avee toute l'attention néces- 
saire sur un problème vital pour un département qui à lou- 
jours été à l'avant-garde des gros departements livreurs de 
France, (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 

M. le président, La parole est à Mine Boutard. 

Mme Madeleine Boutard. Mestinie-, messieurs, je ne voterai 
pas l’ordre du jour qui nous ast présenté par les groupes de la 


récolte de 1919 qui fut désastreus 
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majorité parce que je considère que la politique que vous avez 
mende jusqu'a tralutenant et qne vons entendez poursuivre 
engiéndre une muscre TouJOUTS CTOISS inte dans des foyers l'UTAUX 

Cet ordre du jour, c'est encore de la poudre aux veux, des 
proies es q il ue Seront pus tenues, Vou prétendcz etre les 
déler:st urs de famille Vou: iVeZ ire pnguière Conception 
de la défense de la famille et de l'exploitation famailia 


le 


Vous pretendez defendre ! famille et vous ] ulez à la 
Jaiscre 
Vou: 'otlicez à vivre cet tt lle dans de conditions 


demande d'aider l'agriculture, 
vous prétendez qu'il n'y à pas de crédite, Pas de crédits suffi- 
sant: pour aider les jeunes à s'installer, Vous leur refnsez les 
6 vdhards qui leur permettraient d'aborder la vie dans de 
mmetlleures mais Vous dépensez 150 railiards pour 
faire tuer leurs frères dans voire sale guerre colonialiste du 
Viei-\arm. Pas de crédits suffisants pour équiper n0S campagnes, 
pour aider le ‘ayY<ans à construire des mmuisans elaires, 
modernes, @ù il ferait bon vivre, Pas de crédits pour aider les 
paysans travailleurs à élever un peu mieux leurs enfants en 
subwentionnant les caisses d'allocations fainiliales agricoles, 
roais vous trouvez b06 milliards pour préparer uns nouvelle 
guerre pour les faire massacrer. 

Vous ne consacrez que 3 p. 109 de votre budget de 1950 pour 
aider l'agriculture, mais vous réservez 25 p. 0 pour préparer 
la desuuction de nôtre pays. 

Des collègues de la majorité sont venns à celte tribune faire 
le procès de cette politique. Chose eurieuse, ils sont venus cri- 
tiquer ici ce qu'ils soutiennent de leurs votes avec persévé- 
rauce. Nous en avons la preuve encore ve soir, Certains aftir- 
ment sans rire qu'il faut regagner ja coutiance des paysans. 
Cotdiants, les paysans l'out éte, comme tous les brancças, après 
la libération, rnuie, depuis mn certain temps déjà, ils ont 
compris, et cetle confiance qu'ils vous ont retirée, 1 me vous 
la rendront pas parce que vous êtes incapulse de la mériter, 
(Agplaudissements à l'extrême qauche.) 

Les hommes et les femmes des campagnes savent maintenant 
que leur misère vient de la politique A préparation à l1 guerre 
que vous menez,; ils savent que l'argent que vons leur arra- 
chez par des imnôls écrasants, cet argent qu'ils out gagné avec 

* peine, vous le gaspillez pour défendre au Viet-Xamn des 


lament: ble: Lorsqu'on vou 


Conditio 


faut « 


intcrèts qui ne sont pas les leurs, des iterets qui ne Sont pas 
les interêts de Ja France. 
l': comprennent de plus en plus, à vsaus ct es pravsannes 


ie 


EP. é 4, 
de chez nous, que le seul moyeu d'améliorer leur sort est € 
lutter aux côtés des ouvriers pOur chasser Voile GOouvcEnetm Ait 
de misère et de gucrre. 

Ensemble, maintenant, ils exigent ji rent 
démocratique qui, seul, peut amener ln prospérité et la Paix 
dans notre pars. 

En refasant ie 
d'être s’interprèle des paysans et des pay=anme: hez nous. 


(Annlaudissements à l'extrèmi 
M. 1e président. La parole est à M. Montagnier. 


M. Eugène Montagnier. Mesdames, Messieurs, à 1001 expl- 
cation de vote, je désire donner une signification toute parti- 
cülière. On ne saurait traiter sérieusement des problèmes es- 
sentirls en matière agricole : prix de revient, stabilité, et ave- 
nir de ja profession agricoie, sans par.er de la question du 
lover de la terre et des conditions d'exploitation du sol et 
d'existence qu sont failes aux fermiers et aux miclayers. 

C'est un probième non négligeable pour sequel M. ie ministre 
n'a donné aucune explication; pourtant il fait bien partie de 
la politique agrico:e du Gouvernement puisqu'il intéresse quel- 
que 9,000 paysans travaillant sans la posséder 40 p. 100 de 
la terre cuitivable de ce pays. Ce sont des paysans sans terre, 
doublement victimes de l'état de chose actue:;: 

Premièrement, comme exploitants, au méme litre que tous 
les paysans travailleurs, 11s sont viclimes de la crise agricole; 

Deuxièmement, comme preneurs ils sont victimes de la vio- 
latior et du sabotage systématique de la loi du 13 avril 1946 
qui régit 1e statut du fermage et du métayage. A cet égard, 
je veux dénoncer iri la politique de force dont ces preneurs 
sont en ce moment l’objet et les victimes. Je pourrais en citer 
de nombreux exemples, car j'ai sons les veux un dossier ÿm- 
pressionnant concernant les saisies et les expulsions qni se 
multiplient à travers tout le pays, maïs le temps qui m'est im- 
parti ne me permet pas de le faire. Ce qui est grave, c’est que 
ces saisies et tentatives d'expulsion se font sur la base de vio- 
lations flagrantes de la loi du statut du fermage et du mé- 
tavage. 

la grosse propriété foncière, forte de l'appui le plus complet 
des pouvorrs publics, donc An Gouvernement, viole et sabote 
les partes essentielles du statut. 

La demande de conversion est contestée constamment et pra- 
tiquement empêchée, bien que 1la loi soit formelle et recon- 
naisse qu'elle est de pin droft, 


« ln " 
Lrouveraement & Uhion 


soutenir votre politique néfaste, je suis sûre 


gauche.) 








LL y à violation de la loi qui indique que là conversis 
de droit et ne peut entrainer la é du bail dont il 
plus tenu compte. 11 y à, de plus, abus de confiance de 14 
des baïlicurs qui font valoir un droit de reprise qu'ils & 
ne pouvoir hi ne vouloir cxercer à eux sculs. 

Donc, premier point, droit de conversion vioi. Il en « 
même du droit de reprise. 

De même, ©n saisit des métayers parce qu'ils n’ont pa 
payer la totalité de leurs impôts. Te partage aux deux tier 
en général contesté en ce qui concerne le cheptel et les ré 
spécialisées. 

Cet aperçu, quoigne incoraplet,est fort significatif de ] 
lion faite aux métavers à l'heure actuelle. 

Le sort des fermiers n'est guère plus eaviable. U s'est 
une majorité pour voter cette loi du 31 décembre 1448 si 
faste aux intérêts des Termiers, La référence de 1959 est pr 
quement supprimée, et en fait Ja liberté quasi fotale des ] 
des fermages est rétablic. 

En ce qui concerne Île prix, il n’a pas échappé aux pre: 
que lé payement à l'échéance a été instauré à un moment 
les produits visés et notamment Je blé allaient subir une haus 
prévisible, tandis que le cours moyen éiait maintenu pour 
autres produits en forte baisse. Les bailleurs gagnent ain< 
les deux tableaux. 

D'autre part, la polifique de force dont sont victimes les fe 
miers et Jos métayers, dans certaine région est bien la ca 
quence de cette politique pratiquée par le Gouvernement € 
dont M. le ministre à négligé de aous entretenir. 

Celle politique nous place en face d'une situation dont 
retiendrons trois éléments essentiels, 

Premier élément: la. violation du stalut quant au dr 
reprise, de préemption, de conversion, quaut au partage 
produits, etc, 

Deuxième élément: la grosse propriéit foncière reçoi l'a 
total des pouvoirs publics. 

Troisième élément : la jurisprudence, dans ce demaine con 
dans les autres, est le juste retlet de la politique de classe : 
nationale et réactionnaire du Gouvernement, 

Certes, le groupe communiste ne reste pas insensible 
nécessité d'introduire plus de clarté, plus de précision dans 
textes législatifs, Mais il veut maintenir intégralement l'es; 
qui s'est dégagé lers du vote du statut du fermage et 
mmétayage, 

I ést regrettable qu majorité gouvernementale se : 
rélrouvée pour remmeltre en cause ce slatut, défiui par la loi 4 
1 décembre 1938, s'agissant du prix du fermage. Déjà, lors : 
la première lecture, des aticles avaïent été profondémi 
modifiés, aggravant la situation, anssi bien pour les fermi 
que pour les métayers. 

Dans l’année écoulté, groupe Communiste, soucicux 
défendre les intérêts des fermiers cel métavers, a âtposé 
nombreuses propositions de lai tendant à rétablir l'esprit or 
ginal de la loi du 13 avril 1946, en apportant plus de précisio: 
afin qu'il n'y ait plus d'équivoque ni de litiges entre baillcw 
et preneurs, 

Ainsi, pour tous les problèmes essentiels concernant le 
droits des fermiers et métayers, ceux-ci peuvent tre assur 
de l’appui le plus nn du groupe communiste, qui n’adme! 
tra en aucun cas que l’on porte atteinte à leur statut. 

Une politique d’arbitraire et de force tend à violer la loi. E 


aucun ças le groupe communste ne se rendra complice de cette 


politique, dont Ja responsahilité ne saurait être rejetée su 
l'ambiguité des textes. Les preneurs s'en rendent d'ailleur: 
parfaitement compte. C'est pourquoi ils renforcent leur unio: 
et leur action, sachant que c'est seulement grâce à une autri 
Er et avec un autre gouvernement que le statut d: 
ermiers €t des métayers sera vé'itablement respecté. 

Nous sommes solidaires des fermiers et des métayers dan: 
lcur lutte pour une juste application de leur statut, pour le 
Stabilité de Ia professin agricole sur la base d’une juste rému 


nération de leur travail, pour l'amélioration de leur sert, pour 


assurer Un avenir meilleur, en attendant que soit réalisé le mot 
d'ordre qui est le nôtre et qu'üs font leur: « La terre à celu 
qui la travaille ». (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Lambert, 

Mme Marie Lambert. Mesdames, messieurs, je voicrai l’ordre 
du jour condamnant le Gouvernement qui sacrifie délibérémen: 
notre agriculture, 

J'ai déjà eu l’occasion de rappeler ici que le Finistère, ave: 
51 p. 100 de ses foyers sans lumière, est le département qui 
vient au dernier rang de tous les départements français pour le 
degré d’électrification, 

Le mal est surtout grand dans les campagnes, car 20 commu- 
nes rurales seulement sont électrifiées dans la proportion & 
90 p. 100. Sur 65.00% exploitations rura!es, 15.000 seulement ont 
le courant électrique ; 50.00 attendent encore cette passibiltité 
de se moderniser, f 
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l'électrification totale du Finistère nécessilerait 3.000 kilo- sur l'extension aux départements d'outre-mer à légis] \ 
“tres de lignes de haute tension, 2.000 postes de transforma- de sécurité sociale; 0.000 habitants, suivant not ropre 
an et 13.000 kilomètres de lignes de basse tension, sans comp- documentation. 
les besoins de renforcement des réseaux existants, Ja Les 180.000 hectares nprennent, approximativement, S0.000 
“pense serait de l'ordre de 14 milliards de « francs 1950 » hectares de terrains soi-disant bois A ON) hectar le ler- 
| valués. rains non cultivés et 70.000 hectares de terres cultivée ont 
En 1948 et 1949 le Finistère n’a bénéficié de la construction plus de 50,000 hectares plantées innes à sucre €t 4.000 hec- 
de 20 transformateurs. A cetle allure, il faudrait 50 ans tares seulement en produits vivrit rien n'étant con é, 
donner la lumière à loutes ses exploitations rurales! tefois, aux cultures maraichères et à l’élev: i ou une } è 
* or. mesdames, messieurs, les crédits dépensés en une seule croissante de dent mestibles, notamment pro S 
pour la guerre d'Indochine permettraient l'électrification laitiers. 
jix départements comme le Finistère. (Mpplaudissements à Neuf dixiémes de la populat le quart st l 
l'estrême gauche. «l terres, et IEs docun vif sS pr qua { 
Les petits et moyens cultivateurs se rendent compte, mon- terres les Sans \ lors que les trois qua 
ir le ministre de l'agriculture, de ce que le plan Monnet, mentaires sont là prof è « S( \ 
it vous avez parlé, et qui avait éveillé chez eux bien des mctro] lains, dont IX ( VU 
epoirs, dormira dans les cartons tant que notre pays sera dizaine * milliers d'hectu 
par des hommes qui sont au service des gros agrariens IL résuile, Ge e distribution alt ol une \ 
6 in pas à celui des paysans travailleurs, 'agique po à collectivité guau ipéenne, caracte é eh 
ls comprennent qu'il n'est pas possible de mettre un plan particulier par la s men! \ permanent: l'ol HA 
en application tant que les affaires du pays Sont gerces ni d'import tous les | iuil { { i iLiTTICN À le 
Nas selon les besoins de la nation, mais selon les appetits des taux excessif du coût de la vie 
lalistes français et de ceux qui les commandent, les milliar- Mais si cette siluation est g pour la collectivité en gen 
es américains, fauteurs de guerre. ral, elle l'est « re pl P le paysan guadeloup tn 
L'intérêt de ceux-ci est d'empêcher l'électrification des cam- effet, st à portion minime au Su: qu El nsen pe 
nes de France, la modernisation de notre agriculture, car lisser en friche, Ja grand idusirie plan è IA : À 
résullérait. dans le Finistere par exemp 6, une prod sucre, Sol pal exp lul \ direct slact 1 \ 
tion accrue de primeurs à Saint-Pol-de-Léon et à Roscoff. Or salariés agricoies, Soit pa i rmedialt ie COIOI 
VAngleterre ferme ses portes À nos choux-fleurs le 15 mars, Elie achète, en out ta quantités au meme produit & 
moment où commence à peine Ja récolle. la catégorie de planteurs co sous le nom de peuts piur- 
Cela enlraînerait aussi une augmentation de la production leurs, Vis-à-VIS üesqu elle renouvebe, à chaque campagni 
des pommes de terre de semence et de consommation dans sucrière, a no pt ( erta s agissements 
le bassin de Châteaulin; mais la Hollande et l'Espagne de dont le moins qu'on pu dire est qu'il t Jéonins 
Franco nous en ont, hélas! fourni et entendent nous en vendre Ces petits plant obtiennent l'autorisation de tra le 
€1l l'e, s Jeurs Cl les à Su à u pl LS pi } h le l ] exp 
Cela aurait enfin, pour conséquence, une récolte plus abon- tion, Mais ils sont obligés de consentir plusieurs Journée 
dante de pelits pois et de haricots verts dans la région de travail à l'usine. D'autre part, on délivre au planteur Fau - 
Quimper; mais l'Amérique à des conserves de légumes à écouler tion de la coupe, pour employer l'expression consacrée, Le 
chez nous. samedi, par exemple, on lui dit que sa canne à sucre sera 
A ce propos, monsieur le ministre de l’agriculture, je veux acceptée à la balance dans Ja journée du dimanche, Mais Jors- 
souligner en passant que les cultivateurs qui produisent petits qu'il se présente, le dimanche, les portes sont fermées. I faut 
pois et haricots verts, les ouvriers et ouvrières agricoles qui qu'il abandonne là le produit de plusieurs semaines de travail 
en font la cueillette, auraient été heureux que vous leur disiez l en résulte une perte de pojds qui lui est très préjudiciable. 


un mot des prix qu'ils peuvent espérer pour Ja récolte de cette 
année, 

Vous parlez de garantie des prix actuels; vous savez que les 
prix de la dernière récolte n'ont pas rémunéré le cultivateur 
pour son travail et ont imposé aux ouvriers et ouvrières agri- 
coles des tarifs horaires misérables. Mais vous préférez oublier 
— peut-être ne le savez-vous pas — que le Finistère est le 
département qui vient en tèle dans la production des conserves 
de légumes et que des milliers de petits et moyens paysans, 
d'ouvriers agricoles et d'ouvriers d'usines en vivent. 

Les paysans jugent sévèrement votre politique. 

Je viens d’énumérer brièvement que:ques-unes des raisons 
qui, à leurs yeux, sont à l'origine du retard de la modernisa- 
tion da l’agriculture et de lélectrification de nos campagnes. 

Conformément à la volonté de ces travailleurs de la terre, je 
demande à l’Assemblée nationale d'adopter l'ordre du jour 
déposé par le groupe communiste et condamnant la politique 
agricoie du Gouvernement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à Mile Archimède. (Erclamations 
à droite.) 

Mile Gerty Archimède. Les manifestations d'impatience de 
certains ‘de nos collègues ne m’'empêcheront pas de dire qu'un 
représentant des départements d'outre-mer, conscient de ses 
devoirs, ne peut pas voter l’ordre dun jour qui nous est soumis. 

Chacun sait, ici, que la production essentielle d'au moins 
trois des départements d'outre-mer est la canne à sucre, qui 
sert à Ja fabrication du sucre et du rhum. Dans ces pays où 
le colonialisme a provoqué un retard de plus d’un siècie, se 
traduisant par un niveau de vie particulièrement bas, les tra- 
vailleurs des champs, colons, petits pianteurs et ouvriers agri- 
coles sont les plus touchés par le paupérisme qui s'est accen- 
tué de facon singulière ces derniers années. 

Pour comprendre les problèmes agricoles qui se posent dans 
les départements d'outre-mer, il convient d’avoir une idée pré- 
cise de Ja distribution de la propriété foncière et des caracté- 
à de la politique qui y a été pratiquée depuis plus d’un 
si0CIe, 

En l'absence de statistiques précises, on considère commu- 
nément que la Guadeloupe, d’une superticie de 180.000 hectares, 
a une population dont le chiffre est mal connu: 230.600 habi- 
tants suivant un rapport présenté par les services de la prési- 

‘dence du conseil: 310.000 habitants, suivant le rapport d’in- 
formation rédigé par Mme Devaud, au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale du Conseil de la République, 








Je n'insiste pas sur contrôler Île 


qu'il ne peut jamais 
] 


poids de la marchand se, d’où des vols successifs et les \fu 
iestations perpétuelles, 

De tout cela, d'ailleurs, témoignent des documents offiviels 
dont je ne peux malheureusement pas donner lecture à l'As- 
semblée, vu l'heure à laquelle j'interviens, mais que je tiens 
à la disposition du Gouvernement 

1 s’agit, notamment, d'une lettre de M. ie préfet de la Gua- 
de! )u1pe, du 2 août 1949, dans laquelle ce haut fonctionnaire 


ñ 


promet de se livre: 

Il y a mieux. Ii 
rais, le cas échéant, je l'ai dit, c 
que ke 3 février 1949, notamiment, M. le préfet de la 
loupe faisait paraître dans la presse un communiqué informant 
les planteurs qu'il n'était pas en mesure de leur indiquer 
prix de la canne à sucre qu'ils avaient livrée au titre dk 
campagnes sucrières de 1948 et de 1949, sous prétexte qu'il ne 
possédait pas encore les éléments permettant de fixer les prix 
des rhums pour la campagne de 1919, 

Songez que le planteur de canne à suere doit fournir dix-huit 
mois d'efforts constants pour réaliser sa récolle. Sa famille 
doit y consacrer son activité avec lui, et il est souvent obligé, 
faute de crédits — c'est un problème que j'ai déjà eu ;’occasion 
de soumettre à M, le ministre de l’agriculture — de vendre sa 
case, bœufs, pour mener à bien cultures, La récoll: 
faite, il se trouve plus pauvre qu’au moment où il a ensemencé 
terre. 

On comprend l'émotion qui, souvent, se traduit par des trou- 
bles, à l'ouverture de chaque campagne sucriére, 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait que, l'an der- 
uier, la plupart des cutivateurs de ce pays n'ont perçu que 
3.500 francs par tonne de canne, Je ne connais pas de produit 
qui se vende 3 francs 50 le kilo; à plus forte raison un tel prix 
est-il inadmissible s'agissant de la canne à sucre, qui demand 
dix-huit mois de travail, dix-huit mois d'efforts soutenus, üon 
seulement pour le planteur Jui-même, mais aussi pour sa 
femme et ses enfants, l'exploitation ayant vraiment le raractère 
familial. 

Je n'insisterai pas sur la situation faite aux colons et qui rap- 
pelle de façon étrange le sort des serfs, non plus que sur Île 
travail des femmes dans l’agriculture, si pénible dans nos pays, 
ni sur le travail des enfants, « les petites bandes », qui à retenu 
l’attention de Mme Devaud quand elle a effectué son voyage 
d'information à la Guadeloupe et dont on ne peut suspecter les 


à une énquète qui n'a jamais eu lieu. 

résulte de documents officiels que Je pour- 
oummuniquer au Gouvernement, 
Guauc- 
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seutiments, pas plus qu'on ne peut l'apparenter au groupe com- 
muniste. 

Je ne parlerai pas davantage du problème du logement dans 
les campagnes, à propos duquel Mme Devaud déclare, dans son 
rapport, qu’ « j! but en finir avec la case d'esclave et assurer 
à chacun une demeure normale d'homme libre ». (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je me borne simplement à présenter les revendications des 
petits planteurs de la Guadeloupe qui peuvent être immédia- 
tement satisfaites, me réservant de poser l'ensemble du pro- 
bléme en d'autres circonstantes. 

En attendant une profonde réforme agraire qui permette 
de mettre la terre à la disposition de ceux qui la cultivent, les 
petits planteurs demandent, dans l'immédiat, que le Gouvernc- 
ment et l'administration iocale prennent les mesures nécessaires 
pour que, celte année, aucune grève n'empêche l'ouverture 
de la campagne sucrière à la date utile. 

L'an dernier, notamment, les petits planteurs et les salariés 
agricoles ont subi une perte de 800 millions de franes qui, dit 
encore Mme Devand dans son rapport, a été causée par les erre- 
ments administratifs 

C'est pourquoi les petits planteurs insistent pour que, cette 
année, imonsieur le ministre, vous preniez toules dispositions 
utiles concernant lFouverture de la campagne sucrière, pour 
que vous fassiez droit, en particulier, aux revendicalions des 
ouvriers des secteurs sucre et rhum, que j'ai déjà développées 
devant cette Assemblée. 

ils demandent ensuite l'établissement, suivant les prescriptions 
légules actuellement en vigueur, d'un régime de crédit agricole, 
conformément aux dispositions du décret n° 47-1346 du 28 juin 
1947 et de l'arrêté interministériel du 23 août 1949. Is veulent 
que l'irritant problème des terres incultes recoive une solu- 
tion 

Is tendent à se désintéresser des textes publiés au Journal 
officiel et qui ne recoivent jamais d'exécution dans leur pays. 

M. le président. Mlle Archiméde, je me permets de vous rap- 
peler que les explications de vote ne doivent durer que cinq 
puinutes 

Mile Gerty Archimède. Je n'en ai plus que pour quelques ins- 
tants, monsieur le président, 

Les pelits planteurs demandent, en outre, grâce à l'affectation 
de crédits suffisants, la mise en culture rationnelle de leurs 
pavs. Ils veulent que soit mis un terme à une situation préju- 
diciable à l'intérêt de tous, au seul profit des porteurs d'actions 
ou de parts de sociétés qui ne savent même pas où placer Ja 
Guadeloupe sur la carte du monde. 

Leur union et leur action permettra l'avènement d'une ère 
nouvelle dans des pays à propos desquels M. Viatte à pu écrire 
que la France n'a pas à être fière de l'œuvre accomplie depuis 
100 ans. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cerclier. 

M. Roger Cerclier. Le groupe parlementaire socialiste votera 
l'ordre du jour présenté par M. Moussu. Notre attitude a un 
sens précis, que je veux définir en quelques mots. 

Elle n'est pas une marque de confiance aveugle et immuable 
dans le Gouvernement, mais la preuve de notre volonté de 


laisser M, le ministre de l’agriculture agir dans le sens d’une 
politique agricole nouvelle dont nous avons défini, au cours de 
ces débats, les grandes lignes, lesquelles sont reproduites dans 


l'ordre du jour qui nous est soumis. 

Au cours de plusieurs séances de jour et de nuit, des flots 
d'éloquence ont été déversés sur celte Assemblée, A côté de 
critiques violentes apportées par ceux pour qui l’apposition 
svstématique est une formule de propagande électorale, bien 
lus qu'un moven d'action législative constructive, des conseils 
udicieux, des suggestions intéressantes vous ont été prodigués. 
| est indispensable que le Gouvernement s'en inspire large- 
ment dans l'orientation de sa politique agricole de demain. 

Dans son intervention à la tribune, M. le ministre de l’agricul- 
ture a reconnu le bien-fondé et la pertinence de certaines de 
nos critiques et de nos suggestions. Plusieurs solutions, préco- 
nisées au cours de cette « discussion fleuve », ont été reprises 
et développées par lui, Nous nous en félicitons. 

Qu'il me soit permis de faire brièvement le point de la situa- 
tion, afin de bien préciser notre pensée sur le problème agri- 
cole. 

Je veux tout d'abord vous faire part, monsieur le ministre, 
de l'inquiétude que fait naître en nous la libération des échan- 
ges intereuropéens prévues par les accords de novembre 1949. 
À ce sujet, nous regrettons vivement qu'une décision d'une telle 
importance ait été prise par le pouvoir réglementaire sans que 
le Parlement puisse intervenir d'une façon efficiente. 


Nous, socialistes, sommes partisans de l’organisation écono- 
nique de l'Europe; mais nous craignons que celte organisation 
ne se fasse sous le signe de l'anarchie, 

Cerlains de nos concurrents, telle l'Italie qui ne connaît pas 
un régime de sécurité sociale aussi développé que le nôtre, 
telle l'Allemagne qui emploie une main-d'œuvre à bon marché 
el qui, du fait de sa défaite, ne suporte pas la lourde charge 





d'un budget de la défense nationale, peuvent constituer ; 
nous des concurrents redoutables, les prix de revient de | 
produits étant nettement inférieurs aux nôtres. 

Pour que notre agriculture ne soit pas écrasée par le |, 
jeu de la concurrence déloyale et sans limite, il est indiin 
sable que nous organisions notre marché intérieur, D'aill, 
sous quelques jours, nous déposerons sur le bureau de 
Assemblée une proposition de loi tendant à réaliser cette ,, 
nisation. J'espère que vous aurez à cœur, monsieur le mi: 
d'être à nos côtés pour la défendre. 

Le but essentiel de l'organisation des marchés nationaux 
d'assurer aux producteurs la garantie du prix de vente de | 
denrées, calculé sur le prix de revient véritable, C'est «y; 
point que doit se concentrer l'attention du Gouvernement. (4 
doit être la pierre de touche d'une politique agricole nou 
que nous réclamons, que l'immense majorité de cette Assernbles 
réclame avec nous. | 

A cet effet, monsieur le ministre de l’agriculture, vous devre 
vous montrer ferme à l'égard des services ministériels écon.. 
miques qui, toujours, par de savants calculs fort éloignés Je |, 
réalit: journalière, déterminent le prix de revient des produits 
à des taux trop bas. De ce fait, souvent, le Gouvernement à 
rompu délibérément les engagements pris envers les organi.. 
tions paysannes. La fixation du prix de la betterave :| v à 
quelques semaines en est une illustration probante. Cela ne doit 
plus, à notre sens, se reproduire. 

Votre politique, monsieur le ministre, ne doit pas se lai 
entrainer dans un libéralisme anarchique qui serait la mor! 
notre agricullure ni s'enfermer dans un dirigisme étatique 
ave: toutes ses complications administratives et paperass tre 
qui découragerait nos paysans. (Murmures à droite.) 

I faut organiser rationnellement le marché en collaborit 
avec les représentants des organisations agricoles, seuls qua. 
Bés pour déterminer un juste prix de revient à la produ 

L'office interprofessionnel des céréales, tel que l'avait ere 
la loi du 15 août 1936, peut vous servir d'exemple. La garant 
du prix de revient, la certitude de l'écoulement de la marcha 
dise produite seront le meilleur moyen de stimuler Ja prolu- 
tion et d'en augmenter le volume. Et c'est Je rendement ms 
à l’hectare qiu entre comme donnée essentielle dans la del 
mination de ce prix de revient, dont dépend la possibili! 
conquérir les marchés extérieurs. 

A l'heure actuelle, dans un pays comme le nôtre, l’agriculture 
doit être la première industrie d'exportation pour le plus grani 
profit de notre balance des comptes. Notre viande, nos cériale, 
nos pommes de terre, nos fruits, nos vins, nos alcools de h 
en excédent peuvent et doivent trouver preneur sur les marchés 
mondiaux. 

C'est au Gouvernement qu'il appartient d'orienter ver: ces 
buts sa politique géhérale agricole. Nous vous demandons des 
aujourd'hui de prévoir un plan d'ensemble d'exportation, dt! 
présent partout où se discutent les accords commerciaux, a! 
d'être en mesure d'offrir et de vendre au bon moment 6! 
plus à perte, comme ‘nous le faisons pour notre blé, da 
cadre des accords de Washington. 

L'exportation des produits agricoles ne doit pas être un moven 
destiné à pallier une situation économique difficile, mais la | 
d'un? politique suivie et cohérente. 

L'abaissement du prix de revient agricole est fonction de 
façon de produire et nous fait une obligation d’équiper ration- 
nellement et à la moderne l’agriculture française. Ce problui 
devra demeurer une des préoccupations majeures du Gouvern 
ment, d'où la nécessité d'attribuer largement des prêts à | 
terme et à intérêt réduit, surtout aux jeunes ménages, aux 
exploitants qui veulent se moderniser et s'’équiper. 

Une réforme du crédit agricole devra être envisagée, corne 
devra être envisagée également l'augmentation d'’investisse- 
ments qui n'atteignent que 10 p. 100 des crédits globaux. 

Détaxation de l'essence agricole, action énergique por 
l'abaissement des prix industriels et, en particulier, ceux des 
engrais, des tracteurs, des instruments aratoires doivent com- 
pléter votre action en faveur de la diminution du prix de revient 
agricole. 

Un dernier mot sur la fiscalité. 

En juillet 1949, grâce à l'application d'un abattement de base 
de 60.000 francs. 

M le président. Je vous fais remarquer, monsieur Cerelier, 
que vous n'avez droit qu'à cinq minutes pour expliquer votre 
vate. 

M. Roger Cerclier. Certains orateurs ont parlé beaucoup plus 
longtemps que moi. 

M. le président, Monsieur Cerclier, j'ai fait respecter le règl°- 
ment par tous les orateurs. 

Je vous prie de conclure. 

M. Roger Cerclier. Grâce à l'application d’un abattement de 
base de 60.000 francs, les petits paysans ont été exonérés du 
payement de l'impôt sur les bénéfices agricoles et par l'applr- 
cation de la récolte, les exploitants, dont le bénéfice imposahle 
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rer 
ie entre G0.000 et 240.60 franes, cnt vu le montant de leurs 
VE eur ces mêmes bénéfices largement diminué. 

Nous nous en félicitons et nous déclarons que nous sommes 
uement opposés à toute mesure fiscale qui, dans Favenir, 
urrait frapper le petit ou le moyen exploitant. 

ja paysannerie française, qui possède des qualités lradition- 
les de travail et d'épargne, qui porte en elle l'amour de Ja 
nerté et de la démocratie, est peut-être l’armature la plus 
ide du pays et äu régime. HN faut la protéger et défendre ses 
rèts vitaux. Nos paysans ont connu au Jendemain de !a 
nération, des jours favorables. Hélas! depuis deux ans, les 
mauvais jours sont revenus et l'histoire des lessiveuses pleines 

. hilets de banque n'est plus qu’une légende dédorée. 

Les agriculteurs français se débattent à l'heure actuelle an 
“lieu des pires difficultés, Hs ont droit à toute notre solli- 
tude , | 4 > 

C'est a vous, monsieur le minisire de lagricullwre, qu'il 
appartient de traduire en actes le désir de cette assemblée, 
exprimé au Cours de ce débat, d'améliorer la condition 
avsanne, facteur essentiel d'équilibre social et de richesse 
économique, car il ne peut pas y avoir de prospérité nationale 
ns prospérité agricole. | 
Le vote que va émettre aujourd’hui le groupe socialiste à, 
x le répète, une signification nette: c'est une invitation à 
l'action dans la voie d'une politique agricole nouvelle dont je 
viens de fixer les points essentiels. 

De cette action dépendra, pour Favenir, notre attitude envers 
le Gouvernement, (App'audissements à qauche el sur quelques 
bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Fabre. 

M. Alexis Fabre. Au nom de mon ami M. Delcos et en mon 
nom personnel, je désire présenter quelques observations sur 
‘ordre du jour de M. Moussu, accepté par le Gouvernement. 
\ous eussions désiré que figurassent dans cet ordre du jour 
quelques précisions concernant, notamment, l’organisation du 
marché des vins. 

M. le ministre ne s’est pas, en effet, expliqué sur ce point 
avec toute la précision que nous aurions désirée, 

I! a seulement rappelé que, dans ce domaine, si important 
pour l'ensemble de l’agriculture, la lettre de M. le président 
lu conseil a précisé, à la demande des viticulteurs, que des 
importations ne pourraient intervenir que sous certaines con- 
ditions et que leur: modalités seraient arrêtées en accord avec 
les associations viticoles. 

Il eût été nécessaire de préciser, avec plus de netteté, la 
portée exacte de cette lettre, car c’est elle qui, dans une certaine 
mesure, par les assurances qu'elle comporte, peut restaurer Ja 
mliance sur le marché vilicole et mettre un terme au 
marasme qui règne actuellement sur l'ensemble des marchés 
méridionaux. 


— 


À 


Il est indispensable — et nous demandons à M. le ministre 
bien vouloir nous le confirmer — que tonte importation 


e soit décidée qu'après avis préalable de Ja commission de 
coordination des questions viticoles, laquelle établira un pro- 
gramme préalablement ‘à toute opération et à touie décision 
Hu Gouvénement, programme déterminant le volume global des 
huportations et les modalités pratiques d'application. 

C'est, je le répète, indispensable si l'on veut vraiment que 
soit respecté l'esprit de la lettre de M. le président du conseil 
dont la portée peut seule donner, à notre Sens, les assurances 
que réciament les associations viticoles émues, à juste titre, 
par les événements de la dernière campagne. 

Nous pensons, par ailleurs, comme tous ceux qui connais- 
sent bien la question, qu'il est indispensable de rendre à Ja 
rérie des alcools toutes les prérogatives et toutes les ressources 
qui, comme vous le savez, lui ont été enlevées, dans certaines 
conditions, au cours des années dernières. (Très bien! très 
bien! Sur certains bancs à gauche et au centre.) 

Le régime des a!couls defini par les accords de 1935 est la 
clé de voûte du statut viticole. Les dispositions sont donc de 
la première importance pour les viticulteurs et pour l'organi- 
sation du marché, en prévision des crises qui peuvent :'nter- 
venir si la production augmente. 

Contrairement à ce que nous a dit M. le ministre, dont je 
m'excuse de ne pas partager l'opinion, l'avenir n'est pas telle- 
lent rassurant, tout au moins sur le marché de la viticullure. 

En effet, si ce marché est équilibré, aujourd’hui, si les dispo- 
hibilités sont égales aux besoins. 

M. Bernard Paumier. Il ne faut pas le dire trop vite. 


M. Alexis Fabre. ...dans très peu de temps, nous serons en 
présence d’une augmentation de la production. En effet, contrai- 
rement à ce que vient de nous dire M. le ministre, Ja reconsti- 
tulion des vignobles se poursuit à un rythme accéléré. 

Dès à présent, on peut dire que le potentiel de productivité 
de l’année 1938 est atteint et mème dépassé, puisque la super- 
licie du vignoble a dépassé d'environ 50.000 à 55.000 hectares les 
prévisions du plan Mounet, 
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Jusqu'à maintenant, cette augmentation n'a pas encore fait 
sentir ses effets parce que les calamités atmosph riques, gelces, 
l'année dernière, et sécheresse cetle année, ont ralenti la pro- 
düction. Mais, dans très peu de temps, la progression va s'aftir- 
uer. La production Va parbr en flèche et nous allons — peut- 
ètre dans un délai relativement restreint avoir affaire à e 
production de 70 millions d'hectolitres, que les dispositions du 


statut viticole ne permettront pas de resorber 
Ce statut, en effet, à été conçu pour une production affectée 
d'un excédent permanent de 7 à 8 miilions d'hectolitres et 
nous ne devrons pas nous étonner si nous sommes en présence 
d'un excédent de 16 millions d'hectolitres 
it 


Or, la consommation ne suivra pas l'augmentation de la 
production; on peut estimer, dès à présent, qu'elle rester \ 
retard de 30 p. 100 à 35 p. 100 par rapport à la consommation 
d'avant guerre 

Pour ces raisons, que je m'excuse d'avoir développées nn 


sable. Il est le garant de l'avenir de la vilicuiture. 

J'en ai terminé. 

Si nous obtenons de M. le ministre et je n'en doute pas 
les assurances que je réclame, nous voterons, mon collègue 
Delcos et moi-même, l'ordre du jour accepté par le Gouver- 
nement. 

Je me félicite, d'ailleurs, de ce que, dans cet ordre du ir 
on mentionne, de fason nette et précise, le statut de Falcoo! et, 
notamment, l'application de Fartcle 6 du code des contributions 
indirectes, indispensable pour assurer le fonctionnement du 
régime et garantir, de facon efficace, l'avenir des viticulteurs 
français. Ipplaudissements sur certains bancs à qauche « tu 
centre.) 

M. le président. La par le est à M. le ministre de l'agriculture, 

M. le ministre de l’agriculture. Monsieur Fabre, je crois avoir, 
tout à l'heure, dit explicitement que Je contirmais entièrement 
les termes de la lettre de M. le président Bidault aux viticul- 
teurs quant aux imporlalions à prevoir, 

Je crois avoir dit qu'il ne s'agirait, en aucun cas, d'ipor- 
tations de choc, que les importations seraient proportionnees 
aux besoins, qu'elles n'interviendraient qu'après consultation 
du comité de coordination, lequel prépareruit les modalités 
d'application correspondantes avec le Gouvernement. 


’ 


Je ne crois pas qu'on puisse aller au delà de ces déclara- 
tons. 

Pour ce qui est des inquiétud s qui pesent sur le marché 
des vins, je crois aussi avoir dit trés explicitement que le 
marché de celte année m'apparait parfaitement équilibré et ne 
recéler aucun risque, l'accroissement de la producUon est d'ores 
et déjà certain pour les années prochaines, Ce n'est qu'a ce 


moment-là que les soucis seront fondés, 

Quaut à la troisième observation de M. Fabre, qui concerne 
le régime de la régie commerciale des alcools, je me permets, 
conformément à mes déclarations précédentes, de le renvoyer 
à la discussion des interpellations qui auront heu sur le pro- 
blème de l'alcool et des carburants, débat au cours duquel 
toutes explications utiles à cet égard seront alors données 

M. le président. La parole est à M. Durroux 

M. Jean Duroux. il n'entre pas, monsieur le ministre, dans 
non propos de prolonger la dis-ussion au cours de laquelle 
beaucoup de choses souvent excellentes ont été dites et redites, 

Cependant, je n'aurais pas pris la parole si, sur un point qui 
soulève dans les milieux agricoles une certaine émotion, un 
silence surprenant n'avait pas élé observé. Je veux parler des 
calamités agricoles qui n'ont pu faire encore l'objet d'un texte 
législatif reprenant les suggestions de diverses propositions 
de loi déposées sur le bureau des diverses assemblées depuis 
la libéralion, notamment par notre collègue M. Guille. 

Toutefois, selon l'adage, nous vivons avec notre époque. et 
nous voudrions que le Gouvernement se rende compte que 
le ministère de l'agriculture est démuni de movens pour répon- 
dre aux sollicitations périodiques dont il est l'objet de la part 
des sinistrés du monde agricole. En effet, lorsqu'un sinistre 
survient, quels sont les secours que l'on accorde à Fagricni- 
teur ? Ils sont de deux sortes : ou bien, ce sont des prêts consen- 


tis par le crédit agricole — et vous savez mieux que quicon- 
que, monsieur le ministre, les faibles disponibilités des caisses 
de crédit agricole — ou bien ce sont des secours d'urgence 


alloués par le ministère de l'intérieur. 

Je ne veux pas tomber dans le travers de ceux qui n'inler- 
viennent que pour le département qu'ils représentent, rnais 
je citerai tout de même un chiffre que je connais bien: un 
sinistre s’est produit, dans mon département, en juin dernier; 
après une évaluation très stricte, le dommage a été chiffré à 
quelques dizaines de millions. Les secours dits d'urgence, qui 
ont été distribués avec un certain retard, s'élevaient À 400.000 
francs. 

Ne pensez-vous pas que celle aumône est de nature à faire 
réfléchir les paysans sur l'inefficacité de la solidarité nationale 
qui devrait se manifester précisément au moment de la crise, 
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du malheur, et particulièrement dans le monde paysan qui On à repoussé nos propositions el on à utilise l'argent no é 
se sent si mal protégé contre l'insécurité ? tuer nos braves soldats en Indochine ou ailleurs, si hi 

le voudrais aussi, monsieur le ministre, que vous compre- ue reste plus rien pour Îles ouvriers agricoles, 
niez à quel point est illusoire cet autre »noyen qui consisle à Le Gouvernement a dépose ui projet d'assurances 
accorder des exonérations d'impôts lorsque Ja preuve d'un agricoles en octobre 1949, sous le n° S143. Ce projet n'à 
sinistre a été administrée. Si les difficultés ne sont pas insur- ete imprimé. Est-ce ainsi que Vous pensez aux oNvrier 
montables quand il s'agit de l'impôt foncier, il n'en va pas cotes ? 4 : L 
de méme quand il s'agit de l'exonération de bénétices agri- Il n'ya pas de crédits non plus pou habitat rural, Je 
coles. Les mesures grarieuses prises alors en faveur des gitris- daris 1e rapport uu Cons: il Cconomique, a la Suile di 
trés sont, pour la plupart, inopérantes, qu'il a effectuie, que, Gans le département que je repr 

En résume, monsieur le ministre, si vous voulez ramener à la Seine-[nférieure, 20 À 100 des pr ge Pepe 
la terre ceux qui l'ont quitte et 3 maintenir ceux qui espè- gés d habiter dans des étables et que 20 p. 100 couchaïcnt 
rent encore. il faut faire disparaître le risque permanent ou, de mauvaises conditions. 
tout au moins, l'insécurité de la pm fession agricole 

l'our conclure, monsieur le ministre, je vous prie d'user de 
votre influence aupres de M. le ministre de Fintérieur pour 
qu'il accorde aux vicumes de calamités publiques des secours 
autrement importants que ceux qui ont été distribués jusqu à 


uaintenant. Je vous prie d'intervenir également auprès de 
M. le ministre des finances pour que les exonérations auxquel- 
Je, j'ai fait allusion représentent une aide vérilable. Je vous 
demande enfin de faire en sorte que, le plus tôt possible, l'As- 

imblée soit saisie d'un projet relatif à la création d'une caisse 
nationale ou de caisses régionales de calamités agricoles. Ce 
serait, pour Dos ruraux, l'aube de l'espérance. 

Que l’on y prèle attention, en effet: de l'inertie des pouvoirs 
publics où de la démagogie de certains peut naître la désespé- 
runce des agriculteurs, Is ne veulent pas encore en être réduits 
au kolkhoze; 11 dépendra de l'action du Gouvernement de ne 
pus les v contraindre, (Applaudissements à gauche el sur 
y! lques bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Perdon, pour expliquer 
son vote 

M. Hilaire Perdon. Mesdames, messieurs, je ne pourrai pas 
voler l'ordre du jour présenté par la majorité et accepté par le 
Gouvernement, qui traite avec mépris les ouvriers agricoles. 

fout à l'heure, M. le ministre s'est éleve contre les paroles 
prononcées par mon camarade Paumier, Mais l'application de Ja 
loi sur les conventions collectives à l'agriculture, monsieur la 
ministre, est reportée à Ja agp agree d'un règlement d'admi- 
m-lralion publique, c'est-à-dire aux calendes grecques, puisque 
tout est confié au bon plaisir du Gouvernement, qui ne mar- 
Uuera pas de désavantager considérablement les ouvriers agri- 
core. 

De plus, lors de la discussion au Conseil de la République, 
M. le ministre a soutenu la majorité réactionnaire qui voulait 
élablir un régime spécial pour Fagriculture si exorbitant que 
\cemblée nationale, la pression ouvrière aidant bien entendu, 
à repoussé, alors que vous, monsieur le ministre, vous l'avez 
“tenu au Conseil de la République. / 

M. le ministre de l’agriculture. Vous oubliez de dire que je 
J'avais écarté des la première disenssion ici même, D'autre 
part, je ne suis pas allé au Conseil de la République. 

M. Hilaire Perdon. En tout cas, le Gouvernement à laissé la 
majorité réactionnaire du Conseil de la République se pronon- 
cer contre l'amendement de notre ami tendant à écarter ce 
regime spécial pour l'agriculture, Voici d'ailleurs Ja déclaration 
de son représentant au Conseil de la République : « Le Gouver- 
nement laisse le Conseil de la République juge de cette ques- 
tion, Toutefois, il a déjà exprimé son opinion devant l’Assemblée 
nationale et, s’en tenant à ce qui a déjà été dit ici, il estime 
que cet amendement ne peut pas être retenu. » 1 
‘amendement de M. Primet à donc été repoussé et ce régime 


| 
l 


| 
special a été adopté avec votre aide, je dirai même avec votre 
complicité, 


Une telle attitude ne concorde évidemment pas avec vos décla- 
rations lorsque vous étiez simple député ! 

A ce moment-là, vous disiez: « Î faut donner aux ouvriers 
agricoles des avantages identiques à ceux des ouvriers des autres 
Wrofessions ) 
. Mas, ainsi que vous le rappelait hier mon camarade Lambert, 
lorsqu'on est ministre, on oublie souvent les déclarations que 
l'on faisait quand on était député. 

En ce qui concerne les travailleurs agricoles, dont votre col- 
lègue du mouvement républicain populaire, M, Bocquet, éva- 
luuit hier le salaire moyen à 130.000 francs par an dans toute Ja 
France — étant donné la hiérarchie qui existe dans cette profes- 
sion, on peut dire que 130.000 francs représentent bien le salaire 
de la plupart des ouvriers agricoles — ils attendent encore la 
prime de 3.009 franes que le Gouvernement a été contraint d’ac- 
corder le 7 février aux ouvriers de l'industrie, sous la pression 
ouxr:ere. 

Fn matière sociale, vous avez vous-même reconnu que ïàa 
prune d'allocation familiale de 650 francs et de 1.000 francs 
n'était pas encore accordée aux ouvriers agricoles, alors que les 
ouvriers de l'industrie en bénéficient depuis dix-huit mois, 

Pourtant, le Gouvernement a fait des promesses et dit qu’il 
ferait tout pour trouver les crédits nécessaires au financement, 





Faites done intervenir vos contiôleurs, puisque les loi 
les interdisent de telles conditions de vie ! 

En vérité, vous n'avez aucun souci de Ja misère des 
leurs. C'est pourquoi nous les soutenons dens Ileurs revend 


: 


tions. Par {eur action et leur union, 11s sauront obtenir sat 
ton. 

En fout cas, nous ne pouvons voter un ordre du jour qui à “t# 
acceplé quar le Gouvernement, (Apmlaudissements à l'ertr 
URL he.) 

M. le president. 11 parole est à M Mouchet. 

M. Pierre Mouchet. Monsieur le ministre, mesdames 
sieurs, après ce long débat, je voudrais très brièvement expli 
quer mon vote et celui de quelques-uns de 1nes amis du ro 
du mouvement républicain populaire, 

Je désire surtout affirmer que nous restons très fermement 
altachés à certains principes, notamment à celui de la garantie 
des prix agricoles. 

Nous demandons au Gouvernement de bien vouloir organe 
les marchés, notamment en matière de produits laitiers e! 
surtout de procéder à un échange de vues sur le marché inte 
national, afin d'obtenir des débouchés extérieurs pour ee pro. 
duits. Nous l'invitens vivement à arrèler des importations ion. 
iles de ces mêmes produits. 

Nous vous demandons aussi, monsieur le ministre, au mon 
de la conclusion des accords internationaux, de bien vouloi 
protéger notre agricullure qui ne doit pas être seule à supporte 
les sacrifices que la nation doit consentir, 11 importe que les 
pays avec lesquels nous traitons ne nous vendent pas toujours 
des produits agricoles. Les sacrifices que l'on est oblig: 
consentir lorsqu'on passe ces marchés doivent être supportés 
par toutes les professions. 

Nous voudrions vous voir abaisser dans toute la mesure du 
possible les prix industriels. Ceux-ci sont à l'indice 20 ou 
voire plus, tandis que les produits agricoles restent à Finidice 
15 ou 16. 

Nous désirerions également qu'au cours de cette année 1 
vous puissiez accorder de larges prêts pour l'installation de nos 
jeunes ruraux et Ja modernisation des exploitations, 

Enfin, en matière sociale, nous insistons vivement auprés de 
vous pour que vous recherchiez tous les moyens d’octroyer À 
nos agriculteurs des allocations familiales plus substantielles 
que celles qui leur sont actuellement versées, afin qu'ils ne 
restent pas dans une situalion inférieure à celle d'autres cate- 
gories de travailleurs. 

Nous vous faisons confiance, monsieur le ministre, non seu- 
lement pour que vous apportiez des apaisements aux paysans, 
mais pour que vous agissiez en leur faveur. 

Je vous déclare, au nom de quelques-uns de mes amis dù 
groupe du mouvement républicain populaire, que nous adopte- 
rons l’ordre du jour présenté par M. le président de la comuns- 
sion de l’agriculture. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Albert Rigal. 

M. Albert Rigal. Mesdames, messicurs, le nb à betteravier 

a créé une grosse émotion dans les milieux paysans de notre 
pays. Vous avez voulu, monsieur le ministre de l'agriculture, 
en amoindrir l'importance, mais mon ami M. Paumier à fait 
la mise au point qui convenait. 

Par les mesures prises au sujet de la betterave et du tabac, le 
pays est maintenant engagé dans la voie des restrictions de 
culture pour toutes les branches agricoles. En outre, vous 
ouvrez la porte à l'invasion des produits agricoles étrangers, 

Nous avons entendu une longue intervention de M. Rincent 
sur le problème betteravier; puis, M. Cerclier a expliqué le vote 
du groupe socialiste. 

L'un et l'autre semblent être très satisfaits et voteront l'ordre 
du jour présenté, soutenu, voulu mème par le Gouvernement. 

Nous pensons que, dans un avenir prochain, les betteraviers 
eo comme il convient l'attitude de nos collègues socia- 
istes… 

M. Bernard Paumier. Et des autres. 

M. Albert Rigal. ...et des autres, bien entendu. 

M. Roger Cerclier, Mais surtout l’attilude des socialistes! 
. M. Albert Rigal. Monsieur le ministre, qu'avez-vous apporté 
aux planteurs de betteraves, tout particulièrement à ceux qui 
sont et qui seront les grandes victimes de votre politique, c'est- 
à-dire les petits et moyens paysans ? 
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onseit s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, là commis- 
sion intéressée a tacitement accepté Furgence, 

Dans la séance du 21 février 1950, M. Pouyet a déposé, avee 
lemande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dini à compléter l’article 3 de la loi du 31 juillet 1949, modi- 
fiant, en ce qui concerne l'impôt sur les bénétices de l'exploi- 
re agricole, le décret du 9 décembre 1948 portant réiorme 
l''xforme l’Assemblée que, d'une part, M. le président du 
nseit s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commis- 
n intéressée a tacitement accepté 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M, Fal re pronosition de 


résolntion tendant à inviter Le Gouvernement venir en aide 
aux victimes de l'orage de neige qui lévasté !n réxion de 


Coursan (Aude), près Narbonne \ jou ln 24 jan 


vier 1950 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9540, 
distribuce et. s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des finanres. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à verser le traitement de fonctionnaires stagiaires aux élèves 
de l'école normale de la rue d'Ulm et de l’école normale 
supérieure de Sèvres qui accomplissent une quatrième année 
dite de « réparation ». 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n 
distribuée ets s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, 


o 09349 


sentiment ) 


mr ve 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Gabelle un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur les propositions de 
résolution: 1° de M, Deixonne, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un secours d'urgence de 5 millions de 
francs sux victime de la catastrophe ferroviaire de Gaillac : 
2 de MM. leille-Sondt et Taillade, tendant à inviter le Gou- 
Vvérnement à accorder d'urgente Un SeCOouUrSs de 5 millions de 
francs aux victimes de la catastrophe ferroviaire de Gaillac 
(Tarn); 3° de M. Garaudy et plusieurs de ses coliègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un premier secours 
de 5 mullions de francs aux victimes de ia catastrophe ferrc- 
viaire de Gaillix n° 9227-9964-9265). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4337 et distribué. 

J'ai recu de M. Morand un rapport, fait au nom de la com- 
mission des movens de communication et du tourisme, sur la 
proposilion de résolution de M. Signor et plusieurs de ses 
collègues, tencant à inviter le Gouvernement à maintenir la 
ligne de chemin de fer Quimper-Penmareh et à compléter sur 
celle ligne Je trafic marchandises par le trafic voyageurs 
[AL 892). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 94339 et distribué. 

J'ai reçu de M, Wagoer un rapport, fait au nom de la com- 
missioù de lintéricur, sur la proposition de loi de M. Wagner 
et plusieurs de ses collègues, tendant: 1° à l’aménagement 
d'un régime transitoire pour la mise en application des nou- 
veiles limites d'âge en matière d'admission à la retraite des 
fonctionnaires et agents de l'Etat; 2° à l’organisation d'un 
régime provisoire de « désignations » pour remédier partielle- 
men’ à l'arrêt quasi total de l'avancement de grade consécutif 
à la prorogation des limites d'âge (n° 7729). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9341 et distribué. 


De D 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
J'Assembite de l'Union française, un avis donné sur: 1° le 
projet de loi fixant le régime électoral, la composition et la 
compétence d'une Assemblée représentative territoriale à la 
Nouvelle-Calédonie; 2° Ja proposition de loi de M. Colardeau, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, le fonciiounement et la compétence 
du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
(n° 1428-1815 

L'avis sera imprimé sous le n° 9350 et distribué. 


EE qe 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 28 février 1950, à neuf heures trente, 
preinière séance publique : 

Discussion: L des propositions de loi: 1° de M. Joseph Denais 
tendant à réprimer la vente spéculative des immeubles à usage 
d'habitation: 2° de M. Citerne et plusieurs de ses collègues 
tendant à réprimer la vente spéculative des appartements, 4 
annuler les promesses de vente consenties et à accorder un 
droit de priorité d'achat aux locataires occupant les locaux mis 
en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à freiner les manœu- 
vres spéculatives auxquelles donne lieu la vente des immeubles 
ar appartements ; 4° de M. Joseph Denais tendant à réglementer 
Lee ventes par appartements ; 5° de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues tendant à réprimer la spéculation sur les ventes 
d'immeubles par appartements; 6° de M. Louis Rollin ayant 
pour objet de compléter la loi du {°% septembre 1948 sur les 


loyers, 7° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collè- 





SEANCE DU 24% FEVRIER 1950 = 
gues tendant à modifier l'article 29 de la loi du {°° se; A 
1948 sur les loyers; S° de M. Louis Rollin avant pour 6h 4, 
modifier la loi du 1° septembre 1948 sur les lovers 4 “ 
d'habitation ou à usage professionnel: 9° de M. Rama: e 
dant à modifier l'article 20 de Ja loi n° 48-1360 du 1° sent ki 
1948 sur les Jovers; IL de Ja proposition de résolut w 
M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant à inviter da 
Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi cor t 
Ja constitution et l'activité des sociétés et groupements | 
pant de ventes et reventes d'appartements, locaux et imn * 
à usage d'habilation (n°s 5619-5762-6050-6167-0550-7246-8207 10. 
8391-5769-6084-S658, — M, Minjoz, rapporteur) : 

Discussion: 1° du projet de loi instituant une aide finanvicra 
au profit des personnes définies à l'article 40 de Ja lu 
1 septembre 1948 en vue de leur permettre de couvrir Jeurs 
dépenses de déméaaigement et de réinstallation: 2° de la pu in0- 
sition de loi de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses col. 
gues tendant à atténuer Ja crise du logement par une meilleure 
répartition en accordant des indemnités aux locataires di t 
se retirer à la campagne où acceptant un logement plus petit 
que celui qu'ils occupent actuellement (n°5 GS63-7018-kR: 

— M, Yves Péron, rapporteur! : 

Discussion des propositions de loi portant modification et codi 
fication de la législation relative aux rapports entre bailleurs ot 
locataires d'immeubles ou de locaux à usage commercial lus 
rie] ou artisanal (n°5 42-128-129-190-131-192-217-309-381-607-761. 
922-1005-2617-2995-3448-9149-3400-3451-3908-4461 -4998 - SOGS - 5220, 
560 (rectifié)-5791-7069-7071-1255-3181-8412-9127, — M. Chantard, 


rapporteur) ; 

Suite de la discussion: FE. du projet de loi prononçant la disso 
lution de la société en commandite par actions « Automobiles 
M. Berliet et C° » et de la « Socitté civile Berliet », et portant 
statut de l’entreprise Berliet; IL des propositions de loi: à de 
M. Airo!ldi et plusieurs de ses collègues tendant à la natio 


. . , \ , A 
HÜon des usines automobiles Berliet: b) de M. André Denis et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'adoption d'un statut défi 


nitif des usines automobiles Berliet: e) de M. Airoldi et plusieurs 
de ses collègues avant pour objet de régler définitivement Je 
statut juridique des usines automobiles Berliet; IT, de Ja propo. 
sition de résolution de M. Degoutte et plusieurs de ses colk. 
gues lendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispo. 
sitions utiles pour obtenir la transformation de l'entreprise Ber. 
liet en une société d'économie mixte Berliet et Ce (nos 6703-65. 
1159-3395-2966-22K1-2690-14108-4831-5775-7332-8762, — M. Delih 
tre, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant statut général des entre. 
prises publiques (n° 6027-8572, — M. Maurice Guérin, rappor- 
teur) ; 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi portant statut du 
personnel des communes et des établissements publies commu. 
naux; 2° de la proposition de loi de M. Waldeck L'Huillier et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer le statut général des 
agents communaux; 3° de la proposition de résolution de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à inviter | 
Gouvernement à déposer dans les délais les plus courts un 
projet de loi fixant le statut général des agents communaux 
(n° 6366-4288-1401-5361-77147 et nouvelles rédactions 1 à 5. — 
M. Waldeck L’Huillier, rapporteur) : 

Discussion de la proposition de loi de M, Arthaud et plusieurs 
de ses collègues portant institution d'un statut des personnels 
hospitaliers (n°* 4360-6672. — Mme François, rapporteur), 


A seize heures, deuxième séance publique : 

.Nomination, par suite de vacances, de membres de comimis- 
SIONS, 

Vote de la proposilion de Joi de M. Emile-Louis Lambert tt 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 8 de la 
loi n° 47-1251 An G août 1948 étah'issant le statut définitif des 
déportés et inernés de la résistance (n°s 6069, G189, 9260. — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait nas débat) ; 

Vote de ia proposition de résoiution de M. Anxionnaz tendant 
à ievi‘er ie Gouvernement à autoriser les jeunes gens remplis 
sant les conditions requises à se présenter à l'école polytech- 
nique (concours 1950), même s'ils ont déjà subi quatre fois 
les épreuves du concours (n°s 8607, 9126. — M. Anxionnaz, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi autorisant la cession amiable à la 
Société d'exploitation industrielle et commerciale (S. E, L C.), 
de- l'immeuble domanial dénommé « Pare de la Bretonnière », 
situé à Saint-Germain-lès-Arpajon  (Seine-et-Oise) {nes 312, 


9228. — M. Gaillard, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; ; 

Discussion du proj.t de ‘oi tendant à valider ;es actes règc- 
meén'aires régulitrement promulgués par le Gouvernement pro- 
visoire de la Répulhiique de Cochinchine, ultégieurement 
dénommé Gouvernement du Sud-Vietnam (n°s 7668, 9125, — 
M. Duveau, rapporteur) ; 
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piscussion des propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et 
jusieurs de ses collègues tendant à l’abrogation de certaines 
dispos:tions de l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 modi- 
tant le décret organique du 2 février 1852 relatif à l'élection 
des députés au corps législatif, et à l'amnistie de certaines 
condamnations ; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses col- 
jègues tendant à supprimer certaines mesures de radiation des 
tistes électorales édictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 
1943 aggravant le décret organique du 2 février 1852 de Louis- 
Napoléon-Bonaparte (n°s 5847, 8293, 8555. — M. Minjoz, rappor- 
teur) ; 
"Discussion des propositions de loi: 4° de M. Paul Boulet con- 
cernant l'emploi de certains produits végétaux dans les boissons 
non alcooliques en vue de protéger la santé publique; 2° de 
M. Thibault concernant l'emploi de certains extaits dilués dans 
les hoissons où de tous autres produ'ts d'origine végétale ou 
chimique susceptibles de meltre en danger la santé publique 
(nos 8259, 8347, 8571, 8655. — M. Paul Boulet, rapporteur 

Discussion du projet de loi prévoyant la création d'un conseil 
supérieur de l’entr'aide sociale (n°s 292, 8503, — M. Bouxom, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution de Mme Poinso- 
Chapuis et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer une police féminine spécialisée dans la pro- 
tection de l’enfance et de l'adolescence (n°5 2201, 4049. — M. Cor- 
donnier, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif aux établissements privés 
recevant des mineurs atteints de déficiences physiques ou psy- 
chiques, de troubles de caractère ou du comportement, délin- 
quants ou en dangeæ (n° 418%, 8309, S469, — M. Gailet, rappor- 
teur 

Discuesion de [a proposition de la loi de M. Landry, sénateur, 
concernant les alcooliques socialement dangereux (n°° 1904, 
47 (rectifié), 6878, 8547, — M. Cordonnier, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ées collègues tendant à modifier l'article {1% de Ja 
loi du 20 juillet 1895 relatif aux placements des fonde des 
caisses d'épargne: 2° de M. Paumier et plusieurs de $es col- 
lègues autorisant les caisses d'épargne à prêter une partie de 
leurs fonds à des collectivités et établissements publics et à 
des particuliers sous forme de prêts hypothécaires (n° 2648, 
3990, 5200, — M. Gabelle, rapporteur) : 

Discussion: T. de la proposition de loi de M. Berger et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la création d'une caisse natio- 
nale d'aménagement des lotissements défectueux: I de la 
proposition de résolution de M. Gilbert Cartier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser 
l'aménagement des lotiesements défectueux (n°° 987, 148, 2026, 
2910, — M. Robert Ballanger, rapporteur). 

Ja séance est levée. 

(La séance est levée le samedi ‘5 février, à ciwq heures due 
minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Laissy. 
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Designation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Applicelion de l’article 16 du règlemen 


D 


+) 





Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Vernevras, pour rempiacer, dans Ja commission des moyens 
de communication et du tourisme, M. Robert Prigent (Nord). 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n’a pas suscité l’opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'’ur- 
gence demandée par M. Pouyet pour sa proposition de loi 
tendant à compléter l’article 3 de la loi du 31 juillet 1949, 
modifiant en ce qui concerne l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole le décret du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale (n° 9266). 
Paris, le 24 février 4950. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 février 1950 par 
M. Pouyet pour sa proposition de loi tendant à compléter l'article 3 





1 î , e vritl n * } A 
de la loi du 31 Juliet 1919, modifiant en ce qui concu : | impôt 
sur les bénéfices de l'exploitation agricole le décret du 9 déembre 

f \ 


1918 portant réiorine fiscale, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'Assemblée nationale 


ayant déjà élé saisie de plusieurs propositions tendant à modifier 
le décret du 9 46 re 1938 t ré! | fl - | m arait 
ue vonne pro { { ja d ela- 
tives à ce texte 

ln es condit le G vernement n 1} ju émettre vis 
de [avo 1bI i ‘égard d { « uiIsCcus a ur: 

Je x prie d Î À e de mA 
tré & | € 

S QG. Beuit 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'’ur- 
gence demandée par M. Garaudy pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'ur- 
gence un secours de 5 millions de francs aux vicitmes de la 
catastrophe ferroviaire de Gaillac (Tarn) (n° 9265), 


Pari | i 140 
Monsil ] < 

Vous avez | ne Comm ] 1 den { on 
d'urgence déposée au début de la séance du ?1 f er 190 par 
M. Garaud\ pou & Proposition de résolution ti lant à 1 ter le 
Gouvernement à accorder un premier secours d inq millions aux 
victimes de la catastrophe ferroviaire de Gaillac 

J'ai l'honneur 4 vous faire connaître que le m stère d | INtÈ- 
rieur à J6jàa m's à la disposition du préfet du Tarn une somme des- 
tinée à l'attribution de secours d'extrême urgen aux familles des 
viclimes de cet accident. La Société nationale des chemins de fer 
doit supporter la charge des indemnités qui pourraient être accor- 


dées par les tribunaux aux victimes et à leurs ayants droit. 


Dans ces condilions, le Gouvernement ne peut qu'emettre avis 
défavorable à l'égard de cette demanie de discussion d'urgence, 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 


ma très haute considération 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la disoussion d'ur- 
gence demandée par M. Hamani Diori pour sa proposition de 
loi tendant à fixer les conditions d'attribution de soldes et 
indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les conditions de recru- 
tement, de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonc- 
tionnaires (n° 9267). 





Paris, le 2% février 1950. 
Monsie lt 1 li {, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 février 1950 par 
M. Hamani Diori pour sa propos lon de ioi tendant à fixer les con 


ditions d'attribution de soides et inderanités des fonctionnaires ci- 
vils et mililaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
les conditions de recrutement, £e mise en congé ou à la retraite de 
ces mêmes fonclionnaires, 


L'Assemblée nati na] c'est di jà prononcee au ours dé 1 sance 
du 25 février à l'égard d'un contre-projet de M. Harmani Diori qui 
reprenait les termes de cetle proposition. II a été rejeté par 425 voix 
contre 182, 

Dans ces condition:, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de celte demande de di 

Je vous prie de croire, mon le président, à ] rance de ma 
très haute considéral 

Six) QG Bi I 





$eS 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence des présidents, prévue par l’article 94 du rèe 
glement, se réunira mardi 28-février 1950, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M, le président. 
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Q UES TION S DEFENSE NATIONALE 
MISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIOX ALI 43679. — 2: février 1950, — M, Vincent Badie exp: à M. le mt 
SE Bone An nistre de la défense mationale que dans l'instruction 4 
LE 24 FEVRIER 194 Ju 10 septembre 1938 fixant les règles d'allocation et les 
A d se a “+ À nouveilk soldes attribuées à compter du 4° janvier 4948 
du re lassement de la fonction publique, il apparaît qui 
est un échelor exccpuon el atiribué au « \OOUX aUuX Capiltair 
” plus de six ans de grade et dix-huit ans de service. ll 1 
= - : S : x A dans quelles conditions est établi ce choix et, en parti 
Les quest ; ‘ P 3 l vis des autoriies n érarchiques dont relèvent les offici 
ai : les conditions d'ancienneté de grade et de service, « 
= ê l, dans la négative, quels sont les motifs qui justift 
le cet élément « ntici d'appréciat 
\ I uest ci mt publ I ( LEE 
da [ " S qu £ Lt cell 2787 . 
; US de " Diesel AM Nr à 2e Ge FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Les min: ont toutejois la faculté de déclarer va t out 6 < typi 4 5 
/ { le déclarer par é( qu 13680. — 24 février 1950, — M, Louis Bour cxpose à M. le m 
CORETES. PRERC. Mes _ rdit de répondre ou, à titre exceptionnel des finances et des affaires économiques qu'ot ne peut | 2e lg 
ments dé eur ? hé j = À ra = nés mere dr “9 ble Ans élé- les per epleurs des feuilles de déclaration pour les impôt 
ne poni PPÉCMONTAT 4 c pet ( . lu demande ei des inesures vont Ctre prises d'urge 
AU ESTION OMRMALF 13681. 21 février 1950, — M. André Burlot cxpose à M. le ministre 
ei ses gere et des affaires économiques que les chefs canto) 
L ayant un conjoint, retraités avant 198, ne touchent qu’un 
SANTE PUBLIQUE a} AU un ] < avan 122s, ne nc en qu une } 
" Q ET POPULATION de 35.515 francs; que cette retraite a été liquidée en app 
13676. — 24 février 1950. — M. Gaston dulian expose à M, le mi- d'un décret de 18%; que dans le total des 35.545 francs se t1 
nistre de la santé publique et de la population que l'attention de comprise l'allocation temporaire aux petits retraités de l'Etat 
nombreux députés a été attirée sur le conflit qui oppose, d’une part, durant toute leur carrière ces fonctionnaires ont supporté sur 


les inalades en traitement & la station sanateriale de cure pour 
tuberculose de Briançon et le syndicat climatique de cette station 
ei, d'autre part, le maire de la ville de Briançon, à la suite de ja 
lerisi ure, au cours de l'année 1%4%, de neuf maisons de cure 
spéciahstes et de la décision de fermeture frappant le chalet Sainte- 
Thérèse, établissement agréé par le ministère de la santé publique 
à la date du 19 juin 19%, pour fonctionner comme anuexe du 
sanalorium des éludiants de SaintHilaire-du-Touvel afin 
mettre l'hébergement de tuberculeux rapatriés d'Allemagne, 
mesures auraient, et ont eu déjà, pour résultat de réduire 
ment antiluberculeux français. 11 Qui demande £s'il envi 
4° de tenir compte de Favis exprimé par les intéressés, ; 
malades, Corps médical et syndicat climatique quant à l’utilisation 
des meuf maisons de cure Zerméces par des arrêtés municipaux. Ces 
tablissements pourraient, en effet, recevoir des malades non conta- 
gieux; 2° d'annuicr l'arrêté préfectorai prononçant la fermeture du 
chalet Sainte-Thérèse, dont l'application a été reportée au 81 mars 
prochain. L'annulation de cet arrêté devrait intervenir en tenant 
conrpie de larbilrage rendu par la commission désignée par :e 
minisière de ia santé publique réunie à Briançon le 12 juillet 1946 
ainsi que du fait que les mesures décidées par cet arbitrage et 
acceplées par les parties s'appuyaient sur la réaüisalion d'un plan 
d'urbanisme de ja ville de Briançon qui, à ce jour, n'a fait l'objet 
d'aucune sanction d'utilité publique ou d'agrément par les services 
compétents; 3° le versement d'une indemiute d'éviction aux pro- 
priélaires des maisons de cure qui, du fait de la fermeture de leur 
établissement, subissent un préjudice considérable que ne saurait 
compenser la possibilité, pour eux, d'oblenir l'agrément de trans- 
fornivr leur établissement en maison d'enfants à caractère sanitaire 
encore que cette destination soit absolument contraire à l'avis des 
médecins spécialistes les plus éminents. 


—6 06 2 











QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


23677. — 24 février 4950, — M. Paul Antier demande à M. le mi- 
nistre de l'agriculture: 1° quelles sont tes raisons qui ont motivé 
la siunature du décret ne 50-179 en date du 6 février 1950, modifiant 
le taux de la prime décadaire de magasinage attribuée aux orga- 
niemes stockeurs et fixée à 7 francs par le décret du 48 octobre 1949; 
20 pourquoi cette disposition a été prise avec effet rétroactif; 3° si 
cette décision, qui modifie arbitrairement l'équilibre financier des 
coopératives €et compromet la rentabilité de l’eflert d'équipement 
entrepris en fonction des objectifs de prodaction 1952, au moment 
même où celles-ci éprouvent des difficultés de stockage quasi insur- 
méntables, a fait l'objet d'une étude approfondie, ct si touies tes 
répercussions en ont été envisagées; 4° quels ont été les avis 
donnes par les organisations professionnelles et interprofessionnelles 
lors de l'établissement du projet de modification du taux de cette 
prince À 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13678. — 24 février 1050 — M, Grouès (Pierre) demande à M. le mi- 
nisire des anciens combattants et victimes de la guerre Si ne peut 
bénélicier d'uue pension d’ascendant ia mére d'un ancien prison- 
nier de guerre, porté comme démobilisé, dont il a été impossible 
de retrouver la trace et dont il semble qu'il soit mort en Allemagne 
et que ses papiers aient été utilisés par un imposteur. Une inforima- 
tion contre X. du chef d'usurpation d'état civil a été ouverte au 
parquet, mais la mère demeure néanmoins privée de toute 
presse ire, 








traitement la retenue légale; que l'allocation aux vieux travail! 
salariés, ayant un conjoint, s'élève à G1.200 francs, alors qui 
bénéficiaires de cette allocation n'ont le plus souvent cotisc 
sécurité sociale qu'un très petit nombre d'années. I1 lui den 
quelles mesures il compte prendre pour que cesse cette inés 
choquante. 


13682. — 2: février 1950, — M, Jean Catrice demande à M, le mi 
nistre ‘des finances et des affaires économiques si le supplément! ! 
lial de traiternent et la majoration familiale de l'indemnité de r 
dence attribués aux fonctionnaires en vertu du décret no 48-1124 üu 
13 juillet 1948 et de la circulaires 35/B/B 4 du 3 mars 1948, eont 
dus pendant la période de conceplion. 1 est fait remarquer qu 
critère d'attribution de ces deux indemnités est le même que c« 
prévu pour les prestations familiales, Or, le règlement d’administr 
tion publique du 10 décembre 1946 est formel et précise que 
allocations prénatales ne sont qu’une forme particulière des alloca 
tions farailiales, D’après les textes régissant l'attribution des presta 
tions familiales, l'enfant est donc considéré comme étant à charg: 
dès sa conception, l'intentien du légisiateur est claire et a été préci- 
sée encore par l'article 4e du règlement d'administration publia 
du 30 décembre 1948 relative aux allocations logement, 


13653. -— 21 février 1950, — M. doseph Delachenal dermanik 
M.-le ministre des finances et des affaires économiques si un ma: 
a le üroit d'imposer librement d’une des trois taxes de 2 p. 1 
5 p. 400 ou 8 p. 400 les recettes brutes des spectacles, ou s’il exi 
une réglementation à cel égard. 


13684. —— 24 lévrier 1950. — M, Pierre Gabelle exnoce à M. le mi 
nistre des finances et des affaires économiques que, lors de l’acqui- 
sition d’un domaine de 274 hectares 89 ares 78 centiares, en majeure 
partie boisé, l'acquéreur a dernandé à bénéficier, en ce qui concert 
jait les parties boisées, de la réduction des droits accordés au titr 
du régime forestier par l’article 455 du code de l'enregistrement (10 
du 16 avril 1930, article 15); que pour sûreté de la somme di 
208.0% franes représentant les droits complémentaires et supplé 
mentaires exigibles éventucllement, l'inscription a été prise au 
bureau des hypothèques par le rapport rapport public et que cette 
hypothèque a porté sur l'ensemble du domaine et non pas seulement 
sûr les parties boisées; que le nouveau propriétaire de ce domaine 
a trouvé acquéreur d’une parcelle de 9 hectares 9 ares 55 centiares 
détachés de l'ensemble de la propriété et qui est constitué de 2 hec 
tares 70 ares en nalure de bois ct le surplus en terres, et qu'il s'est 
engagé à donner mainlevée des hypothèques grevant Îles bien: 
vendus. 1 lui demande si Padministration peut consentir maeinlevé: 
de l'inscription, étant fait remarquer: 4° qu’il semble bien que 
l'hypothèque aurait dû étre cantonnée aux seuls bois ayant béné 
ficié de la réduction des droits, à l'exclusion des autres immeuble: 
assujettis aux droits ordinaires de mutation et qu'une simple modi- 
flcation devrait permettre de faire dégager, dès l'inscription, les 
terrains non boisés faisant partie de la parcelle vendue; 2° qu'en ct 
qui concerne les 2 hectares 70 ares en mature de bois il s'agirait de 
savoir si le premier acquéreur peut obtenir de l'enregistrement qui 
a recu la formalité, mainlevée partielle de l’hypothèque en payant 
les droits comyplémentaires et supplémentaires sur ces hectares 
70 ares de bois à leur valeur d'acquisition au jour de la prise d: 
l'hypothèque du trésor. 





13685. — 241 février 1950. — M. Gaston Julian expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques que, suivant les indi- 
cations contenues, d'une part dans un document récent établi par 
les amicales de malades de la station climalique de B 
Alpes) et adressé à de nombreux par'ementaires ef, 


n (Haufes- 


autre part, 
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Scies 
dans une lettre circulaire du maire de cette ville à ses administrés, 
\ resulte que différents départements ministériels auraient donné 
agrément en vue du financement de différents projets, à savoir: 
instruction d’un nouvel hôpital (par santé publique), 360.000.000 
francs; b) agrandissement du lycée d’altilude (par éducation na 
nale), 300.000 000 de francs; €) construction d’un hôtel des postes 
ar P. T. T.), 100.000.000 de francs; d) construction d'uñh nouvel abat- 
or (par agriculture), 20.000.000 de francs, Les documents parlemen- 
res permettant de connaitre ces chiffres n'ayant pas encore été 
distribués, il lui demande: 1° quelles dispositions ont été prises par 


n 


son ministère en rapport avec les modifications intervenues dans la 
Jai des maxima pour 1920 pour permettre de rendre possible le finan- 


jeur 
{ 


û 





cement des projets susmentionnés, par les différents ministères inté- 
ressés; 29 au Cas où ces informalions seraient inexactes, suivant 
el pourcentage la ville de Briançon peut cspérer recevoir de l'Elat 
aide financière devant lui permettre la réalisation des travaux 
nrolelés., 





13686. — 21 février 1950, — Mile Marie-Louise Weber demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques «il e<t admis- 
sible que les pensionnés d'entreprises privées soient obligés de subir 

leur retraite, au titre de l'impôt cédulaire, une retenue atteignant 
{js p. 100 alors que la réforme fiscale à s ipprimé le payement de cel 





impôt pour les retraites de l'Etat ou des collectivités publiques. 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
13687. — 21 février 1950. — M. René Penoy signale à M. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme combien il est regrettable de 
voir poursuivre devant les tribunaux un propriélaire d'immeuble 
habitant personnellement sa maison parce qu'il a modifié un plan- 
her, ou abaltu une cloison, sans autorisation préalable. HI lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour éviter de tels 
excès qui apparaissent comme des brimades injustifiées. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13688. — 21 février 1950, — M. Menri Gallet demande à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la population: 1° 5°! est exact 
qu'une circulaire en date du 14 avril 1949 a fixé à 417 francs Ja 
somme mensuelle qui est Jaissée à la disposition des bénéficiaires 
de la loi du 14 juillet 1905 hospitalisés, lorsque ceux-ci sont tilulaires 
de l'allocation temporaire aux vieux, alors que Ja même circulaire 
n'octroierait qu'une somme mensuelle de 250 francs aux assistés 
hospitalisés titulaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés; 
20 dans l’affirmative quelles mesures il envisagerait de prendre, le 
cas échéant, pour faire cesser ces anomalies, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13689. — 24 février 1950, — M, Vincent Badie demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale en vertu de quelles dispo- 
sitions le lilulaire d'une pension d'invalidité à la suite d’un accident 
de travail peut se voir reürer l'allocation aux vieux travailleurs. 





13690. — 21 février 1950. — M. Noël Barrot €Xposc à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un établissement à payé, con- 
rant 1949, une prime de fin d'année représentant un treizième mois 
de salaires de 1938; il demande comment doivent être payées les coti- 
sations de sécurité sociale concernant ce rappel et, en particulier: 
4° s’il doit être bloqué avec le mois de janvier 1949, le payement de 
ce treizième mois 1948 ayant été effeclué en même temps compte 
tenu du plafond éventuel atteint par la plupart des <alariés intéres- 
sés; 20 s'il doit faire l'objet d'un rappel de cotisations pour 1918, ce 
treizième mois étant réparti pour le calcul sur les douze mois de 
1948 pour tenir compte des limiles du plafond; 3° s'il doit faire l'ob- 
jet d'un report sur les douze mois qui suivent la date de payement, 
en fait, dans le cas soulevé, sur les douze mois de l'année 1949, 
chaque calcul étant considéré mensuellement pour tenir compte du 
plafond ; 4° de quelle façon seront calculées les prestations espèces 
éventuclles ou déjà perçues suivant la solution adoptée, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13691. — 24 février 1950, — M. Louis Guiguen expose à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme, la situation 
d'un patron pécheur armateur se trouvant dans le cas suivant: un 
dundee à moleur ayant été construit en 1937 par les apports sui- 
vanlts: 49 de l'intéressé 88.000 francs d'argent liquide; 2° 264.000 
frunès versés par 6 bailleurs de fonds non inscrits maritimes ne figu- 
ranit pas sur l'acte de francisation, aucun acte d'association existant; 
ë° une subvention de 160 000 francs de l'Etat au titre de Ja loi Tasso. 
La dmaude de cette subvention avait été faite personnellement par 
le patron pêchicur armateur. Ce bateau fut réquisitionné le 7 septem- 
bre 1939 ct perdu à Casablanca le 24 novembre de la même année. 
Une éermande de reconstitution ayant été faite en 1942 et 1943 pour 
la mis en chantier d’un navire de remplacement, les 6 bailleurs de 
fonds refusérent de s'associer à celte demande. Une autre demande a 
été préscuiée en 1949 par le patron pêcheur armaleur suivie d'un 
nouveau refus de participation des bailleurs de fonds. Dans ces condi- 
lions ious les frais furent supportés par le patron. II fut seul sur 
l'acte de francisation, il versa personnellement 2.250.000 francs de 
soulte représentant la différence de prix entre le navire perdu et le 
nouveau. D'autre part, depuis la construction du premier navire jus- 
qu'à la reconstruction du navire de remplacement, le patron pêcheur 





d'aucune facon 
{ 





REPONSES 


DEFENSE NATIONALE 


— M. Pierre Elain M. le ministre de la deétense 


du 10 aout 19%8 


commandant en che 


M. Alfred Krieger : le ministre de 


code civil, s'il peut établir qu'il ; 
père lors de l't 


d'autant plus que celui-ci, avant $ 
dans son pays d'origine (donc 


quarante-cinq ans aprés 


Réponse, — 1 
rensejgnements 


sance: il n’a pas davantage 


cun consülal francais 


ticle 6% de ja loi du 
règle vis-à-vis de 
faire recenser avec la prochaine classe qui sera formée 
plis à l’époque de la clôture des tableaux de recénsemet 
clagée, auquel cas il esl dégagé de lo 
, de manière à répondre d'une facon plu 


éventuellement 


13223. — M. Guy Petit demand. le ministre de la défense 


des espadrilles à semeile de corde on q? « 
de leurs unités. 
unités placées sous Pautorit: 
lä défense nationale, les chefs de corps doivent se 
nécessaires à habillement et à l'équipement de leurs uni 
le rétablissement du régime de Ja inasse d'habillement, il 
à cet effet pour chaque corps de lroupe un « 
contradicloiremen: 
chargé de la vérification des comptes, Ce comple nec 
opération en deniers 
journalières d 


mporte aucune 


renouvellement 
militaire non officier avant droit 
de Ja valeur des effets ou matières dont le payement 


que son « compte d'achat 
achat d'effets d'habillement ne peut être 
le commerce. Il ne dispose d'ailleurs 
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be 
tant. Dons lé cas particulier, les chefs de corps peuvent donc s'appro- titulaire de plusieurs pensions qui lui ont été attribuées q 
Vissonner €n espadrilles dans Îles magasins administratifs dans la comdilions suivantes: 1° une pension proportionnelle de sous-of! 
Lin le leurs pouvoirs d'achat et des approvisionnements. Les 2° une pension civile d'ancienneté proportionnelle, et si ce l 
e-padr.!lle sont réalisées par les soins de l'administration qui fait occupant à titre d’auxiliaire ternporaire un emploi dans un 
sppel aux fabricants et passe avec eux des marchés de fournitures public, peut, d'après l’article 69, cumuler intégralement ce 
oprés appel à la concurrence. A l'heure actuelle, il est procédé en trailement avec ses deux pensions, (Question du 15 novembre 1 
r' { ] li ut 101] ; l'espadrites à sermelles de corde Îles ù 4 . L L R - 
- | Re De eur # téponse — Dans le cas particulier évoqué, la pension pro 
t-| illé 1 meiles de caoutchouc ayant élé surlout réalisées, ls 16 + N Ne me 
cor inment a lt lernièr " durant la pt 14 ode l'économie nelle de sous-officie r, Ja pension civile proporlionnelle et le: 
d qui entrainait de la part du répartiteur des placements par luments attachés à- l'emploi d'auxilinure lemmporaire ne sont 
yo utorité chez les industriels. Les dispositions ci-dessus s'ap- appli lion des dispositions combinées des articles 68 el 59 d 
À +; L er 1 os æ . étropole troupes d'occupa- loi n° 45-150 du 20 sepleinbre 4M%8, cumulables que dans la 
‘ Î 1 1 IC, à UPS 1 à » mi Le | y 
tion et Afrique du Nord. Les troupes slalionnées hors de ces terri- de quatre fois le minimum vilal, soit 366.400 francs. 
1 tant iminisir par le pministère de la France d'outre-mer, 
Je ] male transmet à léparlement la 
U j I ponse en ce qui la concerne 12960. M. Kléber Loustau dernande à M. le secrétaire d'Etat 
ne chargé de la fonciion publique et de la réforme administrative: 
19 Sil est exact que certaines administrations refusent aux for. 
lionnaires avant atleint, avant le 31 décembre 1947, la limite d'ä 
EDUCATION NATIONALE fixée par la loi du 18 août 1936, le bénéfice du relèvement de qua 
| 13 d L années de celte limite d'âge prescrit par la loi du 15 février 
13244. M. André Muiter expo-c à M. le ministre de l'éducation (article 10, 2e paragraphe), bien que le conseil d'Etat, saisi à plu. 


nationale que la suppression de certaines écoles dans les hameaux 
pose un grave probléme de fréquentation scolaire, les enfants devant 
faire plusieurs kilomètres parfois en pleine forêt. I demande quelles 
mesures ont été envisagées pour assurer cette fréquentation scolaire 
en toule sécurité Question du %6 janvier 1950.) 

Réponse. — Toute fermeture d'école unique de hameau où com- 
mune constitue un cas d'espèce, L'honorable député est prié de 
vouloir bien préciser le Qu les cas particuliers qui ont motivé sa 
que-! 


LL ER 





13367. — M. Bernard Paumier dernande à M.'le ministre de l'édu- 
cation nationale quels sout les départements où le nombre de candi- 
dats à l'école normale d'inslitutcurs élail insuffisant en 1919 ete 
combien il en manquait dans chacun de ces départements, (Question 
du % fevrier 1950.) 

Réponse, — La liste des départements où le recrutement, après les 
deux sessions de 1939, à été déficilaire dans les écoles normales 
d'institutcurs, est la suivante: 
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FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIYE 
12084. M. Virgile Barel demande à M, le secrétaire d'Etat chargé 


de la fonction publique et de la réforme administrative si un fonc- 
tionnaire, mis en disponibilité pour convenances personnelles, en 
verlu des dispositions de l'article 117 de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires (recherches ou éludes 
yrésentant un caractère d'intérêt général), ‘et affecté à un labora- 
foire de recherches scientifiques, peut exercer la profession de 
médecin, cette dernière profession devant constituer un supplément 
normal et surtout nécessaire des ressources qu'il doit retirer de son 
activité scientifique, ainsi qu'il semblerait résulter de l’interpré- 
tation de l'article 3, alinéa 3, du décret du 29 octobre 1936 et de 
l'instruction du 15 juin 1937. (Question du 10 novembre 1949.) 


Réponse, — Il serait indispensable, pour répondre à la question 
pus de connaitre le cas concret qu'elle vise, nom et qualité du 
onctionnaire, administration dont il dépend, etc. 





12129. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative quelle 
interprétation il convient de donner, en ce qui concerne les règles 
de cumul de pension avec rémunérations publiques ou d’autres pen- 
sions, ces cumuls étant visés par les articles 58 et 59 de la loi 


n° 48-1450 du 20 septembre 49%8 portant réiorme du régime des 
pensons civiles et militaires, dans Je cas ci-après: un retraité est 





reprises, Se soil netlerment prononcé pour le relèvement de à 
années, 2° dans l'affirmalive, quelles mesures il compte pr: 
pour faire respecter la loi du 15 février 1416. (Question du 10 
vicr 1950.) 

Réponse, — Le rninistre d'Etat chargé de la fonction publiqu \ 
pas eu à connaître à ce jour de difficultés survenues à l'o 
de l'application aux fonctionnaires et agents de l'Etat de la légi. 
tion en matière de limite d'âge, telle que celle-ci est fixée par l'ar. 
ticle 10 de Ja loi n° 46-1935 du 15 février 1946, modifié à titre trans. 
loire par l'article 21 de la loi n° 47-1583 du 8 août 1947, Toutefois, 
s'il lui parait utile de rappeler, en accord avec l'honorable parlemen. 
taire, que le relèvement de quatre ans inslilué par le ?e ajinéa 
de l'article 10 de la loi du 15 février 19:56 doit être interprété en ce 
sens que le législateur a entendu relever de quatre ans les limites 
d'âge établies par la législation antérieure lorsque celles-ci <ort 
atteintes avant le 31 décembre 1947 (conseil d'Etat, arrêts 974% 
et 97-167 du 3 décembre 1948), il croit devoir préciser, cependant, 
que cette mesure a clé, sauf pour les bénéficiaires de l'article 9 de 
la loi du 27 février 1948 auxquels elle est demeurée applicable, pro. 
fondément modifiée par l'intervention de l'article 21 de la loi an 
8 août 1917, lequel dispose à titre transitoire que la prorogation 
résultant de l’article 10 susvisé ne pourra en aucun cas excéder la 
durée des services restant à accomplir entre le 145 février 1946 rt 
la date à laquelle ce fonctionnaire aurait atteint la limite d'age 
résultant des articles 1 et 2 de la loi du 13 août 1936 (conseil d'Etat 
arrêts n°s 95-398 et %6-751 du %8 janvier 1949). 


1 


FRANCE D'OUTRE-MER 


13344 -— M. Paul Anxionnaz expose à M, le ministre de la France 
d'outre-mer que le décret no 48-205 du 19 juillet 1948 prescrit le verse. 
ment d'une indemnité mensuelle de quatre cents piastres prenant 
effet à compter du 1% janvier 1947, à certains personnels militaires 
et autres résidant au Tonkin. I demande pour quelles raisons certains 
militaires, spécialement au 21e régiment d'infanterie coloniale, n'ont 
pas encore perçu cette indemnité mensuelle, malgré de nombreuses 
réclamations, rendues d'autant plus justifiées que la valeur de ladite 
piastre tend à diminuer régulièrement. (Queshon du 2 février 1950) 


Réponse. — Les dispositions du décret neo 48-205 du 19 juillet 148 
instituant une indemnité exceptionnelle de résidence en faveur des 
militaires à solde mensuelle servant en Indochine ont fait l'objet 
de l'instruction d'application no 33414 INT/1/DAM/11130 du % jui!- 
let 1948 (B. O. guerre et France d'outre-mer. Partie temporaire, 3e tri- 
mestre 1948, p. 2256). Cette instruction prévoit en son artirle 4, qua 
les militaires qui, en Indochine du Nord, avaient perçu des avances 
sur solde supérieures à leurs droits réglementaires, cas général des 
sous-officiers, ne bénéficieraient du rappel afférent au payement de 
la nouvelle indemnité créée que sous déduction des sommes reçues 
en trop au titre de la solde. I est vraisemblable que tel est le cas 
des militaires n'ayant pas perçu de rappel, pour l’année 41947, au titre 
de l'indemnité de résidence prévu pour le Tonkin. En tout état de 
cause et bien qu'aucune réclamation des intéressés ne soit parvenus 
jusqu'ici au département de la France d'outre-mer, toutes instruc- 
tions utiles sont données au général commandant en chef et com- 
mandant supérieur des forces terrestres en Indochine pour que le 
cas échéant soit régularisée d'urgence la situation pécuniatre des 
grrr pouvant prétendre à un rappel au titre de l’indemnité dont 
il s'agit. 


INFORMATION 


12732. — Mile José Dupuis demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information quelles mesures il compte prendre pour que les 
journalistes ayant refusé d'écrire dans les journaux auxquels ils 
appartenaient, lorsque ces journaux ont collaboré avec l’ennemi entre 
1940 et 1944, puissent recouvrer les créances établies à leur nom pour 
une somme équivalente aux appointements dont Ils se sont volon- 
nn privés dans un but patriotique. (Question du 22 décembre 

.) 


Réponse. — Le journaliste qui, durant la période d'occupation, 
a volontairement mis fin au contrat de travail qui le liait à une 
entreprise de presse en refusant d'apporter sa collaboration au 
journal ou à la publicatoin périodique publiée dans cette entreprise, 

















 cmrérnnite 

N ru'il à estimé qu ceiie coila bora ti }1 élail conltrair: à l'hor heur, 
sous réserve qe lapprécialion des lribunaux, invoquer les 
itions de Ja Joi du 29 mars 19%, relalive au statut des journa- 
professionnels incorporés au Livre }, titre I du « du ! 
rticle 2 L et suivants) et réclamer à son ancien em 


i U ‘à 


lemuilé de congédiement. Cette indemnité ne eut cire nié- 
à la somme représen'ant un mois par année on fr on 
le colläboralion des dermers appointements. Le : À 
sualités esi fixé à 15, et une commission arbitrale doit étre 
emenl Si * pour délerininer lindéermuité due loi ‘ 1 
Ç ervites exCct ie quinze annee AU : r'| 1° l4 ouri slt 
nou son contrat de Hravuil dans les condilions rappelées | 
\élait pas tenu dà'observer la durée du préavis prévu 
e 9 ç du code du travail, I sera donc fondé à ri { 
lite (it OTi£ CIHent ine UCI { AU os \ t 
jurée pend | He ura ré [ Î 
spaelit de <u créance à Fencontre d at J { { t 
du! ET 4 l 
{rouve aude l'e lreur { HSE u! { 
i l enus depuis la Lheéralion 
SR 


INTERIEUR 


12030. -- M. Lucien Degouite deriarini M. le ministre de l'inté- 


rieur : unimnent 1 entend appliquer le décret 1 19-161 au « { 
ccordait pour une hnouveile période @'une antit lé hénetice 
rulement sur | es dans les cadres de la sSurt halionale 
fonctionnaires qui peuvent se prévaloir de ‘orduom nce du 
n 49%, étant fait remarqué que les demandes formées dan 
idre par des fonclionnaires anciens prisonniers, déportés où 
és, n'ont pus reçu salisfaction: Fadininistralion ôpposant, à 
qu'il v aurait recrutement de personnel alors qu'il s'agit sim 
nent de reclassement. Cet argument n'étant, au surpiu Lue re 
à d'anciens agents vichyssois Bénéficiaires d'arrétés du 

| d'Elal; 20 s'il prévoil de provoquer un nouveau décret proro 
lés dispositions de celui du 3 février 1919, au cas € és dossiers 


nslance n'auraient pu être liquid£és à temps, on S'il Y à heu à 
Hive parlementaire, (Question du 13 jantier 19450, 
Réponse. — 40 Le décret du 3 février 19:39 n'a pu élre appliqué 
en faveur des fonctionnaires de police en raison de lalisenre de 
nces dans les cadres de la sürelé nationale, Par contre, en appli 
in de l'ordonnance du 13 juin 19%, les opérations de reclasse 
» des fonctionnaires de polire à linlérieur de leur cadre 
il (promotions de grade ou d'échelon, et reports d'ancienneté) 
t vhiluellement achevés, Un grand nome de fonclionnüires bénc- 
ront à ce titre des dispositions qui leur sont applicables: 2e j'en- 
ce de proroger le décret du % février 1949 sous réserve de Fappro- 
nl f 


bation de [a direction de la fonction publique. 


a —— 


JUSTICE 


12912. — M. Yacine Diallo expose à M. le ministre de la justice 
mue le dernier alinéa de l'arlicie unique de la loi du 24 février 1949 
permet aux locataires de se libérer en acquitlant le loyer praliqué 
au 1 décembre 1M8, en attendant que l'accord sur le loyer résullant 
ie la loi du fe septembre 18:58 intervienne avec le propriétaire. Or, 

a clé constaté, notamment dans Ja clientèle de sociélés immobi- 

res importantes, que des groupements de locataires se sont constli 

s en vue de relarder aussi longtemps que possible Ia fixation des 

veaux lovers et d'échapper ainsi à toute hausse en vertu de la 
position de la loi précilée. C'est ainsi que, dans de nombreuses 
iétés immobilières, après un an d'application de la loi du {°° sep 
nbre 1918, pas même la moilié des locataires a pris accord ave 
propriétaire, 11 faut donc recourir aux proccdures en fixalion de 
ers qui sont lentes et enéreuses, quand elles porlent sur des 
nlainés, voire des milliers de cas, relevant d'une même adminis- 
tion immobilière et d'un nombre très limité de justites de paix 
quité autant que l'intérêt, bien entendu des locataires qui risquent 
ne pouvoir acquitler plus tard des arriérés trop importants, com 
ndent d'obliger les localaires récalcitrants à régler leurs loyers 
moins sur Ja base des contre-propositions qu'ils ont failes on des 
jorations de 33 p. 100 prévues à Particle 34 de la loi du 1 sep- 
bre 1938 avant Ta fixalion du nouveau loyer par voie de justice, 
ll! lui demande s'il ne conviendrait pas de substituer celte obliga- 
\ à Ja faculé accordée par le dernier alinéa de l'arlicle unique 
la loi du 24 février 1919 qui, dans l'esprit de ces auleurs, ne 
ivait avoir qu'une application très courte, et si le Gouvernement 
mpte d{poser un projet de loi dans ce sens, (Question du 3 jan- 
r 1950.) 


Héponse. — La question posée est relative à un point de droit 
vé qui relève uniquement de linterprétalion souveraine des tri 
bunanx. 








13233. -- M. Joseph Denais dernande à M. le ministre de la justice 

la colisation au fends national de l'habitat doit être inscrite au 

mbre des charges r<cupérables sur les locataires. (Question du 
_) janvier 1950.) 


Réponse. — L'article 38 de la loi du 1e scplembre 1948 portant 
dification et codification de la législation relalive aux rapports 


des hailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habitation pu 


usage professionnel, énumère Jimitativement les prestations, taxes 
vcalives et fournitures individuelles dont le propriélaire est autorisé 


“à récupérer le monlant sur ses locataires où occupants, en sus du 
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loyer principal. La oltisal s au fonds national d'amn de 
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l'hal it ne figura as 4 nombre des pres s tax 

ires susrisees l uaivient Gen déduire ou erve « 

n $ Verainle « et « trait RL 4 
recupérable : 
_ 13518. M. Jacques Bardoux 1: 4 M. le ministre de la 
justice. !: ‘ s d'il 
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13551. M. Joseph Wasmer 1 t à M. le ministre de la justice 
Si un syndical peut ns enfr & 1 ir C4 ») 4 du 
19 seplembre 1945 } int inst \ de | des exp 
Lies el des hi! L.4 10 TC el régien itant les titre 4 Q= 
Jessions d'experlt-com!} d i b} or 3 
comolabl hargé dt P 1 ivré omptat ] id . 
Oueslhion du 2 fevrier 160.) 

léponse Les Juestans relat { à | IDDi « 0 CN l'ord 8 
du 19 sepiembre 1915, concernant l'oxd ues €x {5-Com/} res et 
des of mp hles i0rec rt le v£ t plu irfl lit Ï { di \ 
ministre chargé des affaires économiques, auquel lhonorable parie- 
mentaire aurat avantage à s'adresser directement. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13133. M. Jean-Fernand Audeguil = référant à la réponse faite 
le 28 décembre 194% à la question écrite no 12128, demande à M. te 
ministre des postes, télégraphes et téléphones :i une dame ein ve, 


atée des postes, qu: à obtenu, par app ion de l'arti , de 

la loi du 6 janvier 1918, ja valication de ? ans 8 mois de es 
auxiliaires d'aide rém 4 peul dem 16] iolleme 
dätion complémentaire d Î a 2 Jn0!5 d s(  d’aid £ 
dont elle n'a pas fait état dans sa demande originai pa t 
d'absence de pièces officielles et dont elle justifie par deux Î 
calts authentiques «&'anciennes lègues du même Î l 
demande additio ile i queslion n devant pas être co lL'7Ce 
comme demande nouvelle formulée 1 délai mais comme \ 
ouvéau à l’appui de sa demande ile déposée dar ] 
Kcaux à laquelle el est hnemel) re el d it el! ] { [Hi 
jue la suile et le développement, (Question du 19 janvier 1 

Réponse. — Les services auxiliaires rendus à l'Etat sont & {1- 
bles d'être validés pour la retraite au lilre de l'a le 10 de la loi du 
14 avr.l 1924 dont les &isposilions ont élé reprises par l’article S de 
la loi «du 20 seplermbre 1948, sous réserve nolamment q leur 
rémunéralion ait €ié impulée directement sur les créd gé 
laires relalifs aux traitements du personnel, Les services elï: és 
par la dame ernployée des postes en retraite dont il s'agit avant été 
rendus en qualité d'aide bénévole ne remplissent pas des dilons 


requises pour êlre soumis à la formalité de la validation. 





13425. M. Edouard Froment dermmar.le à M. le ministre des postes, 


télégraphes et téléphones quelle doit être en fin de carritre la 

tion administrative d'un inspecteur adjoint des postes, télégraplies et 
téléphones entré dans l'administration par voie de concou « 
mé] it) et ayant satisfait à l'examen proba! de « ° 
principal (inspecteur nouvelle formule). Pour 1: n de 

maladie grave suivie de décès dans sa famille, cet agent pu 
accepter une nominalion antérieure en Zone occupée; nola ait 
choix (quatre) depuis plus de quinze ans comme faisant ! tion 
d'inspecteur; il est actuellement au traitement de 345.000 f cs 
correspondant à l'indice 315. Une récente régularisation de l'adrni- 
nisitralion Jui accorde qu'une bonification d'ancienneté 4 an 
(sans räppel). A noter que son traitement acluel est inférieur de 
9.600 francs par an à celui perçu par les contrôleurs principaux 


(catégorie B) nommés sans examen. JL est précisé que les normbreu- 
ses démarches des syndicats pour l'obtention d'une classe prrson- 
nelle au moins égale à celle accordée à la catégorie inférieure (4) 
ou l'inscriplion complémentaire à un tableau d'inspecteur sont res- 
tées sans effet et que les inspecteurs ayant satisfait au même exa- 
men probatoire (catégorie A) el les inspecteurs rédacteurs méme 
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âgés de plus de soixante ans figurent sur un tableau complémen- 
taire de chefs de seclion alors que les inspecteurs adjonts sont 
déclarés forclos à cinquante-quaire ans, (Queslion du T février 4950.) 


Réponse. — Tous les inspecteurs adjoints des postes, télégraphes 
et téléphones se trouvant dans le cas du fonclionnaire auquel s’inté- 
ri : l'honorable parlementaire vont être autorisés, à Utre excep- 


tionnel, à solliciter, une nouvetle et dernière fois, leur inscription 
au fableau d'avancement d'inspecleur, grade dont l'indice maximum 
est Hu) 


13426. M. Robert Gourdon Jernance À M, le ministre des postes, 
téiégraphes et téléphones si le: ctrennes doivent revenir au facteur 
suppiéant en is de Iu ue qu lac ieur (itUu,11 Question uu 
7 février 190.) 


Réponse. — L'admin'stralion s'est toujours tente à l'écart de ‘a 
question des étrennes, Les liliges qui naissent à l'occasion de leur 
répartition ne sont pas de sa compétence tnais de celle du juge de 
paix. Un ment rendu par M. le ju le paix du 10° arrondisse- 


ment en date du $ mars 19535 à interprété favorablement la question 
de la répartition des étrennes entre les facteurs au prorala du lermps 
de scriire de chacun d'eux. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11985. M. Paul Anxionnaz °xpo:c à M. le ministre de la santé 
publique et de la population le Cas d'un père de sept enfants qui 


à acquis, en mars 1919, pour se loger, lui el les siens une maison de 
huit pièces occupée par un ménage sans enfant, Le prix de cette 
acquisition faile au tre de la loi sur les habitations à bon marché, 
a lé payé au moyen d'un prêt consenti par une société de crédit 


iminobilier, remboursable en vingt-deux ans par mensualités, le pre- 
mier versement avant 616 fait en mars dernier. Il demande si l’inté- 
| 


ressé doit bénéficier de l'allocation logement du fait qu'il paye des 
mensualités à Jadile sociélé de crédit immobilier allendu que son 
locataire n'a pas encore évacué les lieux, (Question du 3 novem- 
bre 1919 

Répons: Aux termes de l'article 16 b de Ja loi n° 46-1835 du 
22 août 1946 complétée par Ja loi n° 4S-1560 du 1° septembre 1948: 


lngement n'est due au titre dé leur résidence prin- 





cipale, qu'aux personnes: 19 payant un minimum de loyer fixé par 
décret, compte tenu de leurs ressources, Sont assimilées aux loyers 
les mensualités versées pour accéder à la proprié'é de l'habitation. 
Un décret fixera les modalités d'application de cetle disposition. 
L'article 8 du décret n° 48-1931 du 30 décembre 1918 pris pour 
l'application de ce texte précise que « le bénéfice des allocations de 
logement est accordé aux personnes propriétaires du logement 
qu'elles occupent à titre de résidence principale, pendant toute la 
période au cours de laquelle elles doivent se libérer de la dette 
contractée pour accéder à la propriété de ce logement. » 1 y a donc 
lieu de répondre par la négative à la question posée par l'honorable 
parlementaire. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
13171. -- M. Alexis Mehaignerie appelle l’allention de M, le minis- 


tre du travail et de la sécurité sociale sur les difficuilés que ren- 
contrent les artisans du bâtiment pour obtenir des caisses de congés 
payés, l'application de l'article 4 du décret n° 49-629 du 30 avril 1949, 
aux termes duquel à dater du 4° avril 1959 tout employeur ayant 
passé avec un compagnon un contrat à durée déterminée, conclu 
pour une durée minima d'une année et ayant acquis date certaine 
par enregistrement, peut régler directement à son compagnon des 
congés payés et n'est pas tenu de verser des cotisations à la caisse. 
JL lui expose que, alors que les dispositions du décret susvisé 
entraient en vigueur le {ef avril 1949, certaines caisses prétendent 
ne vouloir prendre en considération que les contrats qui leur seraient 
adressés à dater du 4er avril 1950, D'autre part, certains services de 
l'administration de l'enregistrement se refusent à enregistrer les 
contrats de travail, estimant qu'ils n'ont pas qualité pour ce faire. 
Les artisans ne savent alors comment procéder pour répondre aux 
conditions posées par le décret. I lui demande s'il ne lui parait pas 
opportun de donner, au plus tôt, toutes instructions utiles afin de 
préciser la date d'application exacte des dispositions de l’article 4 sus- 
visé et de donner aux intéressés les explications nécessaires sur les 
formalités à remplir pour obtenir le bénéfice des dispositions en 
cause. (Question du 20 janvier 1950.) 


Réponse, — 19 Rien n'autorise les caisses de congés payés du 
bâtiment à refuser, jusqu'au 1er avril 1950, de prendre en considé- 
ration les contrats qui leur sont présentés, en bonne et due forme, 
par les employeurs assujettis désirant bénéficier des dispositions de 
l'article 4 du décret du 30 avril 1949. Ces contrats pouvaient étre 
conclus dès le 4er avril dernier et, ultérieurement, à une date quel- 
conque; 2° bien que les contrats de travail soient spécialement 
dispensés de l'enregistrement par l'article 678 du code de l'enregis- 
trement, cette formalité ne peut leur être refusée lorsqu'elle est 
expressément requise par les parties; mais, dans ce cas, de tels 
actes donnent lieu, en vertu de l’article 126 du décret du 9 décembre 
1948 portant réforme fiscale, à la perception d'un droit fixe dont le 
{aux est actuellement de 575 francs {article 139, dernier alinéa, du 
même décret et article 1er du décret du 31 décembre 1948). 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


3° séance du vendredi 


Sur l'ordre du jour de M. Moussu déposé en conclusion du di‘! 
sur les interpellations agricoles et La politique du Gouvernement 


Nombre des votants...,,.,. PPT TT ETS 


DE LA 





SCRUTIN (N° 2260) 


24 février 1950, 


Majorité ahsoiue...... soda eu itas aie d'est . 302 


Pour l'adoplion.ss.sssssseosvesces 417 


Contre 


ss. CORRREREELEIT ET 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot {0clave). 
André (Pierre). 
7e 
Apithy. 
pr (d'}, 
Archidice. 
Arnai. 
ASSCTay. 
Aubamne. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 


Aumeran. 


Babet (Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 

Baud:y d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche., 

Becquet. 

Bsgouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

B'not. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
[lie-et-Vilaine. 


Bôuvier - 0’ Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 





Ont voté pour: 


Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi {Abdeïkader). 
Cail.avet. 
Capdev,lle. 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-ODise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux {Jcan). 
Cayol. 
Cerclier 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chaulard, 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
lo 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christisens, 

Clemenceau (M:chel) 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos ‘Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dondogne. 

Derreux (Edouard) 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 
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Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo ‘Yarine}, 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 

Dumaz (Joseph). 
Dupraz {Joannès}, 


seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseauix, 
Duveau. 
Elain 
Errecart, 
Evrard, 
Fabre, 
Fagon {Yves}. 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (FEigar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperabor 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Garet, 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque), 
Gazier. 
Geoftre (de), 
Gernez, 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gorse 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon. ; 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
hône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guiliant (André). 
Guille. 
Guillou {Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard 
Guyon (Jean-Ra; 
mond), Gironde 





Halbout 


Mile Dupuis (José), 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
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2] 
3° 


SEANCE DU 2% FEVRIER 1950 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la ? 
du ?1 février 1950, 
(Journal ofliciel du 22 février 1950.) 


— — 


srance 





Dons le scrutin (n° 2237) sur la poursuile, ce soir, du débat sur la 

polilique agricole du Gouvernement 

MM. Edouard Bonnefous, Cadi (Abdelkader), Pierre Chevallier 
(Iwiret), Gervolino, Horma Ould Babana, Médecin, Mitterrand, 
Olmi, Pourtier, Said Mohamed Cheikh, portes rnme « n'ayant pas 
pris part au vote », déclarent avoir voulu Voilier « pour ». 

Rectification 
au « ple rendu in extenso de la 2 séance 
du 23 février 1950. 


(Journal of{i el 


Dans le rutin (n° 2238) sur l'amendement de M. Halbout, à l'ar- 
uivle 1 du projet portant prorogalion de certaines dispositions 
appli ables en temps de guerre : 
Mlle Renée Prevert, portée comme ayant volé « 
dvoir voulu voler « pour ». 


conire », déclare 





$& @ € 


Ordre du jour du mardi 28 février 1950. 





A neuf heures trente, 1° SÉ\NCE PUBLIQUE 
4. — Discussion: I. des propositions de loi: 
tendant à réprimer la vente spéculative des 
d'habitation; 2° de M, Citerne et plusieurs de ses collègues tendant 
à réprimez la vente spéculalive des appartements, à annuler les 
promesses de vente consenties et à accorder un droit de priorité 
d'achat aux Jocalaires occupant les locaux mis en vente; 3° de 
M. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres spéculatives 
auxquel.es donne lieu la vente des immeub'es par appartements; 
‘ de M. Joseph Denais tendant à réglementer les ventes par appar- 
tements; 5° de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues tendant 
à réprimer la spéculation sur les ventes d'immeubles par apparlte- 
ments; 6° de M. Louis Rolin ayant pour objet de compléter la loi 
du 1 septembre 1948 sur les loyers; 7° de Mme Francine Lefebvre 
et plusieurs de ses coiiègues tendant à modifier l'article 20 de la loi 
du 1er seplembre 1948 sur les loyers; 80 de M. Louis Rollin ayant 
pour objet de modifier la loi du {7 septembre 1938 sur les loyers des 
locaux d'habitalion ou à usage professionnel; 9 de M. Ramarony 
tendant à modifier l’article 20 de la loi n° 48-1260 du fr septembre 
1948 sur les loyers; IL de la proposition de résolution de M. Citerre 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer d'urgence un projet de loi concernant la constitution et 
l'activité des sociétés et groupements s’occupant de ventes et 
reventes d'appartements, locaux et immeubles à usage d’habilalion. 

Nos 5619 - 5762-6060-6167-6550-7216-8297-S9310-S391-5760-C081-8608). — 
M. Minjoz, rapporteur.) 


2. — Discussion: 1° du projet de loi ins!ituant une aide financière 
au profit des personnes définies à l’article 40 de la loi du 1er sep- 
tembre 1948 en vue de leur permettre de couvrir leurs dépenses 
de déménagement et de réinstallation; 2° de la proposition de loi 
de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses coliègues tendant à 
atténuer la crise du logement par une meilleure réparlilion en accor- 
dant des indemnités aux locataires désirant se relirer à la cam- 
pagne ou acceptant un logement plus petit que celui qu’ils occupent 
actuellement. (Nos 6863-7018-S836-9066, — M, Yves Péron, rappor- 
teur.) 

3. — Discussion des propositions de loi portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports entre bailleurs et 
locataires d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal. (Nos 42-128-129-130-131-132-217-309-384-637-761-922-1095-2647- 
2008-3418-3449 - 3190 - 3491 - 3908 - 4161 - 4998-5068-5229-5609 (rectifié)- 
5791-7069-7071-1255-3481-8412-9127, — M. Chautard, rapporteur.) 

4. — Suite de la discussion: I. du projet de loi prononçant la disso- 
lution de la société en commandite par actions Automobiles M. Ber- 
liet et Ce et de la Société civile Berliet, et portant statut de l’entre- 
prise Berliet; IL des propositions de loi: a) de M. Airoldi et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la nationalisation des usines Ber- 
llet: b) de M. André Denis et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'adoption d’un statut définitif des usines automobiles Berliet; €) de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues ayant pour objet de régler 
définltivement le s'alui juridique des usines automobiles Berliet; 
li. de la proposition de résolution de M. Degoutte et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour obtenir la transformation de l'entreprise 
Berliet en une société d'économie mixte Berliet et Ce. (Nos 67035-265- 
1455-2305-2066-2984-2600-4108-4831-5575-7332-8762, — M. Delahoutre, rap- 
\orteur.) 


5. — Discussion dt 
prises pubiiques. (N 


{o de M. Joseph Denais 
immeubles à usage 


1 projet de loi portant statut général des entre- 


s 6027-8572. — M. Maurice Guérin, rapporteur.) 








6. — Suiie de la discussion: 1° du projet de loi portant statut 4, 
personnel des communes et des élabi'ssements publics comm k 
29 de ia pi )posit OIL de loi de “LL. Wa! ieck L'Huillier et P Use 
ses collèges tendant à fixer le statut général des agents con 
nau<; 3%e de la proposition de résolution de M. Cristafol et pu: 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer 4 
es délais les plus courts un projet de loi fixant le statut 
des agen:s communaux. (Nos 6366-1238-1101-5361-7747 et 

lions 1 à 5. — M. Waïdeck L'Huiilier, rapporteur.) 
in de la proposition de loi de M. Arthaud et nl 
portant institution d'un stalut des personne 
— Mme François, rapporteur.) 


7. — Discussi 
ae <es$s 'eques 
pilaliers, (Nos 4560-6672. 
i Le 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE, 


14. — Nominalion, par suite de vacances, de membres de € . 

2, — Vote de la proposition de loi de M. Emite-Louis Lam 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article S de /a 
n° 43-1251 du 6 août 198 élablissant le statut définitif des dé} 
et internés de la Résistance, (Nos 6069, 6189, 9260, -- M, Emile 
Lambert, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote de la proposilion de résolution de M. Anxionnaz ter t 
à inviter le Gouvernement à autoriser les jeunes gens rem t 
les condilions requises à se présenter à l'école polytechnique ie 
cours 1950), mème s'ils ont déjà subi quatre fois les épreu 
concours Nos 6607, 9125, — M, Anxonnaz, rapporteur.) (= 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

4. — Vote du projet de loi autorisant la cession amiable 
société d'exploitation industrielle et commerciale (S. E. LL C.), de 
l'immeuble domanial dénommé « Pare de la Bretonnière », sil 
Saint-Germain-les-Arpajon  ({Seine-et-Oise), (Nos 3123, 
M. Gaillard, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat. 

5. — Discussion du projet de loi tendant à valider les actes 7 
menlaires régulièrement promulgués par le Gouvernement 
soire de la République de Cochinchine, ultérieurement dénom 
Gouvernement du Sud Viet-Nam, {Nos 7668, 9125. — M. Duveau 
porteur.) 

6. — Discussion des propositions de loi: 4o de M. Yves Péron et 
plusieur de ses collègues tendant à l'abrogation de certaines à 
silions de l'ordonnance n° 15-1810 du 1% août 1945 modifiant le d 
organique du 2 février 1852 relatit à l'élection des députés du 
législatif et à l’amnistie de certaines condamnations; 20 de M. 
Marty et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer certla 
mesures de radiations des listes électorales éd'ctées par l’ordonn 
no 45-1810 du 14 août 1915 aggravant le décret organique 


2 février 1852 de Louis-Napoléon Bonapa'le. {Nos 5847, 8293, 831. — 
M. Minjoz, rapporteur.) 

7. — Discussion des propositions de loi: 10 de M. Paul Boulet con- 
cernant l'emploi de certains produits végétaux dans les boissons non 
alcooliques en vue de protéger la santé publique; 2° de M. Thibaut 
concernant l'emploi de certains extraits dilufs dans les boissons où 
de tous autres produits d'origine végétale ou chimique susceptibles 
de mettre en danger la santé publique. (Nos 8259, 8347, 8571, 8Gos, — 


M. Paul Boulet, rapporleur.) 

8. — Discussion du projet de loi prévoyant la création d’un cor 
supérieur de l’entr'aide sociale. (Nos 292, 8503. — M, Bouxom, 
porteur.) 

9, — Discussion de la proposition de résolution de Mme Poin:0- 
Chapuis et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer une police féminine spécialisée dans la protection de 
l'enfance et de l'adolescence, {Nos 2201, 4019. — M. Cordonnier, rap- 
porteur.) 

10. — Discussion du projet de loi relatif aux établissements privés 
recevant des mineurs alteints Ge déficiences physiques ou psychiques, 
de troubles de caractère ou du comportement, délinquants où en 
danger. (Nos 4184, 8309, 8169. — M. Gallet, rapporteur.) 

11. — Discussion de la proposition de loi de M, Landry, sénateur, 
concefnant les alcooliques socialement dangereux. (Nos 190%, 41735 
rectifié, 6878, 8547. — M. Cordonnier, rapporteur.) 

12. — Discussion des propsilions de loi: 4° de M. Minjoz et plur- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 4er @e la loi du 
20 juillet 1895 relatif aux placements des fonds des caisses d'épargne : 
2° de M. Paumier et plusieurs de ses coliègues autorisant les caisse: 
“a er à prêter une partie de leurs fonds à des collectivités et 
établissements publics et à des particuliers sous forme de prêts h\p0- 
thécaires. (Nos 2648, 2990, 5200. — M. Gabelle, rapporteur.) 

13. — Discussion : fo de la proposition de loi de M. Berger et plu- 
sieurs Ge ses collègues tendant à la création d'une caisse nationale 
d'aménagement des lotissements défectueux; 2° de la proposition 
de résolution de M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réaliser l'aménagement des 
lotissements défectueux, (Nos 987, 1:86, 2036, 2910, — M. Robert Bal- 
langer, rapporteur.) 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence des présidents, prévue par l’article 34 du règ'emen!, 
se réunira mardi 28 février 1950, à quatorze heures trente, dans 12 
cabinet Ge M. le président. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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